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Résumé 

Cette thèse porte sur le processus d’institutionnalisation de l’habitat participatif, mettant en 
question la conjonction d’intérêt des acteurs associatifs et politiques qu’il connait depuis le début des 
années 2010. Ces initiatives citoyennes, apparues vers le milieu des années 2000 sous des appellations 
diverses, se sont unifiées sous le vocable « habitat participatif » en 2010, manifestant ainsi la volonté 
d’apparaitre en un mouvement unique et revendicatif de valeurs sociales et environnementales accrues 
par rapport au parc de logement traditionnel. Ces opérations ne sont cependant pas les premières du 
genre avec des formes proches de projets émergeants dès la fin des années 1970, jusqu’au milieu des 
années 1990 sous des appellations diverses, guidés par l’action collective : habitat groupé autogéré, 
habitat groupé ou encore habitat partagé. Au-delà de la différence générationnelle, ce travail met l’accent 
sur les mécanismes de transformations temporels, sociaux et politiques du mouvement de l’habitat 
participatif, ainsi que sur leurs effets sur les acteurs impliqués. Durant cinq ans, l’étude s’est nourrie 
d’une enquête sur deux opérations de la Métropole Lilloise ayant émergé dans ces deux contextes 
historiques, permettant ainsi d’alimenter les analyses fondées sur une méthodologie qualitative variée 
(entretiens, observations, analyse documentaire). Pour mieux caractériser les opérations françaises et 
leurs évolutions, le choix a été fait de les mettre en perspective avec les exemples du Danemark et du 
Canton de Genève. 

S’inscrivant dans une sociologie de la ville, avec une orientation théorique et méthodologique 
inspirée par l’interactionnisme sans pour autant s’y enfermer, la thèse propose une analyse historique et 
thématique de la genèse de la construction allant des implications historiques du vivre ensemble et de la 
conception du commun, à la construction associative à travers les décennies. Le détour génésiaque 
s’offre ainsi comme un préalable indispensable pour comprendre les mécanismes d’action et leurs effets 
sur les acteurs politiques et professionnels dont les pratiques et les usages sont ancrés dans un monde 
où l’habitant reste souvent une figure mineure de la participation. C’est l’habitant-acteur qui fait l’objet 
du dernier axe de ce travail, dans la dimension individuelle, mais également collective : d’une part pour 
saisir les motifs d’implication dans ces projets alternatifs de long-terme, d’autre part, pour mettre en 
lumière les modifications induites dans la vision et les pratiques habitantes. 

Mots-clés : Sociologie urbaine, interactionnisme, initiative citoyenne, participation, habitant-
acteur, action publique, autogestion, institutionnalisation, sociologie de l’habitat, action collective, 
alternative, habitat participatif, professionnalisation.  

This thesis is based on the inclusion of cohousing, since the early 2010, in a process of 
institutionalization in which the interests of associative and political actors converge. These city 
initiatives, which appeared in the mid-2000s under various names, were unified under the term "habitat 
participatif" in 2010, thus demonstrating the will to appear as a single movement representing greater 
social and environmental values compared to the traditional housing stock. However, these operations 
were not the first of their kind with similar collective projects emerging from the late 1970s until the 
mid-1990s under various names: self-managed group housing, grouped housing or shared housing. 
Beside the generational difference, this work focuses on the mechanisms of temporal, social and political 
transformations of the cohousing movement, as well as their effects on the actors involved. For five 
years, the study was based on two Lille Metropole operations that emerged in these two historical 
contexts, thus making it possible to study the results of a varied qualitative analysis. To strengthen the 
approach and to highlight evolution patterns, I put the French case into perspective with the examples 
of Denmark and the Canton of Geneva. 
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Guided by the principles of urban sociology and by interactionism, without strictly sticking to 
them, I first develop the theoretical and methodological framework of this research. Then I move on to 
make a historical and thematic analysis of the genesis of construction, ranging from the historical 
implications of living together and the conception of the common, to associative construction over the 
decades. I believe that a detour in the genesis of this phenomenon is an essential prerequisite to 
understand the mechanisms of action and their effects on political and professional actors, whose 
practices and uses are rooted in a world where the inhabitant is often only a minor figure. The inhabitant 
actor is the ultimate object of analysis of this work, in both an individual and a collective dimension. 
This is mainly done, on the one hand, to grasp the reasons to get involved in these alternative long-term 
projects and, on the other hand, to highlight the changes induced in the vision and the living practices. 

 

Keywords: Urban sociology, interactionism, city initiative, participation, citizen-actor, public 
action, self-management, institutionalization, sociology of housing, collective action, alternative, 
cohousing, professionalization.  
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Avant-propos 

 « Doctoratitis. The assumption that a man's worth is to be measured by mere diligence. A man spends 

three years minutely documenting documents if you understand my meaning, anyway investigating issues that 

have escaped the notice of more discriminating scholars, and emerges from the ordeal with a doctorate which is 

supposed to be proof of his intelligence. Than which I can think of nothing more stupid. But there you are, that's 

the modern fashion. It comes, I suppose, from a literal acceptance of the ridiculous dictum that genius is an 

infinite capacity for taking pains. These fellows seem to think that if you can demonstrate an appetite for 

indigestible and trivial details for three years you must be a genius. In my opinion genius is by definition a 

capacity to jump the whole process of taking infinite pains, but then as I say, nobody listens to me. I mean there 

must be millions of people taking whatever these infinite pains are without a spark of intelligence let alone 

genius between them. And then again you have a silly fellow like Einstein who can't even count... it depresses 

me, it really does, but it's the fashion. » 

Tom Sharpe – Porterhouse Blue

Du mémoire à la thèse, la fabrication de la Ville en toile de fond 

Le domaine de l’habitat a été pour nous, depuis l’éveil de notre curiosité sociologique 

durant ma Licence d’histoire, l’objet d’une appétence particulière par les multiples dimensions 

que cet objet recouvre. D’abord perçu comme émanant des besoins de sécurité pour l’Homme 

(selon la pyramide de Maslow), l’habitat est devenu objet d’appropriation, refuge intime, cocon 

familial, lieu des pratiques sportives, ludiques, d’accueil de l’autre, de distinction sociale, lieu 

des bonheurs et drames de nos vies. Cette myriade qui compose la notion de « logement » a été 

explorée une première fois durant le Master Sociologie et Anthropologie des Enjeux Urbains à 

Lille 1 par l’étude de l’impact sur les pratiques des habitants, d’une politique de 

résidentialisation sur un lotissement social géré par un bailleur, dans le quartier de Wazemmes. 

Outre les enseignements socio-ethnographiques que l’enquête nous a apporté (en termes de 

sociabilités, pratiques de débrouille, visualisation habitante des espaces privés/publics par les 

habitants), nous avons pu observer directement les effets des politiques de la Ville et de l’action 

publique souvent perçus comme déconnectés du réel, aux dires des habitants. Cette déficience 

perçue par les habitants vis-à-vis de l’action publique n’a pu être décemment exploitée et a 

laissé l’envie d’explorer davantage cet aspect durant quelques mois.  

En quête d’un sujet de mémoire à l’occasion du Master 2, en 2012, Abdelhafid 

Hammouche (déjà responsable de mon mémoire de Master 1) nous a confié qu’il était 

responsable d’un projet « Chercheurs-Citoyens » financé par la Région, sur l’habitat 

participatif, et qu’à ce titre, un co-financement de thèse était prévu. Partagé entre le côté 

énigmatique d’une potentielle collaboration avec des experts du CETE et des associatifs, des 
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rouages administratifs du dossier qui nous dépassaient totalement mais, simultanément, 

intellectuellement stimulé par un objet dont nous ignorions tout (et avouons-le, également, par 

l’espoir d’un financement de thèse), nous avions pris une semaine pour défricher le sujet et 

sonder l’intérêt que je lui portais. La pauvreté de la littérature scientifique sur le sujet nous a 

laissé penser l’aspect relativement nouveau du sujet (en tout cas, récent dans l’intérêt des 

chercheurs) et consécutivement, son fort potentiel pour adopter un point de vue inédit et 

novateur dans la discipline sociologique. De plus, cela nous permettait de faire cohabiter sur un 

même sujet deux thèmes intimement liés : habitat et action publique. Nous avons ouvert la porte 

à l’habitat participatif dès le Master 2 pour poursuivre la recherche dans le cadre du doctorat.  

Bien que le sujet rompe factuellement avec nos premiers sujets de travaux, il convient 

de mettre en avant l’aspect « négocié » de ces projets, que ce soit du côté de la réhabilitation 

urbaine et de la concertation que du côté de l’habitat participatif. Dans cette même continuité, 

nous avons opté pour une observation fine et une analyse centrée sur les processus inhérents 

aux projets d’habitat participatif, montants (top-down) d’une part et descendants d’autre part 

(bottom-up). Pour cette exploration, et du fait de notre protocole d’étude laissant une place 

importante à la pratique du terrain, nos doutes quant à la collaboration partenariale dans un 

projet financé par la Région Nord-Pas-de Calais  (Région des Hauts-de-France, aujourd’hui) se 

sont rapidement mis en retrait du fait des conditions positives que cela offre pour mener un 

travail de thèse. 

Une collaboration aussi contraignante que stimulante 

Le contexte de la thèse est particulier, ni une thèse financée entièrement par l’université, 

ni une thèse en CIFRE, ni une thèse isolée sans financement, cette thèse s’inscrit dans le cadre 

d’un projet régional "chercheurs-citoyens" faisant activement collaborer durant quatre ans trois 

sphères aux savoir-faire et aux objectifs bien différents : le laboratoire Clerse, le CEREMA et 

l’association Eco Habitat Groupe Nord Pas de Calais. Cette collaboration inédite entre 

chercheurs, experts et tenants associatif a permis de combiner nos intérêts sur la question de 

l’habitat participatif. Ainsi, les rencontres fréquentes ont permis à chacun un enrichissement de 

la pensée de l’autre. Effectuer la thèse dans ce cadre fut une contrainte enrichissante puisque, 

malgré le travail et les préoccupations multiples qui découlent de cette collaboration 

institutionnalisée (organisation des journées d’études, publication d’ouvrage, réunions 

multiples), les rencontres régulières sont l’occasion de faire évoluer ses propres perceptions par 

des échanges avec un public autre que celui des chercheurs. Dès lors, ce type de démarche 

académique invite à explorer le sujet par une sociologie compréhensive, fine et rigoureuse pour 
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participer à la construction scientifique d’un sujet dont des chercheurs de divers horizons 

(géographie, urbanisme, architecture, histoire, droit, sociologie) s’emparent activement depuis 

moins de cinq ans. 

Plus précisément, ce partenariat nous a donné l’occasion de nous confronter 

régulièrement à la vision de techniciens d’étude, véritables petites mains et acteurs de l’ombre 

dans la fabrication de la Ville, d’obtenir un accès privilégié aux terrains et une place facilitée 

dans les instances associatives par l’intermédiaire de l’association Eco Habitat Groupé investie 

dans le projet et enfin, nos démarches d’investigation auprès des professionnels, groupes 

d’habitants, associatifs et personnels politiques ont été grandement simplifiées par la légitimité 

que procure l’étiquette « projet régional « Chercheurs-Citoyens » » qui n’emporte pas 

l’adhésion de tous les acteurs mais possède l’intérêt d’aller chercher la curiosité de nos 

interlocuteurs pour une rencontre.  

Des intérêts régionaux à ce financement 

Notre travail de thèse s’est donc ancré, pour une durée de 60 mois (octobre 2013 – 

septembre 2018), dans le cadre d’un contrat doctoral avec avenant d’enseignement, sous le 

couvert de la Région et de l’Université qui valide ce procédé collaboratif.  

Les projets « Chercheurs-Citoyens » visent à favoriser et valoriser les recherches 

partenariales à la fois entre chercheurs académiques et professionnels en intégrant dans cette 

dynamique la société civile, par l’intermédiaire des associations permettant de briser le mur 

« invisible » et rendre accessibles les recherches académiques aux citoyens. À l’origine de ces 

projets, la Région Nord-Pas-de-Calais (aujourd’hui « Hauts-de-France »), alors sous la 

présidence du socialiste Daniel Percheron (président du Conseil Régional de 2001 à 2015), 

souhaitait matérialiser son soutien (symbolique et financier) aux initiatives novatrices pouvant 

répondre aux enjeux forts de la région : sa reconversion post-industrielle par la culture et la 

communication, la protection de l’environnement (contre la précarité énergétique de son parc 

de logement, les transports non polluants, les sources d’énergie), le « vivre ensemble » et la 

lutte contre la pauvreté par le soutien aux projets relatifs à l’économie sociale et solidaire par 

exemple. Ces axes lancés par la Région dans les appels à projets étaient alors en cohérence avec 

les axes de politiques que l’organe tentait de développer sur l’ensemble du territoire et ces 

financements octroyés étaient des moyens mis en place à l’avancée de ces politiques publiques. 

Le changement de présidence suite aux élections de décembre 2017, en faveur du républicain 

Xavier Bertrand, semble avoir mis fin à ce type de projets collaboratifs qui tentent, malgré tout, 

de perdurer dans des cadres professionnels, académiques voire plus informels. 
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Précautions de lecture 

Au fil de la rédaction de la thèse, nous optons pour l’emploi du « nous » masculinisé et 

il constitue l’expression du travail mené. Aussi, nous avertissons le lecteur concernant les 

pirouettes grammaticales dans les cas où la syllepse s’applique. 

L’autre mise en garde au lecteur est relative à l’anonymisation de nos sources habitantes, 

associatives, professionnelles et institutionnelles. Par choix et du fait de la « parole publique » 

des acteurs politiques, nous avons fait le choix de conserver l’identité réelle de ces personnes, 

n’étant pas opposées à la diffusion de leurs noms et prénoms, d’autant que certaines font déjà 

l’objet de publication dans la sphère universitaire. Cela nous permet donc de mettre en relation 

voire d’opposer les discours et les pratiques dans le contexte de leurs missions publiques. 
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Introduction générale 

« Mais construire un objet scientifique, c’est, d’abord et avant tout, rompre avec 

le sens commun, c’est-à-dire avec des représentations partagées par tous, qu’il 

s’agisse des simples lieux communs de l’existence ordinaire ou des représentations 

officielles, souvent inscrites dans des institutions, donc à la fois dans l’objectivité 

des représentations sociales et dans les cerveaux. Le préconstruit est partout » 

Pierre Bourdieu, Réponses, Seuil, Paris, 1992 (p.207) 
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Fabriquer la ville avec l’habitat participatif : contextualisation et appropriation 

Dans notre phase d’approche hypothético-déductive, nous avons pu observer que malgré 

la multiplication des dispositifs de participation mis en place par l’action publique afin de faire 

participer les habitants à la construction de l’urbain, ces derniers restent exclus de la production 

traditionnelle du logement. Le mouvement de l’habitat participatif, malgré sa diversité, prend 

le contre-pied de ce constat et tente, depuis les années 1970 sous la forme du Mouvement pour 

l’Habitat Groupé Autogéré, de donner aux habitants une place centrale dans la production du 

logement, faisant d’eux à la fois le maître d’œuvre et le maître d’usage. Le fait de noter que le 

prisme d’analyse récurrent est celui des habitants ne constitue pas une critique ouverte à 

l’encontre de la littérature de l’époque du MHGA et est notamment légitimé par le fait que les 

acteurs institutionnels n’ont fait une entrée que très récente dans la sphère de l’habitat 

participatif, que l’on peut situer aux alentours de 2010. D’abord quelques paroles d’élus lors de 

discours en faveur du développement de ces projets, puis des prises de position plus claires au 

niveau local par l’intégration de l’habitat participatif dans les documents d’urbanisme. Entrée 

concrétisée un peu plus tard par des actions volontaristes des municipalités sous la forme 

d’appel à projets avec un terrain à la clef pour les groupes candidats. Cette intégration s’est 

traduite au niveau national par un article concernant l’habitat participatif dans la Loi ALUR qui 

a été promulguée le 24 mars 2014. Dès lors, on peut parler d’une « carrière » de l’habitat 
participatif au sens d’Howard Becker, ascendante qui plus est avec un passage de la quasi-

confidentialité au grand public en l’espace d’une quarantaine d’années.  

Nous partons alors du constat d’institutionnalisation de l’habitat participatif mis en 

avant par plusieurs chercheurs1, moins pour en questionner la concrétisation et les mécanismes 

de ce processus, que pour en interroger les effets sur les acteurs institutionnels, professionnels, 

politiques, associatifs et habitants. Nous définissons ici l’habitat participatif comme un projet 

immobilier regroupant plusieurs ménages afin de bâtir leur habitat dans une perspective de 

partage d’espaces2. Nous assumons l’usage de cette appellation qui est le fruit de la concertation 

associative lors des Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif de Strasbourg en 2010 

d’autant qu’elle est communément admise dans la communauté scientifique. L’usage de notion 

autre que celle « d’habitat participatif » fera donc référence explicitement à une période 
historique afin de situer le lecteur temporellement.  

                                                 

1 Des chercheuses comme Camille Devaux, Emilie Carriou, Anne Labit ou encore Anne D’Orazio. 
2 Cette définition large de l’habitat participatif nous permet de regrouper sous cette appellation commune 
« d’habitat participatif », les différents mouvements temporels : habitat groupé autogéré, habitat partagé, habitat 
groupé, cohousing, cohabitat. 
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L’institutionnalisation étant l’un des piliers de notre questionnement, nous ne pouvons 

faire l’économie de notre acception du terme d’institution qui semble être devenu un terme 

polysémique qui désigne « des structures organisées ayant pour fonction de maintenir un état 

social » (Tournay, 2011, p.3). Nous ne partirons pas de ce parti pris et nous nous éloignerons 

donc de l’idée d’institution comme structure organisée. Notre conception se rapproche de 

l’étymologie du mot, instituio, instituere (verbe latin) qui s’oppose à in statuo que l’on peut 

traduire par « installer ». Ainsi, nous concevons l’institution comme une dynamique qui précède 

une situation donnée pour faciliter son équilibre et non comme le renforcement d’un ensemble 

déjà acquis (Tournay, 2011). En ce sens, nous prenons une certaine distance avec l’institution 

au sens de Durkheim qui renvoie à une forme sociale (ou un ensemble de relations sociales) 

caractérisée par une stabilité temporelle et dotée d’une existence propre (entendre extérieure 

aux individus) pour privilégier une approche plus souple où l’institution est une production 

sociale mouvante dont les contours sont flous. Nous nous situons ici à la croisée de la 

conception bourdieusienne avec l’institution comme processus d’objectivation producteur des 

habitus sociaux et celle de Georg Simmel dont le sens de cet « organe » émane des interactions 

inter-individuelles. Dans cette perspective mouvante de l’institution, nous définissons 

l’institutionnalisation de l’habitat participatif comme le processus de normalisation 

(historiquement d’initiative citoyenne et en marge assumée du domaine de l’habitat) par le 

pouvoir politique national et local du mouvement afin de le doter d’un cadre stabilisé, l’encadrer 

par des lois normatives, afin d’en faciliter le fonctionnement. Autrement dit, nous concevons 

l’institutionnalisation de l’habitat participatif comme un ensemble de dispositifs déployés par 

divers acteurs, visant à donner une forme et structurer le fonctionnement institutionnel. 

Nous postulons que l’institutionnalisation de ce mouvement n’est pas le résultat d’une 

volonté politique unilatérale, mais bien d’un processus croisant les intérêts politiques, 

professionnels et associatifs. En effet, l’action intensive de lobby du mouvement national 

(Coordin'action Nationale pour l’Habitat Participatif et Habicoop) entamée depuis 2005 auprès 

du ministère du logement, a incité le personnel politique à envisager l’habitat participatif 

comme une solution viable et non plus utopique de production du logement. La reconnaissance 

de l’habitat participatif s’est traduite par un article dans la Loi ALUR visant à définir et à 

encadrer l’habitat participatif dans son fonctionnement afin de faciliter sa diffusion. Les 

associations pro-actives dans cette reconnaissance ont participé à la rédaction de l’article et de 

ses décrets d’application à travers plusieurs réunions de concertation au ministère. 

L’institutionnalisation de l’habitat participatif arrive à un point de l’histoire des politiques 

urbaines où les politiques de sécurisation, les politiques sociales de prise en charge de la 

précarité trouvent une limite laissant place nette à des politiques de requalification urbaine. Pour 

le pouvoir politique et local, l’enjeu de l’habitat participatif est multiple : mettre en place une 
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mixité sociale à l’échelle du quartier, favoriser l’habitat durable sur les territoires, revitaliser 

des quartiers, participer à l’attractivité d’un territoire pour attirer et renouveler des populations. 

Les motivations des professionnels, qui ont pris le train participatif en marche, rejoignent les 

motivations politiques avec en plus une implication croissante des habitants dans leur lieu de 

vie, mais également pour des enjeux internes de marketing territorial. L’enjeu principal pour le 

mouvement associatif reste la diffusion de ce type d’habitat de façon plus large (numériquement 

et en termes de diversité de publics touchés) et voit cette institutionnalisation comme un moyen 

d’obtenir une visibilité plus large et une reconnaissance de la part du pouvoir politique national 

mais également local, pour légitimer des projets à l’échelle locale. Nous considérons donc le 

phénomène d’institutionnalisation comme un processus de prise en main par la sphère politique, 

mais rejoint et motivé par d’autres acteurs aux représentations, engagements et objectifs 

différents dont les interactions et les modalités se retrouvent au cœur de notre travail de thèse 

pour objectiver et analyser ses effets sur ces mêmes acteurs, du point de vue de la sociologie 

urbaine. 

 

Un cadrage théorique à la croisée des disciplines et des écoles 

Depuis le début des années 2000, des travaux de chercheurs et de jeunes chercheurs se 

sont orientés sur la question de l’habitat participatif. 80% de ces derniers dans le domaine de la 

géographie, de l’urbanisme et de l’architecture, 10% en sciences juridiques et le reste en 

sciences humaines et sociales (histoire et sociologie). Nous proposons ici une analyse sous 

l’angle de la sociologie urbaine afin de compléter, actualiser, confronter les travaux de ces 

autres domaines aux enseignements sociologiques que l’on peut en tirer. Nous nous situons 

dans une ouverture à la pluridisciplinarité, celle de la science avec la science et non science 

contre science pour constituer un champ de la recherche sur l’habitat participatif.  

Nous avons fait le choix d’articuler deux démarches fortes que l’on pourrait penser 

difficilement compatibles : la socio-histoire et l’interactionnisme. D’abord la socio-histoire qui 

met à la disposition du chercheur une « boîte à outils » qui permet de comprendre le 
fonctionnement du présent à la lumière du passé. C’est ce que nous souhaitons réaliser avec 

l’habitat participatif en étudiant finement la socio-genèse des phénomènes et en prenant comme 

prétexte d’étude deux opérations que nous pensons exemplaires du passé et du présent. Ainsi 

nous souhaitons réaliser une lecture imbriquée du présent par le passé par une revue critique de 

ce dernier, mettre en lumière les points clefs de la temporalité de l’habitat participatif, 

historiciser les concepts et les coupler avec l’approfondissement des processus, des temporalités 

et faits sociaux relatifs au phénomène (Buton, Mariot, 2009, p.11). A ce titre, nous avons tenu 
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deux règles essentielles de la socio-histoire formalisée par Gérard Noiriel : « le socio-historien 

veut mettre en lumière l’historicité du monde dans lequel nous vivons, pour mieux comprendre 

comment le passé pèse sur le présent », soit la compréhension du passé à travers le présent ; et 

la compréhension des relations à distance, par exemple « grâce à l’invention de l’écriture et de 

la monnaie, grâce aux progrès techniques, les hommes ont pu nouer entre eux des liens 

dépassant largement la sphère des échanges directs, fondés sur l’interconnaissance » et notre 

ouverture plus large au territoire national et à l’échelle de l’Europe s’inscrit pleinement dans 

cette volonté d’analyse des relations à distance (Noiriel, 2006, p.4). L’articulation possible avec 

l’interactionnisme devient alors envisageable car la socio-histoire offre de grandes possibilités 

épistémologiques, elle permet de croiser les disciplines ainsi que les pratiques, les 

questionnements ou encore les concepts mobilisés dans le cadre d’une étude.  

Ainsi, et c’est ici l’originalité de notre démarche, nous avons fait le choix, dans l’idée 

de la complémentarité avec cette socio-genèse, de mettre l’accent sur les déterminants actuels 

des nœuds relationnels dans la sphère de l’habitat participatif. Nous étudions cela à travers 

l’interactionnisme que nous déclinons dans une approche ethnographique (Cefaï, 2003, 2009) 

pour recentrer notre angle en profondeur sur les interactions sociales qui se développent entre 

les différents acteurs en présence (habitants, associatifs, professionnels, institutionnels), mais 

aussi pour mettre en lumière les logiques d’engagement qui peuvent se mettre en place 

(personnelles, professionnelles, militantes) dans ce que l’on peut appeler la « micropolitique 

des groupes » (Vercauteren, 2007). En effet, là où dans la démarche socio-historique nous 

tentons d’étudier le présent par le passé, nous considérons avec cette perspective 

interactionniste que le fait social est davantage un processus qu’une donnée qui fait l’objet 

d’une construction dans un contexte concret (et la socio-histoire nous permet de comprendre la 

genèse de ce contexte) dont l’étude des « rituels d’interaction », des expressions, des gestes, 

donnent les clés de compréhension des déterminants relationnels (Goffman, 1973).  

Même si nous mobilisons principalement les outils de la socio-histoire et les théories de 

la sociologie urbaine, cet objet multiscalaire aux dimensions complexes nous a invité à puiser 

dans différents champs de la sociologie : sociologie de l’environnement, sociologie de l’action 

publique, sociologie des acteurs. Nous combinons, entre autres, les théories interactionnistes d’ 

Erving Goffman, car nous concevons ici l’habitat participatif comme un objet qui se construit 

par les interactions entre acteurs qui agissent sur cet objet ; les trajectoires de l’innovation de 
Gérald Gaglio, car pour le sociologue, l’innovation est le cheminement sinueux, incertain, allant 

de la confection d’un objet jusqu’à sa diffusion massive, en passant par ses transformations ou 

ses déclinaisons retenant notre attention pour expliciter le processus ; des théories de sociologie 
environnementale (sous deux biais : habitant et action publique) en se plaçant dans la lignée du 
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New Ecological Paradigm de Riley E. Dunlap et William R. Catton (1978) tenant compte des 

contraintes environnementales sur les phénomènes sociaux, car d’une part le grief écologique 

devient proéminent dans les politiques urbaines et d’autre part, car la dimension 

environnementale est un leitmotiv partagé par l’ensemble des habitants nous incitant à mettre 

en lumière leur appropriation de la question environnementale à travers leur acte d’habiter ; 
surtout, nous nous situons dans la veine de la sociologie urbaine afin de creuser la façon dont 

les individus fabriquent la ville, font cité et pour cela nous nous situons à la croisée de Max 

Weber et de Georg Simmel en considérant les essais comme La ville et Les grandes villes et la 

vie de l’esprit comme des révélateurs décisifs de deux des plus importants domaines de la 

recherche en sociologie urbaine centraux dans notre sujet : la ville weberienne comme 

organisation politique et administrative, d’une part, d’autre part la ville comme imaginaire 

social et mode de vie et d’engagement, laquelle, chez Georg Simmel, aboutit à une philosophie 

du phénomène social urbain. 

Il est important de développer ici le choix de ce paradigme interprétatif qu’est 

l’interactionnisme symbolique. En effet, dans cette approche, nous portons un intérêt 

conséquent à l’expérience des différents acteurs intervenant dans l’habitat participatif, qu’ils se 

situent du côté des habitants, des institutions, des professionnels ou des associatifs. Par cet 

accent sur la genèse du mouvement, nous souhaitons mettre en avant que la construction du 

mouvement et sa carrière sont comparables à une matrice en mouvement reflétant les 

soubresauts de la vie sociale. Non loin de la sociologie compréhensive de George H. Mead 

(proche de l’Ecole de Chicago), notre travail vise à cerner finement la question de l’habitat 

participatif sous l’angle des acteurs et du sens qu’ils accordent à leurs actions et aux logiques 

qui construisent leurs actions. Étant un cadre interprétatif, le recours à l’interactionnisme 

symbolique présente également l’intérêt de ne pas fermer notre cadre théorique pour avoir 

recours à diverses disciplines de la sociologie, de la sociologie de l’action publique à la 

sociologie de la participation en passant par la sociologie du logement. 

Ces stratégies actives des acteurs se confrontent et mettent en place des relations de 

pouvoir mouvantes entre les acteurs. Allons plus en profondeur concernant ces rapports de 

pouvoir qui diffèrent des leviers la domination au sens weberien du terme. Hannah Arendt 

poursuit cette déclinaison des rapports de pouvoir et de domination pour faire émerger d’autres 

notions : le pouvoir, la puissance, la force, l’autorité et la violence. Des notions dont nous 

aurons usage ici, le pouvoir étant entendu comme « l’aptitude de l’homme à agir, et à agir de 

façon concertée […] le pouvoir n’est jamais une propriété individuelle ; il appartient à un 
groupe et continue à lui appartenir aussi longtemps que ce groupe n’est pas divisé » (Arendt, 

1972, p.145). Dans cette perspective, le pouvoir caractérise une communauté et ne consacre pas 



 

23 
 

l’individu seul. Nous considérons les acteurs du processus que nous observons comme dotés de 

pouvoir, dans cette perspective de « groupe ». En effet, même s’il peut apparaître qu’un individu 

seul (par exemple, la responsable des politiques locatives du bailleur) se présente, cet dernier a 

reçu cette capacité, ce pouvoir, par son instance directrice. Nous prenons ici de la distance avec 

la notion de puissance qui, a contrario, qualifie une « entité individuelle » (Arendt, 1972). 

Ainsi, un groupe d’habitants portant un projet d’habitat participatif est doté d’un pouvoir, par 

sa vertu fondamentalement collective. Un collectif qui se fonde sur la gestion complexe et de 

longue haleine qui demande un investissement important de chacun dans une perspective de 

mutualisation des forces et du travail. Cette émergence du collectif et sa primauté trouvent leur 

climax dans la rédaction d’une charte fondatrice coécrite par l’ensemble des membres du groupe 

et signée individuellement, qui qualifie un ensemble d’objectifs moraux, sociaux, auxquels 

chacun doit adhérer sans réserve pour pouvoir « intégrer » le groupe, créant « l’esprit » de celui-

ci. C’est justement cette constitution d’un collectif doté d’un pouvoir qui légitime les doléances 

et la volonté de co-construction avec des partenaires professionnels et institutionnels qui ne sont 

guère habitués à cette « demande citoyenne » d’appropriation de l’habitat dès la phase de 

conception, expliquant la considération progressive de ce groupe comme un acteur à part entière 

de la construction du projet, dans le cadre des projets d’habitat participatif. Cette demande peut 

se contextualiser par le passage d’une autorité « rationnelle-légale » à une forme que l’on peut 

qualifier aujourd’hui de négociée (Hammouche, 2012). Cette dernière a fait évoluer les 

politiques - notamment locales, par des politiques dites intersubjectives – en intégrant la 

participation des administrés dans son fonctionnement. « L’autorité d’intervention » des 

pouvoirs publics est qualifiée ici par son autolégitimation, encadrée à la fois par le cadre 

relationnel et les possibilités qui sont les siennes, obligeant l’intervenant à adopter une vision 

stratégique de la gestion du relationnel qui semble déterminante dans ce cadre « d’action 

publique singularisée » (Hammouche, 2012).   

Cette « action publique singularisée » se centre dans notre cas sur la catégorie dite 

« habitat participatif », sous-mouvance de « l’habitat alternatif ». Or, grâce à cette genèse nous 
pouvons nous interroger, à l’instar de Michel Foucault, sur la construction de cette catégorie 

car comme il le souligne, la construction des catégories, comme l’expression d’une question, 

n’est pas neutre. En effet, la publicisation et la visibilité croissante de ce mouvement l’ont mué 

en une catégorie spécifique du logement se posant comme une « alternative » au système 
traditionnel de production de logement, jusqu’ici hégémonique se décomposant en logement 

privé et logement social. L’évolution lexicale reflète une époque : du mouvement allant de 

l’habitat groupé autogéré de mouvance post-soixante huitarde, en passant par l’habitat partagé 

des années 1980, pour voir la concrétisation et l’adoption d’habitat participatif comme 

appellation unique en 2010 lors des Rencontres Nationales de Strasbourg, les dénominations 
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usuelles successives de ce mode d’habitat montrent bien que cette catégorie est soumise aux 

fluctuations temporelles dans des termes sociaux et sociétaux, attachés à un contexte historique, 

politique et social, particulier. Catégoriser comme nommer une catégorie est lourd de sens et 

fait l’objet de notre attention dans le travail de genèse que nous réalisons afin de nous situer par 

rapport aux auteurs ayant précédemment étudié la question et pour situer notre approche vis-à-

vis de la position actuelle du mouvement.  

Cette image du citoyen qui fait paire avec celle de l’habitant est le premier constat que 

nous avons pu tirer de cette littérature antérieure. « Citoyen », « initiative citoyenne », 

« participation citoyenne », sont des notions dont l’usage – comme pour la notion « d’acteur » 
- se retrouve de façon étendue, autant dans les travaux universitaires que dans les textes de loi 

avec néanmoins des nuances qu’il nous importe de poser ici. Nous considérons nos groupes 

d’études comme des « groupes de citoyens » dans une perspective politique, plutôt qu’un 

« groupe d’individus ». Cette dimension politique résulte de leur engagement dans un mode 

d’habitat alternatif qui est indissociable de l’identité de ces groupes. Nous entendons ici le 

citoyen dans la vision Arendtienne, celui qui a la volonté de construire, avec d’autres comme 

lui, un « édifice matériel stable » afin d’asseoir ce que Hannah Arendt nomme leur « pouvoir 

d’action combiné » (Arend, 1967, p.258). Dans cette perspective, l’objectif n’est pas de fonder 

un gouvernement représentatif de l’ensemble des citoyens (dans une idée de démocratie 

romaine ou grecque), mais d’aller à l’encontre d’un espace public dit bourgeois qui a permis le 

primat de « l’individu » sur le « citoyen » dans l’espace public afin de préserver le contrat social 
faisant loi. L’espace public est devenu cet espace tampon entre les « intérêts individuels et les 

règles communes ». Ce vif regain d’activité peut, dès lors, être perçu comme une réaction face 

à la place centrale de la société (comme apanage du citoyen bourgeois) au détriment du politique 

porté par le citoyen dans la vision d’Hannah Arendt.  

 Cette volonté de reconquête de l’espace public par les habitants, qui se traduit à la fois 

par des revendications de groupes éparses, mais également par une intense action de lobbying 

associatif, trouve un écho positif dans le lancement, par les collectivités territoriales, d’appels 

à projets de plus en plus nombreux à l’échelle nationale afin de développer ce type d’habitat 

sous couvert du « mieux vivre ensemble ». Ces appels mobilisent la notion de « dispositif 

citoyen » et de « participation citoyenne ». Depuis plusieurs années, la participation des 

administrés est devenue l’une des constantes incontournables dans l’action publique. Devenue 

un « impératif » (Blondiaux, Sintomer, 2002), l’injonction à la participation connaît un 

« développement inflationniste » au sens de Villechaise-Dupont et Rui (2006). Loin d’être un 

phénomène circonscrit, la participation s’est muée en une toile de fond en faveur d’une 

transformation des modes de gouvernance urbaine (Rey, Sintomer, Bacqué, 2005). Cette 
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participation se retrouve normée dans différents textes juridiques qui, mis bout à bout, donnent 

à voir les contours d’un droit à la participation (Blatrix, 2002). 

Ainsi on retrouve pléthore d’études dont le contenu renvoie à des analyses de dispositifs 

de « démocratie participative » ou de « participation citoyenne » (Rey, Sintomer, Bacqué, 

2005) que les politiques locales aiment mettre en avant. Nous utilisons ici le terme « dispositif » 

dans la conception de Michel Foucault, à savoir « tout ce qui a, d’une manière ou d’une autre, 

la capacité de capturer, d’orienter, de déterminer, d’interception, de contrôle et d’assurer les 

gestes, les conduites, les opinions et les discours des êtres vivants » (Foucault, 1977, p.299). 

Poursuivons ce cadrage avec sa définition de cette notion, lorsqu’il travaillait sur les formes de 

gouvernementalité, comme « un ensemble résolument hétérogène, comportant des discours, des 

institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des 

mesures administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, 

philanthropiques, bref : du dit, aussi bien que du non-dit, voilà les éléments du dispositif. Le 

dispositif lui-même, c’est le réseau qu’on peut établir entre ces éléments » (Foucault, 1977, 

p.299). Autrement dit, nous concevons ce dispositif comme inscrit dans un rapport constant

entre « pouvoir » et « savoir » puisqu’il permet l’organisation de relations sociales et également

une production de savoir. Ce discours appuie notre conception de l’habitat participatif comme

un dispositif puisque nous sommes confrontés ici à un réseau où se mêle une multitude

d’éléments hétérogènes relevant à la fois du « dit » (dans les règles, les normes ou encore les
discours) et du « non-dit » (l’appropriation des espaces, les habitudes) qui s’inscrit depuis une
quarantaine d’années dans une production de savoirs inédits et une reconfiguration constante

des jeux de pouvoir. D’une part, la production de savoir a été permise par les analyses diverses

de ces dispositifs à travers son existence autant dans le monde de la recherche (Bonnin, 1983)

que dans le monde professionnel (CETE, PUCA, etc.) et d’autre part, ce rééquilibrage des jeux

de pouvoir est le fruit conjoint de règles et de normes et d’une négociation (voire d’une

adaptation) de ces dernières avec les parties prenantes du dispositif redessinant les pourtours,

les cadres et les marges de manœuvre dans l’exercice de son pouvoir.

Nous ne pouvons ignorer l’autre facette que recouvre le terme de « dispositif » relevant 
davantage du vocable administratif au sens large, par exemple avec les « dispositifs de 

prévention de la délinquance » qui dotent ici les maires d’outils afin de répondre à la poussée 

de violence consécutive aux émeutes dans certaines banlieues françaises, en 2005, comme 

c’était déjà le cas dès la fin des années 1970. L’usage du « dispositif » dans ce cadre semble 
suggérer une action globale ayant pour objectif d’agir durablement sur une problématique 

précise. Une dimension que l’on retrouve aisément dans lesdits dispositifs de participation 

citoyenne, une boîte à outils pensée par – et pour - le monde politique. Enfin et pour souligner 
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la plasticité du terme, outre cet usage purement administratif, voire d’action publique, nous 

avons pu noter que le terme « dispositif » faisait l’objet d’un emploi sans prudence et sans 

définition précise qui, pourtant, peut recouvrir plusieurs réalités issues notamment du langage 

des experts. On peut imaginer que la variété de ces dispositifs peut expliquer cet usage courant, 

qui même s’ils appartiennent au mouvement global participatif, peuvent couvrir des modèles 

radicalement différents, sinon incompatibles (Bherer, 2011). Même s’ils sont très divers, la 

constante tient au caractère institutionnalisé, à savoir que ces dispositifs sont souvent conduits 

par la puissance publique. : « la participation publique s’insère en effet au cœur des processus 

de décision publique. Elle prend la forme de dispositifs participatifs très variés, dont la 

caractéristique commune est d’être initiés par les autorités publiques hors des campagnes 

électorales » (Bherer, 2011). De plus, Laurence Bherer définit cette appellation de 

« participation publique » comme intrinsèquement liée au caractère institutionnel : « nous en 

adoptons une définition très générale, qui englobe toutes les formes institutionnelles qui visent 

à faire participer les citoyens dans les processus de décision publique » (Bherer, 2011). Ainsi, 

dans la définition des dispositifs de participation, une place centrale est accordée à la dimension 

« publique », comme lien à la puissance publique.  

En résumé, nous choisissons de nous inscrire pour notre travail dans la tradition 

interactionniste (de l’Ecole de Chicago) d’Howard Becker afin de mieux cerner les évolutions 

ayant ponctué la trajectoire de l’habitat participatif et les multiples changements provoqués par 

cette institutionnalisation du mouvement.  

 

Hypothèses principales et problématique 

L’hypothèse fondatrice de notre thèse est que l’émergence de l’habitat participatif et sa 

croissance sont consécutifs à des éléments historiques et culturels porteurs de modèles 

socialisateurs forts à l’échelle de la société et des individus. En effet, le modèle français s’est 

fondé sur diverses traditions allant des phalanstères aux habitats coopératifs en passant par les 

célèbres Castors dont les pionniers de l’habitat participatif dans les années 1970 se réclament 

fortement. Cette influence historique est également visible en Suisse et au Danemark, car même 

si l’histoire de l’habitat participatif dans ces pays est très différente, on ne peut ignorer le fort 

impact d’une part des modèles coopératifs historiques dans ces pays (notamment en Suisse) et 

la culture de squat très présente dans ces pays dans les années 1980. Pour abonder dans le sens 

de cette hypothèse, nous pouvons percevoir dans le modèle français une réminiscence auto-

gestionnaire propre au mouvement de Mai 68 qui a marqué le développement de la première 

génération d’habitat participatif en France. À noter qu’au Danemark et en Suisse, ce sont ces 
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squatteurs des années 1980 que l’on retrouve, en partie, aujourd’hui dans les habitats 

participatifs ayant pris le chemin d’une légalité « raisonnable » sur fond de conciliation 

individuelle. Postulons donc que les expériences historiques sur fond de révolte et de 

revendications politiques et sociales sont un terreau fertile pour l’émergence de ce type 

d’habitat mettant en lumière les capacités de résilience individuelles.  

L’autre hypothèse de ce travail est que l’engouement actuel, visible ne serait-ce que par 

les chiffres, est le fruit d’une volonté de reprise en main de l’urbain par les premiers concernés, 

les habitants. Des habitants, et d’une certaine manière, des militants qui refusent le 

désenchantement des mouvements collectifs et/ou communautaires (Lacroix, 2006), et qui se 

rassemblent par une fraternisation, au sens de Max Weber, canalisée et prudente. Ces 

rassemblements d’habitants répondent ici à des logiques d’agrégation volontaire mettant en 

question l’engagement politique (par l’acte d’habiter comme un acte politique) et le lien avec 

ce militantisme citoyen qui est une constante du profil de ces habitants. Car sous cette étiquette 

revendiquée de mixité sociale et d’ouverture, force est de constater qu’outre la proximité socio-

culturelle des habitants, il y a des attentes partagées qui se traduisent dans les valeurs (par la 

forte teneur écologique) et dans la conception (choix des espaces communs et de leurs attributs) 

et qui nécessitent une vision commune. Ce schéma dessiné d’agrégation volontaire répond à 

une rationalisation des logiques d’habitat se posant à mi-chemin entre l’ouverture et « la peur 
de l’inconnu » au sens littéral du terme, assez propre à l’échelle de Chicago. En ce sens, plutôt 

que parler d’« entre-soi », on peut parler de « fraternisation » (Weber, 1992) prudente 

d’étrangers de proximité. Ainsi et pour être plus clair, nous postulons que la question de la 

mixité sociale est une injonction répondant à des impératifs de politiques publiques dont les 

tenants de la question ont bien conscience que celle-ci ne peut-être que fictive pour faire aboutir 

un projet et que ce n’est pas un objectif applicable, en l’état. En ce sens et pour reprendre 

quelques mots d’Audrey Linkenheld, durant une réunion publique en novembre 2015 organisée 

par l’association Eco Habitat Nord-Pas-de-Calais, le « but ici n’est pas d’instaurer une mixité 

au sein de l’immeuble, mais de l’instaurer à l’échelle du quartier et plus globalement de la 

ville » nous permettant d’interroger les cadres d’agrégation volontaires au-delà du seul enjeu de 

mixité sociale à une micro-échelle d’immeuble. 

Ainsi, alors qu’une partie des recherches actuelles sur l’habitat cherchent à mettre en 

avant les mécanismes et les outils d’institutionnalisation du mouvement de l’habitat participatif, 

la problématisation de notre sujet, axée sur la sociologie urbaine, nous oriente sur la question 

des effets de cette institutionnalisation, d’une part entre les habitants d’un même groupe et 

d’autre part, entre le groupe et les partenaires tiers du projet. 
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Panorama de la méthode et des outils 

 Pour cela, et dans notre perspective interactionniste, nous avons déployé une 

méthodologie et des outils à la fois qualitatifs (proches des méthodes compréhensives et 

ethnographiques), et quantitatifs. 

Le premier outil déployé temporellement fut une abondante recherche documentaire sur 

le sujet. Plus qu’une simple lecture de mise à niveau sur le sujet, nous avons amassé des 

quantités d’informations provenant de sources différentes (rapports d’expert des années 1980, 

littératures et archives associatives, cahier des charges d’appel à projets, littérature scientifique) 

nous permettant d’une part de contextualiser temporellement et socialement le mouvement 

(dans son fonctionnement, dans sa visibilité), mais également d’en examiner sa réception nous 

permettant de matérialiser, à travers les années, les évolutions de forme (divisions régionales, 

évolution des chartes, activité, réseaux) et de fond (par les valeurs affichées). Bien que nous 

développions une vue d’ensemble de cette littérature dans notre liminaire méthodologique, des 

éléments ponctueront la thèse afin d’équilibrer les aspects théoriques et les analyses issues du 

terrain. Par la suite, et à l’occasion d’une entrée dans un projet européen sur le cohousing, nous 

avons pu élargir le champ de notre littérature aux recherches étrangères, anglophones 

notamment, qui nous ont apporté des données précieuses sur les sources idéologiques de ce 

mouvement et son expansion au niveau mondial en détaillant les transformations que ce modèle 

a subi au fil du temps. Cette littérature relativement abondante en Europe septentrionale a fait 

l’objet d’une attention particulière, même si tardive, et fait l’objet d’explications plus détaillées 

au fil de la thèse de façon ponctuelle. Néanmoins, nous ne pouvons que regretter notre non 

maîtrise de la langue danoise qui nous aurait permis d’accéder à certains ouvrages non traduits.   

 Obs. institut. Obs. hab. ass. Entretien ins. Entretien pro. Entretien hab. 

France 13 47 17 6 15 

Suisse  0 5 5 3 9 

Danemark 0 5 2 4 8 

Total 13 57 24 13 32 

Tableau 1 : Tableau récapitulatif du terrain réalisé (production personnelle)3 

                                                 

3 Quelques exemples pour illustrer l’appellation des catégories :  
- Observation institutionnelle : réunion publique sur l’habitat participatif, rencontres entre services, 

événements publics organisés par une institution. 
- Observation habitante et associative : réunion et journée au sein des groupes étudiés, assemblée générale 

associative, Rencontres Nationales, réunion de travail associative, portes ouvertes. 
- Entretien institutionnel : agent des collectivités, élu politique, responsable de service. 
- Entretien professionnel : bailleur, architecte, assistant à maitrise d’ouvrage. 
- Entretien habitant : membre des groupes ou ancien membre des groupes.  
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Dans le même temps de cette revue documentaire, dès le Master 2, nous avons lancé 

une phase de terrain active au niveau de la métropole de Lille avec le déploiement 

d’observations et d’entretiens semi-directifs. Cela s’est traduit, durant quatre années de terrain 

actives, par l’étude poussée de deux opérations de la métropole lilloise : l’une à Villeneuve 

d’Ascq née en 1991 et l’autre à Lille même, en projet depuis 2012 (actuellement en travaux), 

lauréate d’un appel à projets municipal4. Dans ce cadre, nous avons mené un travail 

d’observation, avec au total soixante-dix séquences d’observation et d’entretiens semi-directifs, 

une quarantaine d’entretiens auprès des habitants, mais également auprès des professionnels, 

des associatifs et des politiques gravitant autour de ces expériences. 

Dans l’idée de dépasser le prisme français sur ce mouvement qui s’inscrit plus largement 

dans une perspective européenne, nous avons également effectué, durant la deuxième année de 

la thèse, une phase de terrain à l’étranger, en Suisse et au Danemark. Sans prétendre mener une 

comparaison, notre idée était de réaliser une mise en perspective de la trajectoire de l’habitat 

participatif afin de la confronter au cas français pour en saisir les similitudes, les dissemblances 

et les potentiels vecteurs communs de développement. À ce titre, nous avons effectué environ 

deux mois de terrain (quatre périodes de deux à trois semaines) avec l’objectif de situer la 

France dans son processus d’institutionnalisation. Comme pour la France, nous avons réalisé 

des entretiens auprès des acteurs concernés, une quinzaine dans chaque pays, et nous avons 

réalisé des observations dans cinq groupes, dans chaque pays. 

Il nous est également apparu nécessaire d’appuyer nos propos sur des données 

quantitatives pour maximiser la précision du propos, ce qui reste un écueil que l’on peut 

retrouver dans certains discours médiatiques et scientifiques sur l’habitat participatif : « forte 

croissance », « le nombre de projets a explosé », sans données précises. Nous avons donc 

recensé, conjointement avec Gaëtan Fustec, doctorant en historiographie à Nantes, durant une 

dix-huit mois, de façon la plus exhaustive possible, l’ensemble des opérations existantes depuis

les années 1960. Pour éviter les écueils des bases de données déjà existantes qui regroupent des

opérations en projet mais également construites voire déjà en échec, nous avons retenu

uniquement les opérations existantes ou en chantier. Les opérations devaient répondre à des

critères de définition scientifiquement objectivables allant au-delà des critères de la Loi ALUR

que nous n’avons pour autant pas ignoré : un projet immobilier, des parties privatives, des

parties communes, un système de gouvernance non-hiérarchique. Les opérations retenues ont

ensuite été renseignées sur une trentaine de critères afin de nous permettre une vision à la fois

quantitative mais également qualitative du développement : statut juridique, date de début de

4 Le dossier de ce premier appel à projets est disponible dans les annexes. 
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projet, date d’emménagement, coordonnées GPS, nombre de foyers, origine de l’initiative, 

architecte, acteurs impliqués, espaces partagés, surfaces mutualisées, etc.  

L’usage de ce type d’outils en sciences sociales est peu commun et présente l’avantage 

de pouvoir quantifier des éléments qualitatifs en mettant en place un outil capable de produire 

une vue d’ensemble mais également très précise de l’évolution et de la diffusion du phénomène 

de l’habitat participatif en France sur le temps récent. Par exemple, par des requêtes logicielles 

spécifiques, nous pouvons connaître quel était le statut juridique, la taille moyenne des groupes, 

les équipements communs les plus courants sur une période demandée. Cette base de données 

permet de catégoriser finement et de rendre compte de la diversité des projets de ce type par 

l’identification des différentes formes d’habitat participatif (habitat groupé, coopérative 

d’habitants, locatif social, éco-hameau, habitats seniors …) sur un temps défini.  

Les différents éléments de notre méthodologie, plus que des outils à considérer 

séparément les uns des autres se sont intégré dans l’idée d’un continuum au fil de la thèse 

suivant l’avancée de notre réflexion. Ainsi c’est le terrain qui s’est fait support pour faire 

progresser la réflexivité et non l’inverse. Une recherche documentaire d’abord guidée par le 

besoin de se sensibiliser au sujet et se défaire de nos prénotions, une immersion par entretien et 

observation pour cerner l’évolution réelle et actuelle de notre objet, une mise en perspective 

européenne pour se décentrer et connaître la potentielle généralisation de nos perceptions 

françaises et enfin, une base de données pour cerner quantitativement, à l’échelle macro, un 

phénomène que l’on souhaite évoquer autrement qu’avec largesse, dans le vocabulaire. 

 

Structure de la thèse 

Nous organisons la thèse en quatre chapitres. 

La première partie de la thèse fait ici office de ce que nous appelons un liminaire 

théorique et méthodologique. À travers cette partie, nous souhaitons poser les bases de notre 

travail de thèse afin de nous situer dans le champ de la recherche sur l’habitat participatif, porter 

notre démarche inédite et justifier nos choix méthodologiques ainsi que le pourquoi des groupes 

que nous avons retenu, avant d’aller plus loin dans l’exploitation, l’analyse de notre sujet et de 

proposer des résultats. Cette partie liminaire n’est donc pas à considérer comme une partie de 

la réponse que nous apportons à notre questionnement, mais sert à cadrer notre démarche avec 

un souci constant de contextualisation du propos et des idées. 

La seconde partie de ce travail consiste à interroger la genèse sur la base de la littérature 

existante avec des compléments obtenus par l’intermédiaire de notre terrain. Nous considérons 
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que tout sujet ne peut être expliqué sans un accent particulier sur la compréhension de sa genèse, 

qui s’ancre, dans le cas de l’habitat participatif, dans ce qu’on peut appeler le « temps long des 

villes ». Nous avons pu voir et lire à nombreuses reprises que le mouvement de l’habitat 

participatif a tiré une partie de son modèle des opérations de cohousing nées en Scandinavie 

vers les années 1960. Néanmoins, nous ne pouvons éviter d’interroger ici le terme de 

« naissance » lu à de nombreuses reprises dans la littérature. Comment un modèle, un 

mouvement peut-il « naître » ? Nous percevons, dans ce travail, l’habitat participatif comme un 

ensemble de mouvements différents, avec des objectifs, des valeurs soutenues différentes, mais 

avec deux similitudes : la dimension collective du projet et le partage d’espaces. Néanmoins, à 

travers l’histoire, en Europe et plus précisément en France, certaines formes d’habitat peuvent 

être perçues comme des modèles ayant servi à la constitution de cette forme d’habitat 

particulière. La diversité des modèles historiques est une piste possible pour expliquer la 

multiplicité des formes de l’habitat participatif. Parmi ces dernières nous pouvons citer le 

Castorat, le mouvement coopératif dans le logement social ou encore, de façon plus 

anecdotique, des opérations ponctuelles avant-gardistes (familistères, cité radieuse etc.). 

Nourrie par les enseignements historiques, la troisième partie mettra l’accent sur 

l’institutionnalisation et son processus afin interroger les leviers déterminants de ce dernier et 

l’action des acteurs impliqués. En effet, dans la plupart des pays d’Europe, la constante de 

développement de l’habitat participatif reste l’organe associatif, souvent à l’origine de la 

recherche de reconnaissance et de légitimité par les pouvoirs publics afin de voir les projets 

facilités sur les plans juridiques, mais également financiers (pour sécuriser les banques). La 

France ne fait pas exception et c’est le MHGA qui a d’abord, dans les années 1980, porté la 

parole et les revendications du mouvement auprès du ministère. Le MHGA était une association 

que l’on peut dire centralisée dont les adhérents étaient éparpillés sur le territoire français. Par 

sa vertu fédératrice, les réunions se déplaçaient de région en région et certains numéros de sa 

revue historique « Habitants » faisaient tantôt un focus sur telle ou telle région particulièrement 

active, comme il fut le cas pour le Nord et les territoires lillois et villeneuvois dont 

l’effervescence était forte dans les années 1980/1990 (Les Crieurs, Hagrobi puis l’opération 

étudiée). Le MHGA s’est en quelque sorte mis en pause avec le mouvement et reprit 

progressivement les activités au milieu des années 2000 avec des volontés citoyennes éparses 

de démarrer des projets. Sentant le vent tourner, le renouveau s’est imposé par un changement 

d’appellation. L’autogestion mise quelque peu de côté, « autogéré » n’était plus de rigueur, 

comme « habitat groupé », était une appellation dépassée. L’association MHGA changea 

d’identité en 2006 et adopta le nom d’Eco Habitat Groupé. Nom différent, mais même 

responsables et leaders associatifs. La charte s’est actualisée et avec l’expansion « douce » du 
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mouvement au niveau des territoires, la structure a également évolué et sa prise en main par le 

pouvoir politique et les professionnels également. 

Pour terminer, la quatrième partie nous donnera l’occasion de développer une lecture 

fine des effets de l’institutionnalisation sur ces effets sont le fruit des interactions, des 

transformations des pratiques consécutives au croisement des acteurs sur le terrain. Étant un 

objet récemment pris en main et en voie de développement, cela bouscule les codes dans le 

domaine des relations de voisinage, de la conception de la famille, comme dans celui de la 

construction du logement. Cela impose également des questionnements sur les valeurs 

individuelles et leur mise en application, les pratiques usuelles au sein du groupe, mais 

également une montée en compétence des habitants qui semble cruciale dans le déroulement du 

projet et qui n’est pas sans conséquence sur le groupe.  
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Chapitre 1 : État de l’art, cadrage méthodologique et 

développement des terrains choisis 

« La science commence dès que le savoir, quel qu’il soit, est recherché pour lui-même. Sans 

doute, le savant sait bien que ses découvertes seront vraisemblablement susceptibles d’être 

utilisées. Il peut même se faire qu’il dirige de préférence ses recherches sur tel ou tel point 

parce qu’il pressent qu’elles seront ainsi plus profitables, qu’elles permettront de satisfaire à 

des besoins urgents. Mais en tant qu’il se livre à l’investigation scientifique, il se désintéresse 

des conséquences pratiques. Il dit ce qui est ; il constate ce que sont les choses, et il s’en tient 

là. » 

Durkheim, Emile, Education et sociologie, 1977 (p.71) 
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À travers ce liminaire de cadrage théorique et méthodologique, nous souhaitons poser 

les bases de notre travail de thèse afin de nous situer dans le champ de la recherche sur l’habitat 

participatif et justifier nos choix méthodologiques : les groupes retenus, l’exploitation et les 

prismes d’analyse. Cette première partie est consacrée à la construction de l’objet avec un souci 

constant de contextualisation du propos et des idées. 

Lors de nos premières pérégrinations littéraires, nous nous sommes aperçus que la 

littérature scientifique française sur l’habitat participatif, en plus de sa rareté, se caractérisait à 

travers les époques, par des dimensions précises. Les premières recherches datent du début des 

années 1980 soit une dizaine d’années après l’implantation des premières opérations en France. 

Nous avons pu noter que ces auteurs, Philippe Bonnin en tête, ne cachaient pas leur 

enthousiasme, voire leur militantisme, en faveur de ce mouvement porteur pour eux (comme 

pour une majorité des universitaires français en sciences humaines et sociales à cette époque) 

des valeurs fortes de Mai 68, comme l’autogestion, valeurs auxquelles ils entretenaient un 

attachement profond et idéologique. La littérature d’époque, bien que militante, reste instructive 

par son ambition monographique intimement liée à une contextualisation historique de 

l’apparition du mouvement. À la mise en veille du mouvement au début des années 90 

(D’Orazio, 2017), les chercheurs se sont désintéressés de cet objet pour revenir vers lui à sa 

reprise au milieu des années 2000 avec des premières publications aux environs de l’année 2010 

autour d’un noyau de chercheuses qui se sont investies de cette question : Camille Devaux, 

Emilie Carriou, Anne D’Orazio, Marie-Hélène Bacqué et Stéphanie Vermeersch, Anne Labit, 

pour ne citer qu’elles. Cette vague de littérature scientifique mais qui se destine également au 

grand public, est portée principalement par des chercheuses issues des domaines de 

l’architecture, de l’urbanisme, de la géographie sociale ou des sciences juridiques. 

Contrairement au militantisme assumé de leurs précurseurs, ces chercheurs(-euses), plus que 

mener des monographies, découpent l’objet habitat participatif sous des angles très variés : 

architecture des habitants, vieillissement, participation, action publique. Ce découpage du sujet 

semble assez caractéristique du traitement contemporain de l’habitat participatif et participe à 

la construction d’un champ élargi qui se constitue autant sur la base de recherches académiques 

que de dispositifs de « recherche-action ».  

Afin de compléter les études actuelles sur le sujet de l’habitat participatif, souvent 

développées sous un angle national global, parfois sous forme de monographies, nous avons 

fait le choix d’une démarche et d’une méthodologie mixtes. S’appuyant sur notre démarche 

hypothético-déductive, nous sommes partis très tôt de la confrontation au terrain afin de 

construire le sujet au prisme de nos perceptions au fil de notre imprégnation et par la 

confrontation scientifique. Cette méthode nous a amené à développer des outils qualitatifs 



Chapitre 1 : État de l’art, cadrage méthodologique et développement des terrains choisis 

36 
 

(entretiens/observations) auprès de deux groupes de la Métropole Lilloise et auprès des acteurs 

investis dans ces projets, conduisant à investiguer auprès d’acteurs politiques, institutionnels, 

professionnels, associatifs de la Métropole dans son ensemble. Bien que nous nous soyons 

concentrés durant quatre ans sur ces deux groupes, le monde de l’habitat participatif (à travers 

les événements publics, formations associatives, rencontres nationales) a permis la rencontre 

des membres d’une multitude de groupes (de la métropole, de la région, de la France, de 

l’étranger) desquels nous avons pu tirer des enseignements, parfois avec des entretiens formels. 

Pour compléter notre démarche qualitative, nous avons mis en place une base de données afin 

de conforter nos propos et les contextualiser historiquement. Pour finir de compléter ces outils 

et pour élargir nos perspectives, nous avons développé une mise en perspective avec le 

Danemark et la Suisse (Canton de Genève et Vaud). Avant d(étudier ces terrains plus en 

profondeur, nous pouvons expliquer le choix de cette mise en perspective européenne, ce qui 

semble faire débat dans la sphère scientifique (Vigour, 2005). La question sous-jacente du débat 

étant la légitimité à interroger les sociétés comme « des ensembles cohérents qui attribuent une 

place définie à chacun des éléments qui les composent » (Vigour, 2005). Ce qui permet, in fine, 

la comparaison. Cette démarche est régulièrement accusée de ne pas refléter le réel dans toute 

sa complexité avec le risque de tomber dans les pré-constructions, sans prêter attention aux 

spécificités des objets. Il est, par conséquent, important d’exposer l’intérêt et les limites de cette 

démarche, en trois points : 

1/ Cela permet de réaliser que l’habitat participatif n’est pas un phénomène limité à un 

seul pays. En y intégrant une vision européenne des différentes déclinaisons ayant vu le jour, il 

est possible de constater à quel point le modèle d’habitat participatif est souple, capable de se 

transformer pour coller aux réalités culturelles avec des variantes adaptées aux populations 

locales (centraal wonen aux Pays-Bas, Baugruppen en Allemagne, bofaelleskaber chez les 

Danois ou plus simplement le modèle coopératif participatif en Suisse). 

2/ La mise en parallèle du Danemark, de la Suisse et de la France permet de nourrir la 

réflexion concernant le cas français. Le Danemark (pays où naissent les premières expériences 

avec certains habitats rassemblant jusqu’à 200 personnes) et la Suisse (8 % du parc immobilier 

global et 20 % des constructions urbaines en Suisse Alémanique) sont tous deux très en avance 

en terme d’habitat participatif avec une gestion (législative et civile) qui a évolué autour de la 

question et débouchant sur des modèles différents. La Suisse étant pressentie comme fer-de-

lance en matière d’écologie, par exemple. Cette mise en parallèle permet de situer la France 

dans le processus de démocratisation de l’habitat participatif, qui n’en est qu’à ses 

balbutiements. La comparaison de projets, à l’échelle française, permet alors de mettre en avant 

les ressemblances et les dissemblances entre les pays. 
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3/ Enfin, cela permet d’articuler les dimensions les plus concrètes de l’objet (les acteurs, 

les phases de conception, les relations institutionnelles ou encore les législations), mais 

également, en traitant efficacement les données récoltées, de décomposer les différentes 

dimensions des contextes nationaux (culturels, sociaux, politiques). Les décalages sont mis en 

exergue entre les visions et les pratiques aussi bien de la participation que des sens du collectif 

et de la propriété. 
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Partie 1 : la recherche et l’habitat participatif 

Nous avons pu constater à travers les premiers travaux une assez forte orientation 

idéologique en faveur de l’habitat participatif. En effet, l’habitat participatif a fait l’objet d’une 

investigation durant la première génération d’habitat notamment par des chercheurs engagés et 

militants, comme Philippe Bonnin, qui voyaient en l’habitat participatif une sérieuse piste 

d’avenir. Ces chercheurs répondant notamment à des commandes publiques, nous devons 

garder en tête leur militantisme et ne pas exclure complétement leur propos mais les apprécier 

dans la finalité qu’ils se sont donnés. En effet, malgré ces orientations, ces données sont des 

indices, des indicateurs, des analyseurs de l’émergence de cette forme d’habitat. 

Suite à cela, l’habitat participatif a connu une période de silence (début 1990/2006) avec 

certes quelques opérations anecdotiques et bien en marge autour de rassemblements d’artistes 

par exemple (D’Orazio, 2017). Concernant cette période, nous n’avons pas trouvé de traces de 

travaux directement relatifs à cette question. Ainsi, la réémergence récente de l’habitat 

participatif semble avoir provoqué un investissement progressif, mais encore moindre des 

chercheurs sur ce domaine dont les recherches sont davantage tournées sur le logement social 

et les leviers des trajectoires résidentielles. Ces chercheurs, même s’ils exercent dans un cadre 

académique, se retrouvent régulièrement à intervenir dans les sphères professionnelles ou 

associatives afin de donner ce que l’on peut appeler de l’utilité sociale à leurs travaux. Sans 

tomber dans le militantisme, cet investissement semble favoriser une prise de distance par la 

confrontation aux acteurs d’autres horizons5.  

Une limite est posée d’emblée ici, à savoir le caractère restreint numériquement de l’état 

de l’art sur le sujet. Cela nous a conduit à adopter une démarche déductive par une acculturation 

aux lectures et des allers-retours sur le terrain pour confronter nos lectures au réel et les affiner. 

Dans l’esprit du jeune chercheur que nous étions à l’époque, ce sentiment laissait un sentiment 

à la fois angoissant mais également enthousiaste : 

« Un mois plus tard, toujours compliqué de définir le sujet, la 
littérature, je la retrouve par l’association et le CEREMA, très peu de sources 
par les outils de recherche standard ou des réponses partielles. Assez difficile 
d’y aller sans des sources solides comme j’avais l’habitude de le faire, à 
tâtons comme cela, ça donne l’impression d’avance et de reculer, en même 

5 Citons par exemple Anne D’Orazio qui a piloté la démarche de recueil d’expériences porté par l’association Eco 
Habitat Groupé ou encore l’implication de Camille Devaux au niveau du PUCA pour l’organisation de la journée 
consacrée à l’habitat participatif en janvier 2017 à Paris. 
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temps. Je me laisse encore trois semaines pour prendre une direction 
concrète car même si c’est difficile, ça reste valorisant de travailler un sujet 
où il y a beaucoup de choses à faire » (Extrait du carnet de bord, note 
personnelle, 20 janvier 2013) 

1.1.  Des éléments reconstitués à la façon d’un puzzle chronologique 

La première étape de tout travail de recherche est de s’acclimater, de s’immerger dans 

le sujet par la lecture, de façon chronologique si possible, pour saisir le sens de son évolution. 

Cette démarche que nous avions l’habitude de pratiquer fut remise en question par la difficulté 

de la recherche documentaire sur cette première période tumultueuse et les lectures ont été 

réalisées dans un ordre chronologique hasardeux. Cela nous a néanmoins permis d’avoir une 

approche centrée sur un socio-historique, au-delà d’une simple date d’une publication et a 

permis de régulièrement remettre en question la construction du sujet en fonction des apports 

littéraires. 

Nous avons consulté plusieurs bases de données académiques connues (telles que 

CAIRN) ainsi que des bases plus spécialisées du CRDALN (base de données Aménagement et 

Habitat) gérées par le ministère de l’Ecologie et du développement durable, et les CETE6. Les 

résultats à la requête « Habitat participatif » étaient très peu nombreux et nous les avons 

multiplié en fonction des différentes appellations usuelles : habitat partagé, habitat groupé, 

habitat autogéré afin de croiser les résultats et d’obtenir une vue globale de la production (aussi 

bien technique qu’académique) sur le sujet. La brillante thèse de Doctorat de Camille 

Devaux en octobre 2013 et sa revue bibliographique ont été des apports importants et 
nous nous en sommes inspiré pour notre exploration de la littérature. 

Nous avons fait le choix ici de découper notre état de l'art en deux parties, la première 

axée sur les sources des années 1970-1990 dont le propos se démarque par son caractère 

participationniste nous poussant à les considérer avec distance, ne requérant pas une analyse 

poussée ; et une seconde, partie axée sur les sources contemporaines marquant deux choses : 

un champ de la recherche récent et en construction et un flottement sémantique très fort. Nous 

précisons ici que les apports de la littérature étrangère danoise seront détaillés au fil de l’analyse 

au besoin de la démonstration. En effet, par la limite de la langue, nous n’avons pas récolté 

suffisamment de littérature pour produire une analyse transversale de cette dernière. 

6 Aujourd’hui renommé et centralisé (les CETE étaient au nombre de 5), avec d’autres organes, sous l’appellation 
CEREMA 
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Cette littérature se caractérise d’abord par sa forte diversité sur la base d’une trentaine 

de références rapportées par Camille Devaux dans le cadre de son travail de thèse, avec des 

articles de presse, des rapports et des ouvrages. Ce défrichage de référence nous a permis 

d’explorer cette littérature et nous a donné à voir la variété des domaines d’exploration. 

Concernant les treize articles de presse, nous pouvons retrouver des revues spécialisées sur la 

thématique sociale (Revue de l’économie sociale, Economie et Humanisme), sur la recherche 

(Les annales de la recherche urbaine, par exemple) mais surtout dans le domaine professionnel 

à destination des collectivités territoriales (Territoires), de l’habitat social (Revue de l’habitat 

social) et de l’architecture. 

Concernant le domaine de la recherche, Les annales de la Recherche Urbaine est une 

revue majeure du monde scientifique qui a consacré un numéro complet à l’habitat groupé 

autogéré en 1982. Autogestions est une revue gérée par des universitaires qui se distinguent par 

leur croyance en l’autogestion au sens global, et qui obtenait un certain écho favorable à 

l’époque, dans la sphère universitaire, ce qui invite à lire ces références en gardant à l’esprit 

cette réserve. 

Le second pôle de production est celui des rapports avec quatorze références dont on 

constate une homogénéité relative des commanditaires et des financeurs. En tête de proue, nous 

retrouvons les Ministères : Ministère de l’environnement et du cadre de vie, Ministère de 

l’équipement, Ministère de la Santé et de la Famille. Pour comprendre la nature, le contenu de 

ces rapports, il est important de se pencher sur les procédures de financement. Ces rapports 

constituent des commandes, émises par un organisme financeur et à ce titre, le contenu peut 

empiéter sur les prérogatives du financeur remettant parfois en question la liberté du chercheur 

dans la valorisation de ses analyses de terrain. Une majeure partie de ces rapports ont été dirigés 

par des organismes de recherche ou d’études : CETE, CREDOC, CSTB , UP-6, CESP, 

Université de Paris et Université de Québec. 

Enfin, production minoritaire, on retrouve seulement deux ouvrages qui ont néanmoins 

eu un écho pérenne puisque les militants associatifs les évoquent encore volontiers : l’un dirigé 

par Philippe Bonnin, anthropologue et architecte, Habitats Autogérés, publié en 1983 et celui 

d’Albert Mollet, sociologue, Quand les habitants prennent la parole, publié en 1981. Il est à 

signaler que nombre de chapitres de ces ouvrages ont été rédigés par des militants de l’habitat 

dit autogéré et que ces derniers ne font pas partie du milieu de la recherche. Philippe Bonnin, 

universitaire, est la source principale de cette période, même si son parti pris, très fort, nous 

oblige à prendre une distance avec son propos participationniste. 
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En bref, nous pouvons dire que peu de travaux de recherche académique ont été relevés. 

Qui plus est, les frontières entre les différentes institutions ont été rendues poreuses avec parfois 

des auteurs investis dans plusieurs d’entre elles. En ce sens, nous ne ferons pas une présentation 

exhaustive de ces différents travaux qui semble superflue dans ce cadre. Une analyse 

transversale des thématiques semble plus adaptée pour tirer des conclusions, même si elles sont 

très hétérogènes. 

Le jeu de glissement des frontières induit par des auteurs vaguant entre les institutions, 

d’une publication à l’autre, nous invite à considérer cette littérature comme un tout. Dans la 

mesure où cette littérature se focalise sur des exemples d’habitats de la première génération, 

elle est à considérer dans deux sens : comme un éclairage (et non une mine d’informations 

scientifiques) des initiatives de la première génération, mais également comme une lecture à 

mettre en relief avec les opérations récentes. 

Nous dénombrons cinq thématiques majeures, parmi cette littérature variée : 

1/ Le caractère innovant de la démarche ainsi que la continuité historique du mouvement 

de l’habitat participatif. En effet, les auteurs questionnent l’inscription de l’habitat – à l’époque 

– dit Groupé Autogéré en l’intégrant dans un temps plus long, que nous aurons l’occasion

d’évoquer plus longuement par la suite. Ce point ne fait pas l’unanimité parmi ces auteurs :

certains avancent une filiation qui remonterait au 9ème siècle7 avec les communautés Taisibles

pour l’inscrire dans une perspective de « l’habitat communautaire » ; d’autres avancent que le

mouvement des Castors né après la Seconde Guerre Mondiale est le premier à présenter des

similitudes avec le mouvement d’Habitat Groupé Autogéré8. Nous verrons par la suite, dans un

effort de genèse du mouvement, qu’aucun des deux partis n’a véritablement tort.

2/  La thématique de la participation est une autre constante dans les thèmes abordés. 

Néanmoins, sur 3 axes différents : d’abord, les justifications à cette participation, les publics 

participants et enfin, le processus de participation et leurs moyens. Les auteurs ayant abordé la 

participation par le premier prisme arguent en faveur de la participation pour une raison simple : 

elle ouvrirait la voie à de « meilleurs résultats » et favoriserait une appropriation de l’habitat. 

Ensuite, l’analyse menée sur les publics des opérations d'HGA9 réalisée en comparaison avec 

d'autres opérations initiées par les pouvoirs publics, à visée participante, a montré que ces 

7Une filiation évoquée également par un habitant vill eneuvois 

8cf. Infra, Chapitre 4, p.134 

9HGA sera utilisé dans la suite comme acronyme « d'Habitat Groupé Autogéré » 
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opérations, bien qu'ayant la même visée de départ, atteignent deux publics distincts en termes 

de catégories socioprofessionnelles et culturelles. Ainsi, HGA mobiliserait des profils aisés 

faisant preuve de compétences diverses alors que les opérations initiées par les puissances 

publiques mobilisent un public plus modeste, des ouvriers le plus souvent. Cette thématique fait 

l'objet de plusieurs monographies et est source de détails avec un angle d'attaque porté 

principalement sur la dynamique collective des démarches. 

3/   Les jeux de pouvoir dans les opérations sont également abordés par les auteurs. En 

effet, on retrouve divers schémas de relations de pouvoirs : habitants/promoteurs ; 

habitants/municipalités ; habitants/architectes. On peut regretter que la question des relations 

entre institutions (promoteurs/architectes ou promoteurs/municipalité) soit très peu abordée. 

Ces schèmes de relations entre les acteurs d'une opération sont analysés à travers une 

multiplicité de retours d'expériences. Nous remarquons également l'absence des collectivités. 

Cela ne trouve pas sa source dans un parti pris des auteurs, mais dans la quasi-absence de ces 

dernières, dans les opérations de la première vague, contrairement à aujourd'hui10. 

4/    Bien que la participation semble être un thème récurrent de cette littérature, 

notamment en ce qui concerne ses supposées vertus, certains auteurs abordent cette question 

sous l'angle des limites et des ambiguïtés de la participation. Le mouvement majeur allant dans 

le sens d'un plaidoyer pour la participation, ces auteurs sont plutôt rares. Ces limites portent 

notamment sur le type de public visé qui est, a priori, plutôt aisé. À ce titre, ils avancent qu'in 

fine, la participation ne pourra mobiliser qu'une part minime de la population, celle 

suffisamment dotée économiquement et culturellement. L'exemple de l’opération villeneuvoise 

va dans ce sens. Avec du recul, les fondateurs de ce groupe avancent que l'habitat participatif, 

encore aujourd'hui, ne touche majoritairement que des publics dotés socialement, ou au moins 

culturellement même si la tendance est à l’ouverture. 

5/   Enfin, certains auteurs se livrent à des projections quant à l'avenir de cette forme 

d'habitat sous la forme d'un exercice de prospective. Un exercice auquel s'est abondamment 

livré Philippe Bonnin. La plupart pressentaient une croissance et une pérennité de cette forme 

d'habitat. S'appuyant moins sur des points d'analyses forts que sur leurs aspirations 

personnelles, ils sont à considérer comme des témoins investis de leur époque. 

10Cf. Bacqué, Marie-Hélène, Carriou, Claire, 2012, « La participation dans l’habitat, une question qui ne date pas 
d’hier », Métropolitiques (URL : https://www.metropolitiques.eu/IMG/pdf/MET-Bacque-Carriou.pdf, consulté le 
10 décembre 2014). 

https://www.metropolitiques.eu/IMG/pdf/MET-Bacque-Carriou.pdf
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Pour conclure, la lecture de ces sources nous offre un éventail des enjeux relatifs aux 

démarches d'HGA, appuyé sur une multitude de monographies. Une part de ces sources aborde 

la question de la « participation » afin d'ouvrir le champ, car cette dernière recouvre un large 

panel de situations11. Il nous semble, au vu de sa mobilisation par l'ensemble des acteurs 

historiques rencontrés, que nous ne pouvions faire l'économie d'une présentation rapide de cet 

ouvrage. Cet ouvrage est le plus accessible ayant été publié par les Editions Syros, sur le thème 

de l'habitat participatif. 

 

Présentation succincte d’un ouvrage référence, Habitats Autogérés de Philippe Bonnin, en 

1982. 

Comme revendiqué dès la première page, c'est une rédaction « à plusieurs voix » dans 

le but « d'éviter la monotonie de l'unisson ». Excepté Philippe Bonnin, les autres voix 

appartiennent au mouvement historique de l'HGA, le Mouvement pour l'Habitat Groupé 

Autogéré (MHGA / ex-EHG) et plusieurs d'entre eux sont habitants dans l'un des habitats 

présentés dans le livre. Les statuts de ces auteurs sont donc multiples. 

Pour introduire l'ouvrage, l'objectif pédagogique, à destination des groupes en projet, 

est clairement posé : « La partie centrale de cet ouvrage sera consacrée à une description de 

quelques-unes des réalisations actuelles. Elle réunit des monographies sur les groupes, de la 

région parisienne et de province, en accession neuve et en réhabilitation, ainsi qu'en locatif 

HLM ; les autres parties, plus analytiques, essaieront de pousser la réflexion que suggèrent ces 

portraits de groupes, de rassembler leur expérience pour faciliter le travail des groupes en 

formation ». 

L'ouvrage est composé de huit chapitres : 

1. Le MHGA : concevoir et gérer ensemble son lieu de vie : « naissance du MHGA, sa 

charte, son développement et ses activités 

                                                 

11De trois types selon le directeur de la construction du Ministère de l'Environnement et du Cadre de vie : 

- Les opérations de construction neuves 
- Les opérations programmées d'amélioration de l'habitat avec un accent sur ladite concertation 
- Les opérations d'amélioration des immeubles et ensembles sociaux dans la continuité des Programmes 

Habitat et Vie Sociale 

cf. « Innovation dans l'habitat, politique d'innovation et de progrès dans l'habitat : la participation des habitants », 
in. Le moniteur des travaux publics et du bâtiment, n°81, Juin 1981 
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2. Orsay, Chambéry : les ateliers d'habitants en HLM : récit et analyse de deux

expériences en locatif social 

3. Des taisibles aux coopératives : une permanence dans la démarche : descriptif des

“racines historiques d'une logique communautaire de l'habitat” 

4. La formation des groupes : une grande diversité des origines : examen à partir des

groupes des “questions qui se posent quant à leur formation, à leur homogénéité, à leurs 

motivations” 

5.Les groupes d'habitats autogérés : poursuite de cet examen au travers “des manières,

des moments et des niveaux de prise de décisions, la démocratie quotidienne et l'autogestion, 

la liberté et l'évolution de chacun dans et hors du groupe” 

6. Individu, famille, groupe et vie quotidienne : accent mis “sur les difficultés

rencontrées par les groupes pour se doter d'un cadre organisationnel, juridique et financier, 

adapté à leur idéal” 

7. Le droit et la pratique : le cadre organisationnel du groupe : les questions

d'architecture et de construction 

8. L'architecture et l'architecte : réflexion sur le développement de l'autogestion dans

l'habitat 

Nous ne nous livrerons pas ici à un résumé exhaustif de cet ouvrage. Néanmoins, au 

regard de l'ensemble des questions soulevées par ces ouvrages, nous ne pouvons qu'admettre sa 

vocation à être transversal et exhaustif dans son traitement et dans l'analyse. L'ouvrage peut se 

lire comme un don, un outil mis à disposition des groupes en projet de l'époque, tentant de 

n'oublier aucune variante malgré la grande hétérogénéité de ces groupes. L'ouvrage constitue 

la référence incontournable pour tout curieux de l'habitat participatif afin de poser certaines 

bases – au moins opérationnelles, pas vraiment scientifiques – indispensables pour mener un 

travail de recherche. Ce livre offre donc des analyses par des acteurs du mouvement sur ses 

activités propres. Nous ne mettons pas en doute ici l'apport de l'ouvrage mais le considérons 

dans son ambition « participationniste », au sens militant.  

Nous pouvons supposer que cet aspect « participationniste » évoqué est à prendre à la 

mesure du contexte historique des publications. En effet, à cette époque, le Ministère de 

l'Équipement (financeur entre autres des études du CETE) exprimait ses convictions positives 

quant à la participation, en ces termes : « Des nombreuses études ont déjà abordé les effets de 

la participation des habitants à la conception de leurs logements, que ce soit en termes d'une 

meilleure appropriation de l'espace obtenue grâce à l'intéressement des habitants, de 
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meilleures relations de voisinage et même d'une sensibilisation à l'architecture » (Perianez, 

1986). L'engouement – et l'engagement – en faveur de la participation s'affirme par le statut de 

ces auteurs n'hésitant pas à recourir à une argumentation que l'on pourrait dire « émancipée » 

de la pensée courante. Les universitaires vont également dans cet engouement en faveur de la 

participation, ne laissant pas les institutions seules sur ce créneau. Tant et si bien que leurs 

propos sont devenus normatifs. Par exemple, Philippe Bonnin et ses compères affichent sans se 

cacher leur volonté de participer au développement de l'HGA : « Nous espérons que ce travail 

sera, à sa manière, une contribution positive au développement de l'habitat en autopromotion 

en lequel nous mettons beaucoup d'espoir » (Bonnin, Reynaud, 1982). S'en suit alors un 

plaidoyer caractérisé par la passion de ses auteurs : 

 

« HGA est une des réponses la plus juste, la plus vraie et la plus radicale à chacun des 

manques qu'on vient de citer : où trouver réaction plus judicieuse à ces demandes 

d'enracinement dans un lieu et une histoire, à la préservation des relations de voisinage 

amicales, à cette recherche d'une identité sociale et culturelle, à ce désir de vivre pleinement, 

à ce souci de singularité, enfin et surtout à cette volonté d'être associé aux décisions que dans 

l'HGA ? » (Bonnin, Reynaud, 1982) 

 

Ce vif plaidoyer constitue un effet d’accroche dès l'introduction et se poursuit dans la 

conclusion, marquant ainsi l'engagement des auteurs : « S'il est un des lieux où l'espace de 

voisinage retrouve toute sa densité, sa force d'attraction, sa diversité c'est, bien sûr, dans ce 

type d'habitat » / « Par sa seule existence, l'HGA rend caduc la plupart des formes d'habitat 

existant actuellement en France » (Bonnin, Reynaud, 1982).  

Ces extraits ne sont pas exhaustifs mais ils constituent une injonction claire à considérer 

surtout les éléments factuels de ce rapport, plutôt que l'analyse avancée par ses auteurs. La 

nature de la commande et le statut de son commanditaire (CREDOC) ne constituent pas les 

seuls motifs de cet engagement personnel. En effet, à la lecture d'un rapport précédent où un 

des auteurs participa, les propos engagés en faveur de l'HGA sont proches de la prescription. 

Également, dans « Rôle de l’architecte dans un processus de maîtrise d’ouvrage et de 

maîtrise d’œuvre collectives », Philippe Bonnin, Vladimir Kalouguine et Alain Blondel, 

précisent leur ambition : « répondre au reproche que certains ont pu faire à la démarche 

participative d'être un risque de non-architecture » (Bonnin, Kalouguine, Blondel, 1985). Cet 

objectif énoncé, le reste de l'argumentaire est une énumération de préconisations 

rhétoriquement fortes : « il faut », « il doit », « il importe ». Nous ne sommes plus ici dans 
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l'analyse, mais dans un rapport à visée de conseil, mettant à jour des voies potentielles de 

développement de ce type d'habitat en lequel ils croient vivement. L'ambition revendiquée de 

ces auteurs, nous l'avons dit plus tôt, est de contribuer au développement de cet habitat, cela 

change radicalement le statut du texte, nous obligeant à ne pas appuyer nos propos sur ces 

analyses. C'est en cela que nous définissons ici ces sources comme « participationnistes », dans 

le sens où elles opèrent une plaidoirie revendiquée tandis les chercheurs actuels tentent de 

construire un champ scientifique élargi de l’habitat participatif, en combinant diverses 

disciplines, selon des principes plus académiques pour avoir une vision fine de son évolution. 

1.3.  Une littérature contemporaine en pleine constitution et en extension 

La poursuite de nos recherches sur les bases de données par croisement des requêtes 

citées plus haut, suggère que l'habitat participatif a fait l’objet d’un regain d’intérêt de la part 

des auteurs à partir du milieu des années 2000 avec des thématiques tournées sur l’habitat 

alternatif. L'usage de l'appellation « habitat participatif » que nous adoptons pour ce travail ne 

doit pas être cloisonnante vis-à-vis des autres appellations qu’habitat partagé, habitat groupé, 

par exemple. Cette sémantique que l'on pourrait dire « flottante » est une des difficultés de cet 

objet, particulièrement quand l’appellation « habitat participatif » était en diffusion. De plus, 

on ne peut uniquement s'appuyer sur les publications déjà entreprises sur le sujet puisqu'un 

milieu de recherche autour de l'habitat participatif est actuellement en train de se construire 

dans divers domaines : la sociologie, le droit, l’architecture, l’aménagement et l’urbanisme, la 

philosophie. Nous voyons alors des groupes de chercheurs, venant de divers horizons, se former 

afin d’alimenter les réflexions dans à l’aide des uns et des autres.  

L’ « habitat participatif », résulte de la volonté associative de réunir sous une seule 

bannière un ensemble de réalisations proches dotées d'autres appellations (habitat autogéré, 

habitat groupé etc.). Cette terminologie générique adoptée en 2010 lors des Rencontres 

Nationales de Strasbourg ne rassemble néanmoins pas l'ensemble des démarches, des processus 

et des valeurs engagés par les groupes. L'hétérogénéité de notre objet impose donc de considérer 

ces appellations diverses mobilisées dans la littérature scientifique. En effet, la recherche 

dépend de la variété des terminologies pour qualifier des projets qui semblent, à première vue, 

semblables. Tentons alors de dresser un panorama de cette diversité, afin d’éclairer notre choix. 

Cette variété des appellations n'a échappé à aucun chercheur et tous essaient de la 

dépasser. En ce sens, un groupe de recherche faisant partie du Centre de Recherche sur l'Habitat 

construit dans le cadre d'un appel d'offres du PUCA en 2010 s'est constitué et a fait le choix de 
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l'appellation « habitat alternatif » pour mener ses travaux. Le groupe fait participer plusieurs 

chercheurs : Claire Carriou, Marie-Pierre Marchant, Stéphanie Vermeersh, Anne d'Orazio, 

Véronique Biau, Marie-Hélène Bacqué, Jean-Marie Delorme. Un choix justifié ainsi : 

 

« L’expression "d’habitat alternatif" recouvre dans notre propos des pratiques recevant 

ici et là des dénominations variées, et que la recherche contribue à définir les unes par rapport 

aux autres : habitat autogéré, habitat coopératif, co-housing, autopromotion, habitat 

participatif, éco-habitat groupé. Elles se définissent en tous cas par le fait que ce sont : 

- des opérations de logements groupés correspondant à un produit qui n’existe pas sur 

le marché, hors standards. 

- des opérations à l’initiative soit des habitants soit d’autres acteurs, mais basées sur 

un collectif fort des habitants pour le montage, la conception puis la gestion de l’ensemble, en 

particulier les locaux partagés (buanderie, salle de fêtes, chambres d’invités.). 

- des opérations où la dimension participative est donc importante et où, dans tous les 

cas, l'affirmation d'un acteur « habitants » participe à recaler les modalités du partenariat dans 

l'élaboration du projet » (Bacqué, Biau, 2011, p.7) 

 

Conscients que cette tentative de définition laisse planer un flou sur la véracité de cette 

expression, ils complètent, à l'occasion d'un séminaire de recherche, de deux critères, leur usage 

« d'habitat alternatif » : 

 

« Pour donner une première définition globale de ce que l’on va considérer cet après-

midi, je vais donner simplement deux critères, donc ce que l’on va considérer aujourd’hui 

comme un habitat alternatif, ce sont toutes les opérations qui sont à l’initiative des habitants, 

ou d’autres acteurs, mais basées sur la prégnance centrale d’un groupe d’habitants, donc l’idée 

c’est vraiment de donner aux habitants la main, pour le montage de l’opération et la conception 

des espaces et puis même ensuite la gestion, d’un espace collectif, d’espaces partagés, donc de 

mettre finalement les habitants dans un rôle tout à fait prédominant, par rapport aux acteurs 

traditionnels de l’habitat. Et la deuxième caractéristique de ces opérations, c’est que, 

contrairement à ce qui peut exister dans l’habitat traditionnel, elles font intervenir dans la 

programmation des espaces partagés plus ou moins nombreux d’une opération à une autre, 

mais qui peuvent correspondre à une salle des fêtes, à des jardins, à une buanderie, à une salle 
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de bricolage, une gamme extrêmement diversifiée de locaux qui sont donc partagés par la 

communauté des ménages qui vivent dans l’opération » (Devaux, 2013) 

La question de la terminologie a une importance particulière dans le monde académique 

et le groupe de chercheuses explique donc l'usage de son expression par la nécessité de désigner 

les opérations qu'ils ont étudiées, face à une absence totale de définition des termes. Nous 

pouvons dire « d'habitat alternatif » qu'elle endosse un caractère englobant et qu'elle couvre un 

nombre important d'initiatives, mais également qu'elle est le fruit d'une construction par la 

recherche puisque cette dernière n'a jamais été entendue par les habitants ou les associatifs 

depuis le début de notre terrain. De plus, nous noterons que l'appellation « habitat alternatif » 

peut-être employée pour désigner d'autres modes d'habitats, sous forme, par exemple de squats, 

de logements en caravane ou de colocations intergénérationnelles. Anne d'Orazio a poursuivi, 

dans le cadre de ses travaux, une distinction entre deux types d'initiatives que l'on retrouve très 

nettement dans les AG d'EHG et faisant l'objet d'un statut différencié aux yeux des groupes : 

« Deux grandes tendances se distinguent, qui, toutes deux, proposent une alternative à 

la promotion immobilière traditionnelle : d'une part, celles qui se retrouvent dans l'idée de 

coopératives d'habitants et, d'autre part, celles qui s'inscrivent dans des démarches 

d’autopromotion et se rapprochent des mouvements historiques d'habitat groupé (D'Orazio 

2010). Les premières veulent permettre à un collectif d'habitants de pouvoir devenir « 

collectivement propriétaire » et développent une réflexion sur l'accessibilité économique et 

sociale du logement. Pour ce faire, elles réclament une modification du cadre législatif et la 

création du statut de coopérative d'habitants. Les secondes cherchent à développer des projets 

dans lesquels le groupe « habitant » endosse l'habit du maître d'ouvrage et se livre à lui-même 

un immeuble d'habitation qu'il aura programmé, financé et qu'il gérera. » (D’Orazio, 2012) 

Notons que cette distinction est désormais actée et renforcée par les dispositions de la 

Loi ALUR 12. Néanmoins, cette distinction se fait de nouveau par la recherche dans laquelle les 

acteurs associatifs notamment se retrouvaient très peu. Aujourd'hui, avec les dispositions de la 

12 Nous avons pu constater qu’entre la parution des décrets de cette loi à partir de 2015, le début de notre rédaction 
et la situation actuelle en 2018, les apports de la Loi ALUR en faveur de l’habitat participatif sont d’ordre 
symbolique par la reconnaissance et la visibilité accordée, plus que d’ordre technique car il demeure de nombreux 
obstacles pour rendre les dispositions offertes opérationnels. 
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Loi ALUR concernant l'habitat participatif, celle-ci est intégrée par ces derniers. Cette 

distinction, malgré ses apparences exhaustives, reste poreuse. En effet, un responsable 

associatif nous expliquait au détour d'une discussion de couloir que des projets en 

autopromotion peuvent avoir une forme similaire aux coopératives d'habitants. Les statuts 

même s'ils sont en bonne voie de définition ont toujours des frontières floues. 

Nous tentons ici de dresser un panorama de la sémantique autour de l'habitat participatif. 

Malgré notre ténacité, nous n'avons pas relevé de controverses fortes sur l'usage des 

expressions. Certains optent tantôt pour une expression exprimant leurs sensibilités 

(alternatif/solidaire) et selon le contexte historique dans lequel s'inscrit leur argumentaire, 

d'autres procèdent tantôt par opposition. Yves Maury semble adopter ce dernier mode. Ce 

chercheur de l'École Nationale des Travaux Publics de l'État distingue donc : 

 

« Nous parlons bien ici d’habitat coopératif, à ne pas confondre avec l’habitat 

participatif, l’habitat collectif, l’auto-promotion voire en anglais le « co-housing », auquel il 

est souvent assimilé. » En effet, le modèle de l’habitat coopératif, aussi appelé coopérative 

d’habitants, conjugue trois objectifs : « la notion de logement abordable, accessible à des 

personnes modestes », « la préservation des ressources naturelles par un habitat durable » et 

« le respect des aspirations économiques des membres du groupe coopératif. » (Yves Maury, 

Dépêche AEF, 2012) 

 

L'habitat coopératif – comme dans la Loi ALUR – est alors clairement distingué des 

autres expressions usuelles. Un choix qui reste critiquable puisque les variantes énoncées par 

l'auteur peuvent parfaitement correspondre à des opérations d'autopromotion ou encore de 

cohousing tel que l'entendent nos voisins européens. Yves Maury opère donc ici une distinction 

que nous ne retrouvons nulle part ailleurs chez les autres auteurs. D'autres adoptent également 

des appellations plus thématiques C'est par exemple le cas de A. Labit qui a choisi d'exploiter 

la notion d'habitat solidaire : 

 

« Nous proposons le terme « d'habitat solidaire » pour qualifier les initiatives actuelles, 

de plus en plus nombreuses, qui consistent pour les citoyen-ne-s, quel que soit leur âge, à 

élaborer des modes d'habitat collectif de façon autonome par rapport aux pouvoirs publics et 

mettant le lien social au coeur de leurs préoccupations. Le terme « d'habitat communautaire », 

qui qualifiait les expériences des années 70, nous semble mal rendre compte des pratiques 
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récentes. Ouvertes sur la cité, empreinte de mixité sociale et démocratique dans leur 

fonctionnement. Très éloignées des « gated communities » à l'anglo-saxonne. Ce terme reste 

cependant largement en vigueur en Europe du Nord ou encore au Québec, sans soulever autant 

de préventions que dans le contexte français, marqué par l'impératif universaliste. Le terme 

d“habitat coopératif” insiste quant à lui sur le statut de la structure porteuse du projet (une 

coopérative d'habitants), mais laisse dans l'ombre les projets portés par d'autres types de 

structures, les associations en particulier. Le terme « d'habitat groupé autogéré » commence à 

apparaître chez les spécialistes du vieillissement, afin de qualifier des projets dont les 

personnes âgées sont à l'origine. Bien qu'il reste largement à affiner, le concept « d'habitat 

solidaire » nous paraît le plus pertinent. C'est dans le sillage du développement des expériences 

et des recherches en « économie solidaire » que la notion de solidarité a bénéficié d'un écho 

renouvelé par rapport aux approches traditionnelles » (Labit, 2009, p.9) 

Malgré ce bref argumentaire, Anne Labit reste la seule chercheuse a employé ce terme 

« d'habitat solidaire ». Nous pourrions porter des nuances sur la vision d'Anne Labit, par 

exemple sur le fait que la notion « d'habitat communautaire » était très peu utilisée à l'époque, 

les appellations principales étant « habitat groupé » ou « habitat autogéré », si l’on examine les 

archives de la revue « Habitants » ; ou encore sur le fait que la dimension démocratique, 

« emprunte de mixité sociale » des opérations récentes est à relativiser quand on voit, de plus 

en plus, des solutions vendues presque clef en main par des promoteurs, ou encore lorsqu'on 

constate la propension des membres du groupe à créer un entre-soi. Ici l'utilisation « d'habitat 

solidaire » fait référence à l'économie solidaire, consécutive à la dimension dite solidaire de ces 

projets. Plus implicitement, il est mentionné la dimension autonome des projets qui, aux yeux 

de la chercheuse, est un critère de différenciation. 

Le fait que les auteurs mobilisent des appellations différentes, qui leurs sont parfois 

exclusives, nous permet de montrer deux choses : que les catégories ne sont pas stabilisées voire 

même évolutives mais également que cela n’est pas un frein à la recherche puisque cette 

dernière s’intéresse à une forme d’habitat plus qu’à une appellation. La terminologie unique 

n'existe donc pas et la plupart des auteurs en mobilisent plusieurs : tantôt pour des raisons de 

contexte historique, tantôt pour des raisons stylistiques (pour éviter les répétitions, par 

exemple). 
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Quoi qu'il en soit, le nombre de références repérées demeure réduit, ce qui révèle un 

intérêt de la recherche pour le moment circonscrit. Nous pourrions penser l'émergence d'un 

« nouvel » objet. Toutefois, le nombre croissant de publications nous invite à ouvrir nos 

recherches au-delà des publications puisque des travaux multiples sont en ce moment menés 

sur le sujet, dans le cadre des thèses de Doctorat. 

Nous avons pu constater un investissement relativement faible en étudiant différentes 

bases de données. Toutefois, nous ne pouvons ignorer le nombre de recherches en cours en 

constante augmentation, notamment le nombre de thèses de Doctorat13 et les mémoires de 

Master. 

Ces travaux n'ayant pas encore fait l'objet de publications sont en nette augmentation 

depuis 2010. Nous comptabilisons plus d'une trentaine de mémoire de Master, dans des 

disciplines très variées : urbanisme, géographie, architecture, politiques, administration des 

entreprises, droit, économie sociale, etc14. Nous avons pu voir au travers du mémoire de Master 

2 mené que les groupes font l'objet de sollicitations de plus en plus nombreuses, parfois à leur 

mécontentement, tant les demandes sont nombreuses. Cet investissement, en cas d’acceptation, 

est d'autant plus important que pour la plupart de ces groupes sollicités, rien n'a encore été 

concrètement construit et ces derniers ne peuvent pas donc attendre une contrepartie dans la 

construction de leur projet. La sphère de l'habitat participatif est difficile à intégrer pour des 

étudiants, particulièrement quand les groupes sont déjà convoités par certains médias. En effet, 

les étudiants doivent se démarquer et montrer la plus-value de leur recherche par rapport à 

l’existant. Certains groupes demandent aux étudiants un « investissement en faveur du groupe » 

pour leur permettre de travailler avec eux. Cela peut s'exprimer de différentes manières : une 

sensibilisation aux subtilités juridiques dans les statuts, une mise en place d'outils numériques 

de communication, selon les spécialités de ces derniers. Ou par une sollicitation de la force de 

la jeunesse pour l’entretien du jardin, nous concernant, dans le cas de l’opération villeneuvoise. 

Les thèses en cours témoignent pour leur part d’un foisonnement important. Les 

requêtes « habitat participatif », « habitat partagé », « habitat coopératif », sur le portail 

theses.fr nous livre une illustration de cette richesse avec dix-neuf résultats de thèses soutenues 

                                                 

13 Cf. http://www.theses.fr/?q=habitat+participatif (consulté le 04 mars 2017). Le chiffre avancé est fluctuant et ce 
dernier a sans doute évolué depuis la consultation. 
14 Cf. 
http://www.sudoc.abes.fr/xslt//DB=2.1/SET=1/TTL=1/CMD?ACT=AND&TRM=%5C9001+O+%26+%5C9017
+1&REMEMBERFORMVALUES=N (consulté le 04 mars 2017) 

http://www.theses.fr/?q=habitat+participatif
http://www.sudoc.abes.fr/xslt/DB=2.1/SET=1/TTL=1/CMD?ACT=AND&TRM=%5C9001+O+%26+%5C9017+1&REMEMBERFORMVALUES=N
http://www.sudoc.abes.fr/xslt/DB=2.1/SET=1/TTL=1/CMD?ACT=AND&TRM=%5C9001+O+%26+%5C9017+1&REMEMBERFORMVALUES=N


Partie 1 : la recherche et l’habitat participatif 

53 

ou en cours de réalisation15. Nous retrouvons les mêmes domaines de recherche que nous citions 

précedemment : en tête, les domaines de l’aménagement, de l’architecture et de la géographie, 

puis la sociologie et les histoires, et enfin le droit. Selon les informations du portail, notons que 

quatre thèses ont été soutenues depuis 2013 sur ce sujet et que ces chercheurs utilisent « habitat 

participatif » comme terme de référence. Certains utilisent également d’autres expressions 

telles que « habitat partagé » ou « habitat autogéré » afin de mettre en avant, dans le titre, la 

perspective historique de leur travail. 

Cela peut également s'expliquer par la nature des terrains retenus pour l'enquête qui 

peuvent relever des cas spécifiques comme les « coopératives d'habitants ». Aussi, les prismes 

d'analyse retenus par les auteurs expliquent également le choix de tel ou tel terme. Par exemple, 

l'emploi du terme « cohousing » par Annalisa Iorio s'explique par son choix d'étudier à la fois 

l'Italie (où le terme est reconnu) et la France ; ou encore « habitat groupé » mobilisé par Anne 

d'Orazio s'explique par le focus que la chercheuse applique ce terme à ces groupes de la 

première génération qui se nomment souvent eux-mêmes de cette façon. Dans notre cas, en 

évoquant le Danemark, nous utilisons également le terme « cohousing » que les habitants sur 

place connaissent et reconnaissent comme « bofoellskaber ». Dans le cas du Canton de Genève, 

l’emploi du terme « habitat coopératif participatif » renvoie à la forme juridique principale de 

l’habitat participatif. 

Autre point d'enseignement quant à ces titres de thèse, ils témoignent du caractère 

innovant de ces démarches, avec plusieurs formules fortes : « innovation », « nouvelles 

formes », « champ d'innovations ». Comme nous le faisons pour notre recherche, d'autres 

chercheurs et chercheuses mettent également en avant une continuité du mouvement : Anne 

d'Orazio, « S’associer pour habiter et faire ville : de l’habitat groupé autogéré à l’habitat 

participatif en France (1977-2015) : exploration d’un monde en construction » ; Mélanie 

Darroman « Renaissance de l’habitat participatif en France : vers de nouvelles formes 

négociées de fabrication de la ville ? ». Le nombre de thèses en cours sur le sujet témoigne de 

cet intérêt croissant du monde scientifique sur le sujet.  

Au-delà des rapports et projets de recherche sur la question, une autre forme 

d'expression, le REHAL (Recherche Habitat-Logement) a mis en place en 2011 un atelier 

« Autopromotion et habitat coopératif : une troisième voie pour l'habitat » coordonné par Anne 

15 Consultation le 27 juillet 2018. Il apparaît que ce chiffre n’est sans doute pas exhaustif et donne une estimation 
minimale du nombre de ces travaux car nous avons connaissance de travaux de thèse menés actuellement qui 
n’apparaissent pas sur ce portail. 
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d'Orazio, Claire Carriou et Anne Labit16. Sur le site Internet, la volonté de l'atelier (en 2011) 

est donnée en ces termes : 

« L'espace ouvert depuis peu par ces expériences constitue un véritable laboratoire 

d'analyse des tendances et évolutions du secteur de l'habitat en France et à l'étranger et c'est 

à ce titre qu'il nous intéresse. Les enjeux soulevés par des expériences sont en effet de taille : 

- sous l'angle de ce qu'elles font apparaître « en creux » dans les politiques et les 

marchés contemporains du logement [.] 

- sur la question du passage de l'expérimentation à la généralisation de ces expériences, 

qui suppose l'association avec des institutions ou des acteurs plus puissants [.] 

- sur les attentes nouvelles que ces opérations révèlent en matière d'habitat et de 

logement. 

- sur les pratiques collectives des habitants [.] 

- sur le rapport habitants-professionnels-élus dans le processus de fabrication de la 

ville [.]  

- sur les formes de gouvernance qui y prennent place » 

 

Nous voyons surgir ici une multitude de questionnements sans références particulières 

à des travaux universitaires. Probablement révélateur de la précocité du monde de la recherche, 

se posant dans une démarche inductive face à l’habitat participatif qui est aujourd’hui en phase 

de constitution. 

« Bien que circonscrit durant des années à une petite équipe de recherche du 

laboratoire LAVUE, de plus en plus d'équipes françaises cherchent à investir cette question 

qui, malgré sa réalité numérique extrêmement marginale, attire. Le mouvement actuel du 

monde de la recherche face à cela va dans le sens de la mutualisation, du partage des outils et 

de l'interdisciplinarité. Nous sommes conscients que notre recherche actuelle s'inscrit dans une 

                                                 

16 Notons également qu’à côté de ces ateliers rassemblant les chercheurs de façon officielle (nous pourrions 
évoquer le réseau CoHo, au niveau européen, sur la question du cohousing), des réseaux de chercheurs s’organisent 
en marge de façon plus informelle afin de s’entraider comme c’est notre cas avec des échanges suivis avec d’autres 
doctorants français et étrangers. 
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perspective d'analyse d'un objet extrêmement contemporain avec tous les risques que cela 

comporte, mais nécessaire à la construction d'un milieu de recherche. »17 

Cette littérature présente un caractère empirique important qu’il est pertinent d’explorer 

plus avant afin d’illustrer la rigueur de ces travaux. Nous avons vu plus tôt que les ouvrages, 

articles relevés présentaient des partis pris différents. Nous ne prétendons pas ici faire un 

résumé des références, mais nous souhaitons mettre en relief la construction et le traitement du 

sujet effectués par les auteurs. Etant de nature très différente, une présentation non croisée nous 

paraît plus adaptée, car effectuer des recoupements thématiques en vue de dégager des thèmes 

transversaux semble très délicat à effectuer. 

Nous commencerons donc ce panorama par les revues qui ont l'intérêt d'être de bons 

vecteurs pour cerner les enjeux des recherches présentement menées. 

« De l'utopie à la réalité : les coopératives d'habitants au service du logement 

abordable » par Yves Maury, en 2012, pour une perspective internationale. 

Cet article est la travail d’Yves Maury, chercheur à l'École des Travaux Publics de l'État 

et fut publié en août 2012 dans la revue Études Foncières. L'article est relativement atypique, 

pour plusieurs raisons : sa perspective internationale, un argumentaire aiguillé par l'idée du 

« logement abordable » avec une dimension économique qui n'est que peu présente dans les 

autres publications. Au niveau terminologique, l'auteur se concentre uniquement sur les 

« coopératives d'habitants » et nous livre ici sa définition : « petits outils non spéculatifs fondés 

sur des démarches d'entraide mutuelle entre les coopérateurs, mécaniques sociales de haute 

précision destinées à produire prioritairement du logement abordable au profit de populations 

qui en sont exclues, réactives d'un continent à l'autre à de multiples situations sociales et 

urbaines ». Yves Maury appréhende donc la coopérative comme un outil mobilisable en faveur 

des populations exclues du logement traditionnel. Dans les autres publications sur les 

« coopératives », ce critère n'a jamais été retenu. 

17 http://www.lavue.cnrs.fr/actions-scientifiques/article/atelier-rehal-auto-promotion-et-habitat-cooperatif-une-
troisieme-voie-pour-l-967 (consulté le 14 janvier 2013) 

http://www.lavue.cnrs.fr/actions-scientifiques/article/atelier-rehal-auto-promotion-et-habitat-cooperatif-une-troisieme-voie-pour-l-967
http://www.lavue.cnrs.fr/actions-scientifiques/article/atelier-rehal-auto-promotion-et-habitat-cooperatif-une-troisieme-voie-pour-l-967
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La France ne figure pas parmi les terrains de recherche de l'auteur. Il se concentre sur 

l'Argentine, l'Italie, la Grande-Bretagne et les États-Unis. L'article est ponctué de cinq principes 

qui, selon lui, guident les coopératives d'habitants : 

1/ « Mobilisation et auto-organisation » ; association d'habitants pour monter un projet 

autonome  

2/ « De l'immobilier marchand au droit à habiter » ; déconnexion de la spéculation 

3/ « Habitant-Constructeur » ; l'habitant comme acteur de la construction 

4/ « La finance éthique » ; mobilisation de fonds grâce à des établissements bancaires 

dits éthiques 

5/ « Régulation publique locale » ; intégration des collectivités locales dans les 

processus 

Nous pouvons d'ores-et-déjà dire que le parti pris de l'auteur est fort et mérite quelques 

nuances. En effet, Maury poursuit sa définition des « coopératives d'habitants » dans ces 

termes : « les coopératives d'habitants sont des communautés humaines de petite taille, fondées 

sur des conventions de justice stables, au sens où la confiance (trust) entre les habitants 

considérés comme des semblables est résolue ; où les conflits d'intérêts ont laissé la place à 

l'identité d'intérêt ; où l'entreprise de coopération engagée se fonde sur des règles équitables, 

c'est-à-dire acceptables et connues de tous ; et où la coopération débouche sur la production 

d'un « avantage » ou d'un « bien rationnel » (Rawls) pour chaque participant ». Cette 

définition se démarque par son caractère très théorique et semble ne pas correspondre aux 

initiatives françaises de coopératives. En effet, les expériences françaises sont largement 

encadrées par la définition émanant de la principale association promouvant ce type d'habitat, 

Habicoop. Ainsi, user du terme « coopératives d'habitants », intimement lié à Habicoop, et 

poser une définition très personnelle revient à omettre l'ensemble des initiatives françaises qui 

s'en réclament et à imager – virtuellement – une unité des initiatives à l'échelle internationale. 

Une autre nuance doit également être émise quant au « modèle coopératif » que décrit 

Yves Maury. Encore une fois, il ne s'applique pas aux expériences françaises : « dans le modèle 

coopératif, le travail effectué directement par les habitants permet de supprimer (en tout ou 

partie) trois postes essentiels du modèle marchand : profit du marché, frais d'entreprise, coût 

technique de la main-d’œuvre. Il en résulte une réduction des coûts de construction qui se 
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situent entre 40 % et 50 % ». La lecture de ces chiffres laisse dubitatif les universitaires, les 

experts professionnels, comme les militants associatifs car si cela pourrait être techniquement 

possible dans le cas d’une auto-construction avec des matériaux de récupération, cela ne semble 

pas être représentatif de la marge d’économie des groupes évalué à 10% voire 15% par les 

associatifs. Nous n’avons pas réalisé d’étude économique détaillée de ces opérations mais l’on 

peut raisonnablement dire que l'investissement des groupes et l'économie générée par ces 

opérations n'atteignent jamais un tel sommet. L'autoconstruction est souvent minime, le plus 

souvent pour l'auto-finition afin de réaliser des économies sur un budget déficitaire. Par 

exemple, un habitant villeneuvois, après avoir fait un rapide calcul du coût de construction et 

ce qu'il aurait coûté dans le circuit traditionnel avait émis un chiffre avoisinant les 10 %. Un 

autre point à relativiser, car, en plus d'avoir des expériences en auto-construction très 

marginales, nous voyons monter un ensemble de professionnels de l’accompagnement qui 

viennent charger le budget du groupe. La partie maîtrise d’ouvrage tend actuellement à 

s’harmoniser sur le système traditionnel afin de faciliter le montage du projet. 

Autre point sensible, même si l'auteur n'a pas utilisé la France comme terrain de 

recherche, il n'hésite pas à mobiliser des chiffres français sur la production de logement, à des 

fins comparatives. Nous retrouvons une comparaison entre des opérations lyonnaises et des 

opérations italiennes, sur la base notamment du prix de revient moyen d'un logement. Nous 

pouvons émettre de fortes interrogations sur le caractère potentiellement comparable de ces 

opérations. Comment peut-on comparer une « HLM neuve Lyon zone 2 d'une surface de 70m² » 

avec une « Coopérative autoconstruction à Ravenne d'une surface de 125m² » ? Les prix de 

revient de chacun de ces logements sont respectivement de 180 000 euros et 75 000 euros. 

Notons que la valeur de référence est nettement différente. Pour pallier cet écart, l'auteur aurait 

pu retenir comme critère le coût de revient au m², qui aurait été plus pertinent. De plus, il semble 

difficile  de comparer les prix de revient de deux logements qui s'inscrivent dans des contextes 

de construction très différents : un HLM reste la propriété d'un bailleur qui rembourse son 

investissement avec les loyers des occupants ; l'auteur ne donne aucune information sur ce 

système de « coopérative autoconstruction ». Prendre donc le prix de revient comme critère 

scientifique nous paraît alors ambigu, d'autant que dans le contexte français, le – peu – 

d'économies réalisées est rapidement compensé par l'investissement en temps des membres du 

groupe. Si celui-ci devait être monétisé, nous pourrions douter de la réelle économie sur ce type 

de projet. 

Ces différentes critiques nous invitent donc à prendre cet article avec une certaine 

prudence. Il n'en demeure pas moins que sa perspective internationale reste intéressante dans le 

domaine par sa rareté. 
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L’autre problématique très présente dans la production scientifique est celle du 

vieillissement. Trois articles viennent abonder autour de l'habitat participatif, par cette question 

: le premier est une interview de Marie-Hélène Bacqué et de Stéphanie Vermeersch, sur la base 

des travaux menés sur un habitat autogéré d'Angers né dans les années 1980, le second est un 

article d'Anne Labit faisant référence à deux cas étudiés, le troisième est un article coécrit par 

Anne Labit et Karine Chaland. Le vieillissement faisant l'objet de trois articles, nous allons 

mener une lecture croisée de ces derniers. 

Le partis pris théoriques de ces articles sont tous trois très différents : le premier s'attarde 

sur les baby-boomers et leur volonté de changement, la classe moyenne et l'impact provoqué 

par le vieillissement sur cette dernière. Les deux autres s'attardent plus volontiers sur la question 

du mal-logement des femmes avec une forte dimension de genre. Anne Labit et Karine Chaland 

composent en trois volets sur cet argumentaire, qu'elles axent notamment sur la notion de 

capacité dans le vieillissement : 

« La capacité des personnes âgées […] à transformer par une action citoyenne les 

politiques publiques qui lui sont dédiées », « la capacité de ce type d'habitat à contribuer de 

façon significative à la réduction des dépenses de santé liées au vieillissement de la 

population » et « la capacité de ce type de projet à favorise un « mieux vieillir » par rapport 

aux modes traditionnels que sont le maintien à domicile ou l'hébergement en maison de 

retraire » (Labit, Chaland, 2010) 

Dans cet article, les politiques de vieillissement ne font cependant pas l'objet d'un réel 

travail. Néanmoins, les auteurs amorcent la notion d'empowerment, déjà présente dans les deux 

autres articles. 

Encore une fois, chaque chercheuse utilise sa terminologie de prédilection sans 

forcément avoir recours à une définition poussée. Dans le premier article d’Anne Labit et 

Stéphanie Vermeersch, le terme « d'habitat autogéré » fait l'objet d'une absence de définition 

car couramment admis, en tout cas dans le monde associatif. Néanmoins, Anne Labit, 

utilisatrice de l’ « l'habitat solidaire », ne peut faire l'économie d'une définition de l'habitat 

groupé autogéré qu'elle tient connexe à l'habitat intermédiaire, « entre les deux pôles de 

l'hébergement collectif et du domicile individuel. […] La formule la plus radicale du point de 

vue de l'innovation sociale qu'elle représente est celle de « l'habitat groupé autogéré » […] où 

les personnes âgées elles-mêmes conçoivent et organisent leur habitat de façon collective ». 

Dans ce cadre, les opérations ayant fait l'objet d'un travail se retrouvent accolées à l'économie 

solidaire, car mettant en place une solidarité « réciprocitaire », constituant le parti-pris de 

l'article cosigné avec Karine Chaland et revendique une approche pluridisciplinaire du fait des 
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multiples questions à traiter. À leurs yeux, l'économie solidaire permet d'intégrer « trois types 

de solidarité en jeu […] : la démarche citoyenne au fondement des projets, la pluralité du 

modèle économique en jeu, le type de solidarité mis en œuvre ». L'investissement de l'habitat 

participatif par des chercheurs spécialistes du vieillissement témoigne bien de la velléité des 

personnes âgées à rester maîtres de leurs conditions de vie.   

Les trois articles investiguent des terrains différents. Le premier, comme nous l'avons 

dit, se concentre sur une opération près d'Angers, de la première génération, Habitat Différent ; 

les deux autres analyses mobilisent des opérations de la seconde génération : les Olgas en 

Allemagne (2003) et les Babayagas de Montreuil (2013). Cette dernière étant, lors de la 

rédaction de l'article, encore en cours de construction. Le premier article, bien que se 

concentrant sur un groupe de la première génération, ne fait pas totale abstraction des groupes 

de la seconde génération pour mettre en relief une continuité des opérations, par le biais du 

vieillissement. Les deux autres articles posent également cette question du renouveau des 

habitats communautaires, sans poser de réponse nette. Les deux articles ayant fait le choix des 

Babayagas et des Olgas, ont également un parti pris fort en faveur d’un travail avec des groupes 

exclusivement féminins ; à la différence d'Habitat Différent, mixant hommes et femmes âgées. 

Une description détaillée est faite des processus de construction de ces groupes, à coups de 

récits de vie des habitants, de leurs caractéristiques, leur socle commun, leur propension au 

militantisme, le montage partenarial ou encore le statut juridique adopté. Néanmoins, nous 

regrettons le peu d'informations disponibles sur le contexte notamment historique et 

géographique. 

Anne Labit et Karine Chaland posent une explication quant à la réalité 

« quantitativement marginale » de l'habitat participatif, malgré le nombre croissant de projets. 

Malheureusement, bien que ces obstacles, notamment réglementaires et fonciers, soient posés, 

ils ne sont pas expliqués. Le principal élément ressortant est qu'il reste très difficile de voir 

aboutir un projet qui « ne rentre pas dans les cases », d'autant que, comme pour toute opération 

de construction, ce sont les acteurs de l'habitat qui sont mobilisés et non ceux de la gérontologie. 

Nous regrettons également dans cet article, un manque de développement sur les réseaux 

d'acteurs de l'habitat participatif, notamment locaux, pour les opérations étudiées. De façon 

plutôt brève, Anne Labit, questionne la façon dont ces projets émergent : tantôt expliquée par 

le passage à la retraite des soixante-huitards, tantôt par l'émergence du « pouvoir gris »18. 

L'interview étudiée ne fait pas référence aux potentielles pistes de développement de ces projets, 

18 Soit plus simplement l'ensemble des pouvoirs économiques et sociaux des populations âgées pouvant agir sur la 
société. 
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se gardant bien de l'enthousiasme de certains auteurs de la période 1970-1990. Toutefois, les 

deux autres articles questionnent ces perspectives avec une certaine prudence, sans apporter de 

réponse claire. Ainsi, l'article d'Anne Labit se clôt par deux lectures différentes, l'une empreinte 

d'un certain pessimisme arguant ce que certains acteurs pressentent déjà, à savoir la potentielle 

instrumentalisation par l'État ; et une autre, flirtant avec l'optimisme, en faveur d'une vision 

positive des représentations du vieillissement et une main mise des personnes âgées sur leurs 

destins. Conscientes que ces projets peuvent ne pas trouver écho dans la sphère politique, Anne 

Labit et Karine Chaland posent clairement leur incertitude sur une possible révision du système 

actuel de prise en charge du vieillissement en faveur des solutions proposées par ces groupes, 

mais restent bienveillantes, « la généralisation de ce type d'habitat nous paraît pertinente, car 

elle permet d'affirmer la dimension citoyenne du vieillissement, en contrecarrant les tendances 

actuelles à le considérer comme une maladie ou une marchandise ». 

Bien que différents dans leur parti pris, ces articles approfondissent la question de 

l'habitat participatif par l’axe du vieillissement qui, signalons-le, n'est qu'un pan parmi d'autres, 

de l'habitat participatif. Deux dossiers de Territoires et Métropolitiques se chargent de nous le 

rappeler. 

Les dossiers de revue restent une porte d’entrée privilégiée et rappelons à ce titre que 

ces dossiers furent notre point d'entrée pour notre travail de Master 2. Ils présentent en effet un 

intérêt fort pour qui veut approcher le mouvement de l'habitat participatif, même si nous ne 

pouvons strictement les qualifier de « scientifiques ». Territoires et Métropolitiques visent tous 

deux un public varié de scientifiques, de praticiens et plus globalement même, le grand public. 

Néanmoins, les deux dossiers en question, « habitat coopératif : une troisième voie pour l'accès 

au logement » et « Effervescences de l'habitat alternatif » regroupent les investigations des 

principaux chercheurs investis et est donc à considérer comme des ressources importantes. Ces 

dossiers permettent de rassembler des études de cas que nous pouvons apercevoir de manière 

parallèle pour dégager des éléments généraux de contexte. 

Il y a peu de disparités dans leurs modalités de construction : entre articles introductifs 

visant à contextualiser, études de cas, d'autres plus axés sur la question des professions, 

notamment celle des architectes. La diversité sémantique est forte, même dans ces dossiers, ce 

qui continue de témoigner de l'instabilité marquée de cette terminologie. La constante parmi 

ces articles tient au souci d'historicité des auteurs qui n'hésitent pas à revenir sur l'histoire des 

projets afin d'en présenter l'idéologie en termes de participation. Dans un second temps, ce sont 

les fondateurs et les projets qui sont décrits en utilisant leurs caractéristiques socio-

économiques, leurs buts et leurs procédures de mises en œuvre. Le dossier consacré dans 

Territoires pose un distinguo entre deux types d'initiatives et trois dynamiques différentes 
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participatives, dans le but notamment de montrer la diversité des projets. Deux initiatives : 

autopromotion et coopératives d'habitants ; trois dynamiques : l'une portée exclusivement par 

les habitants, dynamique par le bas (bottom up) ; l'autre émanant d'une collectivité ou de l'Etat 

soit une dynamique descendante (top-down) ; et une troisième, une dynamique intermédiaire 

portée par des associations. 

Ces deux dossiers regorgent d'exemples montrant l'hétérogénéité de ce que nous 

nommons « habitat participatif ». Pour les groupes faisant l'objet d'une étude de cas, les auteurs 

présentent les éléments de montage ainsi que le groupe le souci de comparaison avec d'autres 

projets anciens ou récents. L'une des questions majeures de ces deux dossiers tient au caractère 

potentiellement reproductible de ces opérations que les collectivités impulsent de plus en plus 

et interroge plus largement les conditions d'institutionnalisation du mouvement. On ne peut 

poser de réponses claires à ces deux questions sans verser dans la prospective et les 

coordinateurs de ces dossiers ne s'y sont pas risqués. Nous noterons simplement que ces deux 

dossiers, qui furent notre porte d'entrée, constituent les deux sources procurant une image nette 

et représentative du mouvement. Un simple regret au manque de théorisation qui se fait tantôt 

sentir. Le parti pris ici est celui de la vulgarisation, de l'ouverture et de l'accessibilité au grand 

public consécutive à un intérêt récent du milieu scientifique pour cette question. Nous avons pu 

noter le souci descriptif de ces deux dossiers. Dans ce domaine, il ne faut pas oublier les études 

qui constituent des mines d'informations à ne pas sous-estimer. 

En effet, ces rapports de recherche sont souvent rattachés institutionnellement et 

adoptent, par conséquent, une approche différente, souvent très axée sur la description. Cette 

visée dépend de l'institution de rattachement, des auteurs, des thèmes et du cadre, comme 

l’ appel d'offres par exemple. Du fait de la différence de ces approches, nous ne nous risquerons 

pas à une analyse croisée, mais plutôt successive, du plus ancien au plus récent. Trois rapports 

nous occuperont ici : « Habitat différent : une opération d'habitat groupé autogéré, pratiques 

individuelles et collectives de l'habitat » ; « Négocier et expérimenter : fabriquer les espaces 

publics » ; « Habitats alternatifs : des projets négociés ? ». 

« Habitat différent : une opération d'habitat groupé autogéré, pratiques individuelles et 

collectives de l'habitat » par Marie-Hélène Bacqué et Stéphanie Vermeersch en 2007, l'étude 

d'un projet des années 1980. 

Historiquement, le premier rapport de recherche ayant pour objet l'habitat participatif 

pour objet fait le focus sur une opération d'Angers, issu de la première génération, durant les 
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années 1980. Une volonté monographique que nous retrouvons dans ses cinq parties 

consacrées : aux caractéristiques du groupe et de ses membres, des conditions de sa formation 

et de son fonctionnement avant et après l'emménagement. Le questionnement central de ce 

rapport tient aux modes de gestion de ce type d'habitat et plus encore, à l'émergence des 

collectifs dans les espaces urbains. Trois groupes de questions viennent renforcer leur 

démarche : 

 

1/ « Quel est le contexte politique, institutionnel et idéologie qui a permis la réalisation de telles 

opérations ? Quelles étaient les valeurs qui sous-tendaient ce projet ? » 

2/ « Comment cette opération s'est-elle adaptée et transformée au fil du temps ? » 

3/  « Comment se sont négociés des modes de vie différents dans la gestion de l'espace collectif 

qui a dans cette opération une importance toute particulière ? Qu'est-ce qui constitue 

aujourd'hui le collectif ? » 

 

Il semble important de mentionner en premier lieu que ce rapport résulte d'une 

commande de l'association qui portait ce projet, dans le but de mener une évaluation pour les 

vingtièmes années et « revenir à la question posée au départ, mais finalement laissée de côté, 

celle sa possible reproduction ». Cela a posé, de l'aveu des autrices, quelques questions 

méthodologiques plutôt délicates. Comme nous l'avons dit, ce présent rapport est à portée 

monographique malgré quelques propos faisant références à d'autres expériences nationales ou 

étrangères. Ce rapport étant de nature très descriptive, nous ne nous livrerons pas ici à un résumé 

exhaustif, mais nous mobiliserons quelques éléments dans notre travail. Bien que portant sur 

une opération de la première génération, nous pouvons être surpris de certaines similitudes avec 

les opérations récentes. Point intéressant ici, les chercheuses s'interrogent en fin de leur rapport 

sur le sens de la réémergence récente de collectifs de ce type. À l'époque, les premiers groupes 

de la seconde génération d'après-2005 étaient en train d'apparaître ce qui les mena vers 

l'hypothèse de la réémergence, avec ces groupes, du mouvement historique.  

 

« Négocier pour expérimenter : fabriquer les espaces publics » dirigé par Guy Tapie en 

2011, autour des projets urbains, une approche transversale. 
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Le second rapport est financé par le PUCA. Au vu du financeur, c'est sans surprise que 

celui-ci agite le thème des études urbaines avec la notion d'espaces publics. Posant la dimension 

négociée des projets urbains comme acquise, les auteurs cherchent à compléter grâce à une 

« ligne de recherche qui concerne l'articulation de l'ensemble des normes redéfinies sous 

l'angle environnemental et l'implication croissante des populations (habitants, 

usagers,citoyens) par leur intégration à l'élaboration et à la réalisation des projets ». Plus 

précisément, les auteurs se sont donnés pour objectif de questionner « la façon dont se 

construisent et se constituent des espaces de négociation autour de l'élaboration et de la 

réalisation de projets intégrant une part importante d'aménagement d'espace public ». Le 

propos des auteurs dépasse donc largement le cadre de l'habitat participatif et nous donne à voir 

trois situations dont l'une intitulée « habitat coopératif » se situe près de Bordeaux. 

Le rapport se découpe en deux parties. La première est un catalogue des études de cas 

avec pour chacune d'entre-elles, une description : de la procédure de constitution du groupe, 

l'état de ses connaissances, ses objectifs. À cela, s'ajoute une longue parenthèse sur trois types 

d'acteurs : les initiateurs du projet, le comité de pilotage et les partenaires. Bien que faisant la 

part belle à la description, les auteurs notent néanmoins les difficultés que connaissent les 

associations pour pouvoir s'implanter et continuer à avancer. La seconde partie est plus 

transversale, s'intéressant aux différentes dimensions inhérentes aux projets : relationnelle, 

processuelle, organisationnelle et cognitive. Cela permet globalement de saisir les enjeux de 

l'évolution des référentiels pour le groupe impactant son organisation interne. La volonté de 

cerner précisément le processus permet de mettre l'accent sur les zones dites de négociation 

pour éclairer les relations qui structurent le projet. Encore une fois, c'est une étude de cas qui 

constitue le gros du travail portant sur l'habitat participatif à l'aide d'une monographie poussée 

afin de permettre les mises en relation qui restent relativement absentes. Toutefois, cette entrée 

intéressante par la question de la négociation nous permet de mettre en question d'autres projets 

urbains (comme les réhabilitations participantes) sous un angle transversal peu étudié. 

« Habitat alternatif, des projets négociés ? » dirigé par Véronique Biau et Marie-Hélène 

Bacqué en 2010, monographie et transversalité. 

 Dernier rapport, il émane également d'un appel d'offres du PUCA sur la question du 

projet négocié. L'accent est mis sur ce que les auteurs aiment à appeler « l'hybridation des 

savoirs ». Appuyé notamment sur deux constats : premier constat, la construction du logement 
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et plus globalement de la ville tient en la négociation permanente entre les logiques d'action et 

les savoirs professionnels ; deuxième constat, la thématique de la participation fait partie 

intégrante de la politique de la gestion urbaine. Les auteurs s'interrogent alors sur les relations 

entre la négociation et la participation en faisant le focus sur un projet. L'analyse est articulée 

autour de quatre questions : les valeurs partagées entre les habitants et avec les partenaires, la 

constitution des collectifs d'habitants, les méthodes et outils pour la production et le 

déroulement du projet, la négociation entre les types de savoirs professionnels et savoirs 

habitants durant le processus. 

Ce long rapport qui se veut exhaustif est scindé en deux parties. La première est 

l'occasion de retenir des enseignements généraux des cas étudiés en réalisant une description 

sur l'ensemble de ses cinq chapitres. Les deux premiers se penchent sur la question des 

partenariats entre les membres du groupe, mais également entre les 

professionnels/institutionnels et les habitants. Le montage de projet est l'objet du troisième 

chapitre, le quatrième élève l'habitant au rang de « quasi-professionnel » et le cinquième est 

exclusivement consacré à l'architecte. La seconde partie est composée d'une succession de six 

monographies décrivant, toujours de la même manière : la généalogie du projet ; le montage du 

projet et ses partenariats, le groupe lui-même et ses valeurs, enfin, l'opération de construction. 

L'ensemble du processus du projet est ici couvert. C’est pourquoi ce rapport constitue l'une de 

nos références essentielles pour notre travail. Une nuance toutefois, les périodes d'investigation 

de ces auteurs peuvent être aujourd'hui perçues comme anciennes du fait de l'actualité 

bouillonnante de l'habitat participatif (comme l'introduction de Loi ALUR), nous ferons donc 

usage de ce rapport avec la prudence qu'il convient. De même, nous ne pouvons ignorer le 

déséquilibre, dans ce rapport, entre l'investissement empirique très fort au détriment de l’apport 

théorique. 

Nous pouvons dire que ces trois rapports, à tendance principalement descriptive, et c’est 

leur grand atout, manquent néanmoins souvent d'inscription théorique pour appuyer et affirmer 

les résultats. Par conséquent, ces rapports ne peuvent élargir au-delà de l'habitat participatif 

pour légitimement avancer des idées sur la construction de l'urbanité ou encore discuter des 

théories déjà présentes dans le champ universitaire de la participation. Cet écueil théorique n'est 

pas l'apanage des rapports puisque les ouvrages s'y risquent peu également. 

Pour clôturer cet état de l'art, nous allons présenter deux ouvrages portant sur l'habitat 

participatif dont l'un est la version revue d'un rapport que nous venons de présenter plus haut. 

La prétention commune de ces deux ouvrages est de viser le « grand public » ce qui suppose 

une dimension généraliste assez forte. Comme depuis le début de cet état de l'art, nous nous 

restreignons aux écrits émanant d'universitaires. En effet, nombre d'ouvrages existent sur 
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l'habitat participatif, mais la majorité sont des ouvrages d'acteurs de l'habitat participatif ou de 

journalistes dans le but de faire la promotion du mouvement. 

 « Les coopératives d'habitants. Méthodes, pratiques et formes d'un autre habitat 

populaire ; Une approche internationale », Yvan Maury en 2009, une approche internationale. 

Nous avons déjà approché cet auteur dans les paragraphes précédents. Il s'agit de Yves 

Maury dont l'article possédait déjà cette dimension internationale comparatiste qui fait son 

originalité, par rapport à d'autres auteurs centrés sur la France. L'auteur a donc publié un 

ouvrage sur les coopératives d'habitants en Italie, Québec, Belgique, France, Angleterre, 

Belgique, Argentine (1ère édition) puis, dans une seconde édition, en Catalogne et aux USA 

(2011). Ainsi, par cette large diversité de pays, plusieurs auteurs ont été mobilisés : des 

universitaires (Québec/ENTPE), des élus, des responsables d'ONG, des techniciens, des 

associatifs. Les analyses militantes et universitaires se retrouvent ici mélangées. 

Nous pourrions, pour commenter cet ouvrage, émettre les mêmes réserves que nous 

avons émises concernant l'article d'Études Foncières. De nouveau, l'usage de la terminologie 

« coopérative d'habitat » est à prendre avec prudence : par la démarche comparatiste 

internationale, nous approchons des contextes nationaux très différents qui sont insuffisamment 

pris en compte dans les analyses de l'ouvrage. Nous pouvons ajouter à cela que l'usage de ce 

terme concernant tous ces pays suppute une certaine universalité du terme. Or, celui-ci peut 

avoir un sens nettement différent. Un exemple simple : en France, nous employons la notion de 

« coopérative d'habitants » qui sous-tend l'idée que les habitants ont une place centrale dans le 

projet. Au Québec, c'est « coopérative d'habitations » qui est privilégié, donnant le prima à 

l'habitat lui-même. Dernier point de prudence que nous avons relevé plus haut, le terme de 

« coopérative d'habitants » en France est intimement lié à l'association Habicoop qui mène une 

quête de reconnaissance de ce type d'habitat et qui a émis la définition précise de ce type 

d'habitat. Dès lors, réutiliser l'expression consacrée par Habicoop, lui ôter sa définition d'origine 

pour y greffer une définition qui nous est propre peut facilement conduire à des amalgames. 

Nous avons taché, durant nos séjours en Suisse et au Danemark, de garder en tête ces 

écueils afin de les éviter. Nous ne pouvons nier l’intérêt évident de cette recherche 

internationale et surtout sa richesse d'enseignement. Celle-ci manque néanmoins de distance, 

car effaçant parfois les spécificités nationales et minimise les obstacles quant à l'importation de 

concepts, afin de mener une comparaison qui, dans ce cas, est trop surplombante. Il aurait été 

intéressant de palier cet écueil en portant une grande attention au travail nécessaire de définition 
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des concepts, mais celui-ci manque également de rigueur avec des explications floues ou trop 

larges. Une seule mention est faite en introduction quand Yves Maury note que les coopératives 

d'habitants, telles qu'elles sont entendues, sont à considérer dans la lignée de l'économie sociale, 

ouverte notamment par Anne Labit : « avec les coopératives d'habitants, nous nous situons 

dans un type d'organisation humaine qui selon la formule très pertinente de Jean-Louis Laville, 

relève de « l'autre économie » (Maury, 2011). 

Même si la perspective de l'ouvrage reste sensiblement identique à celle de l'article 

étudié, nous notons que l'aspect théorique est davantage développé que dans d'autres travaux et 

s'axe particulièrement sur la science politique avec l'étude des processus de décision. Plus 

précisément, « comment un acteur situé à la marge quitte-t-il un jour ses anciens habits pour 

revêtir ceux d'un interlocuteur valable ? Comment en acquiert-il le statut afin de s'inscrire 

valablement dans les processus de décision ? ». Cette question clairement posée, nous 

retrouvons l'une des principales difficultés inhérentes à la rédaction d'un ouvrage à plusieurs 

mains avec une forte dimension internationale. En effet, on ne trouve pas de réponse nette à la 

question au fil du développement. Autre variable à prendre en compte dans ce manque de 

réponse peut tenir à la casquette des auteurs. Dans le cas de la France, les auteurs sont des 

associatifs dont le rôle naturel est de défendre leurs idées et de les véhiculer, et non de répondre 

à une question scientifique. 

La principale limite de l'ouvrage se retrouve, à notre sens, dans les éléments conclusifs 

qui laissent une place importante à la prospection. L’auteur vend l'idée que l'autorecupera est 

un modèle vertueux dans le contexte italien et qu'il serait bon de s'en inspirer en France. Plaider 

pour l'import de ce concept en France revient à faire fi du cadre institutionnel français, 

radicalement différent des politiques publiques italiennes en matière de logement. Nous 

prenons donc cet ouvrage comme une source racontant des expériences et des pratiques locales 

et nationales. 

 

« Les classes moyennes et l'héritage de Mai 68 », un questionnement autour des classes 

moyennes par le prisme de l'Habitat Groupé Autogéré, Marie-Hélène Bacqué et Stéphanie 

Vermeersch, en 2007. 

 

Écrit par Marie-Hélène Bacqué et Sophie Vermeersch dont la source principale fut le 

rapport que nous avons décrit plus haut, sur l'Habitat Différent, l'ouvrage a fait l'objet d'une 

réorganisation des chapitres sans toutefois changer le sens du propos. La différence majeure 

tient en l'introduction d'un chapitre 1 inexistant dans le rapport, cherchant à définir la notion de 
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« classe moyenne » et de tracer sa généalogie. Cette notion est ici étudiée jusqu'aux années 

2000.  

Nous retrouvons Habitat Différent à compter du second chapitre pour reprendre à partir 

de là, la trame du rapport : la construction du groupe, le groupe et sa dynamique de constitution, 

le processus d'élaboration d'un projet urbain. On entre au cœur du collectif dans le cadre du 

troisième chapitre par un focus sur les habitants (caractéristiques socio-professionnelles/projets 

de vie/récit de vie). Le déroulement du projet fait l'objet du quatrième chapitre avec les 

évolutions de valeur, les adaptations face au temps et aux mises à l'épreuve du collectif avec 

trois étapes majeures de leur vie : normalisation, cooptation et passage à l'accession. Le dernier 

chapitre est plus réflexif et met en question le futur des classes moyennes. 

La réflexion dans l'ouvrage, comme pour le rapport, est très axée sur le collectif et ses 

représentations pour poser un éclairage différent sur cette énigmatique catégorie des « classes 

moyennes », sous l'angle de la sociologie. Comme nous avons pu le constater, le collectif se 

fait ici prétexte pour élargir la focale sur les classes moyennes, mais aurait pu, pour donner plus 

de véracité à son propos, intégrer des éléments extérieurs. C'est le principal écueil de la méthode 

monographique. L'ouvrage – comme le rapport – n’y échappent pas. À noter également que cet 

ouvrage est le premier publié se concentrant uniquement sur une opération de la première 

génération. 

Dès lors, nous pouvons dire ici que ces deux ouvrages se trouvent aux antipodes, 

adoptant des perspectives tantôt internationales et comparatistes, tantôt très monographiques. 

Cela nous montre un panorama éclaté des travaux publiés – et en cours -. Plus globalement, cet 

état de l'art de la production scientifique récente nous montre par sa diversité de thèmes 

(vieillissement, projet urbain, classe moyenne, logement abordable) et de méthodes 

(monographie, comparaison internationale/temporelle/géographique), que les auteurs peuvent 

faire preuve de parti pris différents qui s'expliquent - entre autres - par la prise en main du sujet 

par plusieurs disciplines. Principalement axés sur des études de cas – et malgré les réserves que 

nous avons pu exprimer – ces sources diverses nous donnent un éclairage scientifique sur cet 

objet en construction, mais peinait, jusqu’à récemment, à poser les bases de questionnements 

davantage distanciés. Nous avons pour objectif, dans notre démarche, de décentrer notre objet 

par notre terrain ancré sur la France mais ouverte sur les enseignements de l’étranger dans une 

perspective sociologique, sur la base d’une longue enquête, à la fois quantitative et qualitative. 



Chapitre 1 : État de l’art, cadrage méthodologique et développement des terrains choisis 

68 

Partie 2 : Le choix d’une méthodologie variée, combinant les approches 

qualitatives, quantitatives et comparatives 

Comme nous avons pu le préciser dans la première partie, notre parti-pris interprétatif 

est celui de l’interactionnisme symbolique. De facto, cela impose quelques précautions et 

exigences méthodologiques particulières. Signalons que ce paradigme est avant tout une 

tradition empirique issue notamment de la conception de la recherche mise en œuvre par Robert 

Ezra Park (Guth, 2008). Dans une veine assez journalistique et prônant le « get your hands 

dirty », les sociologues de Chicago proches de l’interactionnisme se sont inspirés de méthodes 

ethnographiques en ré-introduisant la méthode de l’observation participante, invitant le 

chercheur à se confronter rapidement au terrain pour mener des allers-retours nombreux entre 

la théorie et l’empirie, rappelant la démarche inductive de notre approche. Ainsi, nous avons eu 

l’occasion de mener ces allers-retours durant presque trois années entre expériences de terrain 

et travail de documentation afin d’acquérir la sensibilité nécessaire nous permettant de mettre 

en relief les expériences individuelles, collectives et singulières. L’institutionnalisation du 

mouvement étant un processus de nature dynamique, cette perspective interactionniste nous 

permet de mettre en lumière la multiplication des relations entre des acteurs plus nombreux 

aboutissant à une densification des flux relationnels dans le schéma d’un groupe. 

Dans cette même démarche, nous avons mis l’accent, outre l’analyse documentaire, sur 

l’observation que nous avons mobilisé à de nombreuses reprises et dans des cadres variés : 

réunions de travail interne, réunion inter-partenaires, Assemblées Générales diverses, réunions 

publiques, etc. Nous avons à chaque fois prêté une attention particulière aux processus qui 

permettent la réalisation concrète de ce phénomène et de ses évolutions, en se centrant avant 

tout sur le prisme des acteurs participant au processus. Cela se traduit par l’analyse du discours 

et du non-dit (de la gestuelle durant les discours, de la stratégie de placement durant les 

réunions) constituant un tout façonnant les interactions et les jeux de pouvoir entre les acteurs. 

Un autre prérequis méthodologique de ce parti-pris est la connaissance du groupe social 

d’appartenance auquel nous nous sommes confrontés. En ce sens, le recours aux entretiens fut 

un complément intéressant et indispensable. Dernier point, comme le souligne Becker dans Les 

ficelles du métier (2003), il ne faut pas négliger ce que ce dernier nomme les « cas déviants », 

à savoir ceux étant en marge du sujet direct que nous abordons et que nous pourrions facilement 

et commodément catégoriser comme « hors-sujet ». À ce titre et pour exemple, malgré notre 

focus sur l’habitat participatif, nous n’avons pas mis de côté la question du squat qui pourtant 

nous paraissait de prime abord hors-sujet (ne serait-ce que par le distinguo de la légalité). Une 

persévérance payante car notre ouverture au Danemark et en Suisse nous ont permis de saisir 
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les implications du mouvement squat dans la fondation du mouvement de l’habitat participatif. 

Pour rappel, nous avons mené notre terrain en France pendant quatre à cinq années 

auprès de deux habitats participatifs. Un groupe en construction dans la Métropole Lilloise, 

lauréat de l’appel à projets de la Mairie de Lille, faisant intervenir un acteur jusqu’ici étranger 

au processus : le bailleur social (mixité de statut : accession sociale/locatif social), et qui est 

donc issu d’une logique descendante. L’autre groupe est un modèle représentatif de l’habitat 

participatif (« Habitat Groupé Autogéré » à l’époque) de la première génération. Il fut inauguré 

il y a 25 ans dans la Métropole Lilloise pour des accédants à la propriété illustrant le modèle 

ascendant.   

Dans une démarche interactionniste et pour mieux appréhender les nœuds relationnels 

et la façon dont s’opèrent les négociations entre habitants et acteurs tiers, nous avons privilégié 

une approche par l’observation (Becker, 2003). Les occasions furent très nombreuses et 

radicalement différentes d’un terrain à l’autre allant d’une ambiance détendue de partage à 

Villeneuve d’Ascq à une ambiance de travail décomplexée aux Bois-Blancs. Nous avons tout 

de même pu assister à divers moments informels avec ces derniers nous ayant permis de 

relativiser (dans une certaine mesure) leur étiquette de « bourreaux de travail »19. Ainsi, nous 

avons pu mener une trentaine d’observations auprès du groupe lillois (réunions plénières, 

plénières inter-partenaires, Groupes de Travail parfois suivi de moments plus informels). À 

Villeneuve d’Ascq, nous avons mené une vingtaine d’observations (week-end travaux, repas 

Kibboutz). Également, et pour mieux comprendre la façon dont l’habitat participatif évolue 

dans les champs associatifs et institutionnels, nous avons pu mener des observations lors d’une 

dizaine d’événements publics (table ronde, assemblées générales associatives, réunions 

publiques, formations pratiques associatives). Nous chiffrons soixante-dix séquences 

d’observations.  

Conscient que l’observation ne peut se suffire à elle-même pour percevoir les biais 

représentatifs à l’échelle individuelle, nous avons opté en parallèle par de l’analyse 

documentaire (dans la presse notamment, grand public et professionnelle) et surtout par des 

phases d’entretiens semi-directifs. Nous avons pu mener trente-huit entretiens formels en 

France (ponctués par de très nombreux échanges plus informels) auprès d’habitants, d’acteurs 

institutionnels, de professionnels et d’associatifs. Ce nombre, même s’il nous paraît 

relativement peu élevé (malgré la richesse des apports plus informels) est contrebalancé par les 

19 Pour reprendre l’expression de la responsable du bailleur social 
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apports des observations qui nous ont permis d’atteindre le point de saturation dans ces 

entretiens. 

À l’exception des habitants, les grilles d’entretiens à destination des institutionnels, des 

professionnels et des associatifs traitent quatre thèmes : dans un premier temps, une présentation 

de l’interlocuteur et son parcours professionnel et personnel ; ensuite, une présentation de sa 

structure de travail et un historique du traitement de l’habitat participatif par cette dernière ; 

puis, nous traitons de façon approfondie les représentations et les moyens d’action mis en place 

par les acteurs concernant l’habitat participatif nous permettant d’objectiver les outils et les 

leitmotive de nos interlocuteurs ; enfin, les diverses relations qu’il entretient avec d’autres 

acteurs et la façon dont les interactions se font, notamment avec le groupe d’habitants. Chaque 

acteur ayant ses spécificités, la grille d’entretien est adaptée en fonction de celui-ci. Concernant 

les habitants, les entretiens sont moins directifs, car devant permettre de mieux saisir la façon 

dont les relations s’établissent entre les habitants et les partenaires. Traitant de l’informel et du 

fluctuant, nous avons choisi de mener nos entretiens avec les habitants de la même façon en les 

faisant parler et en les faisant réagir sur des points (comme des conflits) que nous avons pu 

observer en réunion. Ayant conscience de la possibilité d’introduire des biais, nous mettons 

l’accent sur des relances courtes pour obtenir des développements non-orientés. Cela constitue 

la principale phase de l’entretien, la première étant davantage focalisée sur le récit de vie : 

parcours personnel, professionnel, résidentiel ainsi que la façon dont ils ont été sensibilisés à 

l’habitat participatif. Cela nous a amené vers des développements sur la façon dont ils se 

représentent ce mode d’habitat et la mise en avant des valeurs individuelles. 

Concernant nos terrains à l’étranger, notre objectif fut d’y  saisir les dynamiques de 

l’habitat participatif et la façon dont il a pu évoluer, positivement ou négativement. Pour cela, 

nous avons investi l’ensemble des acteurs inscrits dans le processus : les pouvoirs politiques, 

les professionnels, les associations et les sociétés coopératives et évidemment, les habitants. 

Ces séjours dans le Canton de Genève nous ont permis de comprendre la dynamique centralisée 

du pays en faveur de l’habitat coopératif (dont la tradition est forte dans le pays historiquement) 

avec un ascendant participatif croissant basé sur un modèle allemand dans la construction, en 

introduisant une forte tendance à l’écologie. À savoir également que cette forme d’habitat en 

Suisse est traitée sous la forme « d’Habitation Mixte » (que l’on peut retrouver sous la forme 

de « logement intermédiaire » en France) dont l’accès est soumis à divers critères. Exemple 

emblématique, les conditions de revenus afin d’essayer d’introduire une diversité économique 

et sociale. Nous avons réalisé quinze entretiens sur place et avons atteint les différentes sphères 

souhaitées initialement, avec une relative aisance.  
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Le terrain au Danemark compense la facilité du terrain Suisse par la difficulté d’accès 

et la complexe lisibilité du réseau des acteurs. En effet, contrairement à la Suisse, le mouvement 

Danois n’a pas connu d’institutionnalisation et est toujours resté en marge pour limiter les 

relations extérieures avec la municipalité locale afin d’obtenir les accords. Nous n’avons noté 

aucun réseau d’acteurs constitué comme c’est le cas en Suisse (ou même en France) soulignant 

une tradition et une perception très différente de ce type d’habitat qui a ici une connotation de 

« communauté », où l’autogestion est forte (contrairement à la Suisse et la France) et perdure. 

Ainsi, nos investigations nous ont conduit, en premier lieu, auprès des habitants et des 

municipalités, les acteurs incontournables, pour ensuite rayonner auprès des professionnels en 

fonction des contacts obtenus. Le contexte étant aux antipodes de la France et de la Suisse, la 

démarche d’investigation du terrain se doit de l’être également avec une entrée par les habitants. 

De fait, le terrain s’est déroulé plus lentement, mais nous sommes parvenu à l’objectif de treize 

entretiens pour le Danemark, et dix-huit pour la Suisse. Nous avons eu l'occasion de passer du 

temps dans cinq communautés aux alentours de Copenhague et d’Aarhus. Cette sensation de 

perte de temps sur le terrain (du fait de la succession de réponses négatives ou de non-réponse) 

nous a permis de bénéficier des fonds documentaires des bibliothèques qui possèdent quelques 

ouvrages intéressants en anglais et en danois sur la question du cohousing nous permettant de 

mieux comprendre ce modèle avant d’avoir l’occasion de se rendre véritablement sur le terrain 

même si les écarts de réalité entre la théorie et la pratique ont été éprouvés. 

Concernant la méthodologie de terrain, nous avons réalisé des entretiens auprès des 

différents acteurs avec des grilles d’entretiens thématiques proches de celles de notre terrain 

français avec des variantes répondant aux spécificités des dynamiques nationales. Nous 

supposons ici que la dynamique danoise est nettement plus communautaire qu’en France qui 

est elle-même plus axée sur le partage que la Suisse où l’habitat coopératif semble être perçu 

comme un outil pratique dans un contexte foncier très tendu, notamment dans le Canton de 

Genève. Enfin, nos passages successifs nous ont permis de recueillir une documentation 

importante et non-négligeable provenant de plusieurs sources : associatives, professionnelles et 

institutionnelles. Cela nous a fourni un corpus de littérature grise à analyser et à confronter à 

notre terrain afin d’étayer nos développements.     

La combinaison au dispositif quantitatif, ayant déjà développé l’intérêt de cet outil 

précédemment, rappelons que ce projet vise à donner une vue d’ensemble de l’évolution et de 

la diffusion du phénomène de l’habitat participatif en France sur le temps long. Il cherche à 

rendre compte de la diversité des projets de ce type par l’identification des différentes formes 

d’habitat participatif (habitat groupé, coopérative d’habitants, locatif social, éco-hameau, 

habitats seniors). Il fait pour cela appel à une base de données reposant sur le principe du graphe 
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de concepts afin de représenter formellement les caractéristiques et les relations existantes entre 

les différentes entités prises en compte par l’étude (projet d’habitat, bailleur social, statut 

juridique, événements, entreprises, territoire)20.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

20 Cf. Annexe n°1. 
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Partie 3 : le chercheur et ses terrains 

Comme mentionné antérieurement, la démarche de ce travail s’inscrit en parallèle – et 

préalablement – dans le cadre du projet de la Région Nord-Pas-de-Calais auquel participe le 

CEREMA au titre de son expertise technique et l’association Eco-Habitat Groupé Nord-Pas-

de-Calais, tâchant de faire profiter de son expertise particulière à ces deux mondes. 

3.1. Démarche et premier contact 

Nous avons fait le choix d’étudier deux terrains de la Métropole Lilloise.  Le but fut de 

mettre en relation ces deux groupes qui appartiennent à la première vague d’habitat participatif 

et tantôt à la seconde vague en date pour dégager les spécificités d’émergence de ces initiatives, 

dans chacune de ces époques : les resituer dans leur contexte et saisir l’impact sur les 

représentations, les pratiques et les valeurs. Sans développer davantage – car faisant l’objet d’un 

point ultérieur -, nous pouvons dire que chacun de ces deux groupes répond à des 

préoccupations qui sont propres à celles du mouvement dans leur contexte historique. L’habitat 

villeneuvois répondait à une revendication d’autogestion avec la volonté d’accéder à une 

propriété choisie et décidée, en conciliant ce souhait avec une idéologie se revendiquant, pour 

certains, « proche des idées de 1968 », « on voulait se débrouiller » selon l’un des habitants 

fondateurs du groupe. A contrario, le groupe des Bois-Blancs à Lille semble avoir laissé de côté 

cette idée revendicatrice autogestionnaire et militante au profit d’idées écologiques, de mixité 

sociale et de quête de lien social. Leur souhait n’est justement pas de rester en marge mais de 

gagner en visibilité et d’ouvrir ce type de logement à des publics qui peuvent manquer de 

moyens financiers par l’introduction d’un opérateur de logement social. Nous pourrions voir ici 

deux tendances du mouvement en rupture. Finalement, comme nous le verrons dans le chapitre 

3, sans faire rupture, nous parlons ici de continuité. 

Très rapidement, il a semblé nécessaire de ne pas se focaliser uniquement sur les deux 

habitats sus-nommés afin de s’ouvrir à d’autres expériences pour garder une vision globale du 

phénomène et saisir les tenants et les aboutissants du processus en cours. D’autant plus 

indispensable que cela permettait de combler un manque inhérent à la spécificité d’un de nos 

terrains à savoir que le groupe des lillois  était en phase de projet ce qui limite les possibilités de 

traquer les niches de partage et les pratiques au sein de ce lieu. L’éventail des habitats observés, 

lus ou avec lesquels nous avons partagé des moments avec des habitants est bien plus large. Cet 

aspect limité dans l’étude de cette opération est toutefois compensé par le fait que nous avons 
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pu suivre le groupe du montage de projet (un an après leur officialisation en tant que lauréat) 

jusqu’à leur emménagement en juin 2018 ce qui nous a permis d’observer tous les évènements 

inhérents au projet mais également à ses membres. 

Pour étudier la dynamique actuelle de l’habitat participatif, l’accent a également été mis 

sur l’approche des strates institutionnelles qui font partie du réseau d’acteur du mouvement. 

Ainsi, nous avons pu rencontrer divers acteurs : opérateurs de mairie, d’intercommunalité, élus ; 

des acteurs professionnels : des opérateurs et des responsables de bailleur ainsi que des 

architectes ; des associatifs. A cette occasion, nous avons réalisé plusieurs rencontres formelles 

et informelles avec une chargée de mission habitat social – et par extension, habitat participatif 

puisque les lauréats de l’appel à projets intègrent cette dimension logement social – qui a mis 

en œuvre le premier et le second appel à projet de la Mairie de Lille. L’objectif ici était de 

recueillir des informations techniques sur la mise en place et le déroulement de l’appel à projets, 

dans un second temps d’exploiter les représentations de la Mairie de ce mouvement pour 

comprendre leurs motivations et leur vision. Bien que technique, cette rencontre nous a permis 

de mettre à jour que ces professionnels qui s’investissent sur le champ de l’habitat participatif 

peuvent le faire par « conviction personnelle » (entretien responsable bailleur, mars 2014) 

puisque la personne rencontrée était tout à fait novice sur les opérations de ce type, mais « 

approuve humainement la démarche », exprimant son « enthousiasme » malgré les difficultés 

techniques. Nous avons également profité de l’ accès au terrain de Lille  pour rencontrer la 

chargée du bailleur social en charge de leur dossier. Malgré son congé maternité en cours, elle 

avait volontiers accepté de nous rencontrer afin d’échanger, autour d’un Earl Grey matinal, sur 

le mouvement de l’habitat participatif et plus spécifiquement sur le dit groupe. Notre impression 

initiale d’une adhésion aux valeurs de l’habitat participatif nous a été confirmée par cette 

responsable qui a œuvré auprès de plusieurs bailleurs sociaux21 avec l’idée de « mettre plus en 

avant les habitants, parce que sans les habitants, on fait rien ! ». Par son discours relativement 

libérée, cette enquêtée nous a permis - en sus d’un apport de connaissance sur les aspects 

techniques sur le projet, sur les difficultés de ce dernier ou sur la vision de l’habitat participatif 

par les bailleurs – d’avoir une vision concrète des relations entre les acteurs : au sein même de 

sa hiérarchie qui ne semblait pas, initialement, manifester un important soutien à son action, 

entre le bailleur et la Mairie où un véritable rapport de force était engagé sur les aspects 

techniques tels que l’acquisition de terrain, entre les bailleurs et les groupes où chaque cas 

semble être spécifique, avec un pouvoir décisionnaire plus ou moins fort selon les groupes. Ces 

                                                 

21 Pour l’anecdote, son adhésion l’a poussée d’une part à proposer des missions d’AMO auprès des groupes 
d’habitat participatif mais également à quitter son poste chez le bailleur au profit d’un autre bailleur pour lequel 
elle occupe un poste plus en adéquation sur sa représentation « humaine » de l’habitat. 
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jeux de pouvoir dont nous avions eu écho par les dires des habitants rencontrés – que ce soit au 

sein des habitats ou lors de l’Assemblée Générale de l’Association Eco-Habitat Groupé – et par 

un interlocuteur d’un autre bailleur social investi sur une autre opération lilloise, ont été 

nettement clarifiés grâce à cette enquêtée. De plus, malgré les difficultés rencontrées avec ce 

corps de métier, nous avons eu accès à un architecte qui tentait de faire ses armes dans l’habitat 

participatif afin de « diversifier qualitativement ses activités », autrement, les enjeux d’image 

sont réellement présents pour les cabinets qui tendent à se professionnaliser sur ce domaine, 

dans la participation habitante. Les activités des cabinets d’architecte semblent aujourd’hui 

souffrir d’une importante concurrence ce qui rend « l’exercice du métier difficile », demandant 

« de se battre pour les dossiers, remporter les appels à projets » comme c’est le standard en 

Suisse, dans le cadre des concours municipaux. 

L’habitat participatif est alors perçu comme une possibilité d’élargir son offre sur un 

domaine encore peu exploité par les promoteurs plus traditionnels. À noter que l’architecte 

rencontré exerce à Paris intra-muros ce qui doit être considéré afin de ne pas généraliser trop 

hâtivement ses dires néanmoins corrélés par la responsable du bailleur rencontré qui craint, par 

extrapolation, que l’habitat participatif ne « devienne une manne pour les architectes qui 

oublieraient la parole de l’habitant, l’essence même de l’habitat groupé » (Entretien 

responsable bailleur, mars 2014). Enfin, n’oublions pas l’association Eco Habitat Groupé qui, 

en tant qu’acteur du mouvement, a été sollicitée dans notre démarche de terrain. Des rapports 

parfois complexes avec d’une part, la nécessité de leur apporter notre éclairage dans le cadre 

du projet et d’autre part, nous appliquer à les considérer comme une partie à part entière de 

notre terrain. Par ce biais, nous avons été en contact privilégié avec trois habitants de l’opération 

villeneuvoise investis au sein de l’association et assurant la gestion de la délégation Nord de 

l’association nationale. Ces derniers nous ont donné la possibilité de saisir la vision d’habitants, 

mais également d’ardents militants de l’habitat participatif tout en étant une mine 

d’informations sur le mouvement depuis les années 1980 puisque l’un de ces habitants est le 

fondateur des Crieurs à Villeneuve-d’Ascq, premier habitat participatif à caractère social géré 

par un bailleur, dans le quartier de la Cousinerie. Un témoin et acteur direct du processus. 

Nous souhaitions ici expliquer notre démarche à travers nos premiers contacts et 

entretiens avec le terrain, avec le versant opérationnel du monde politique, les associatifs et les 

professionnels de la construction. Sans en dire davantage sur ces entretiens qui seront détaillés 

ultérieurement, nous souhaitons souligner les apports d’une démarche hypothético-déductive 

avec une problématisation du sujet qui se formule au contact des interlocuteurs, en parallèle de 

la littérature. Ces allers et retours entre littérature et terrain nourrissent une méthode 

compréhensive avec le souci d’approcher le sens que les acteurs accordent à leurs pratiques et 
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à leurs représentations. L’approche des habitants, même si elle fut réalisée avec la même 

rigueur, a instauré une certaine proximité avec ces derniers que nous avons côtoyé pendant cinq 

ans et avec lesquels nous avons partagé les avancées et les difficultés des projets. 

 

3.2. Le rapport aux habitants, les relations interpersonnelles et la distance du chercheur 

 

 Même si nous aurions pu introduire ce point dans les limites de notre démarche, il nous 

semblait plus pertinent de mettre en avant la nature des relations entre enquêteur et enquêté 

avant d’en faire une limite. 

Comme nous l’avons précisé, le contexte de départ est particulier avec la participation 

à un projet Régional. Le crédit de ce projet régional financé et la participation de l'association 

Eco Habitat Groupé Nord-Pas-de-Calais a levé quelques barrières pour accéder aux terrains 

notamment par leur connaissance du terrain en Région. Également, l'implication d'habitants 

villeneuvois dans le projet nous a permis un accès facilité dans cet habitat. Nous avions alors la 

volonté de trouver un terrain qui tranche avec celui-ci, issu d'un autre contexte, et l'appel à 

projets de la Ville de Lille nous a orienté vers des groupes lauréats de cet appel. Nos 

sollicitations ont été positives, notamment auprès du groupe des Bois-Blancs. Après plusieurs 

échanges par email et une rencontre de "validation" avec un habitant, nous avons pu assister à 

une réunion plénière du groupe, un dimanche d’avril  2013, de 10h à 17h, une introduction sur 

la notion de "temps long" dans l’habitat participatif. A Villeneuve d’Ascq, le premier contact 

véritable fut lors d'une journée travaux, également un dimanche, sur le même horaire, dans une 

ambiance radicalement différente, des travaux de jardin, un repas copieux et du vin avec 

modération avant de reprendre le chemin de la tronçonneuse.  

  

Par ces entrées en matière et par leurs spécificités, les rapports à ces terrains sont donc 

nés de façon assez différente. De façon relativement formelle avec le groupe lillois  par ce 

contexte de réunion de travail à part entière, très dense et technique, et de façon plus informelle, 

interpersonnelle à Villeneuve d’Ascq avec une journée travaux qui, avec sa convivialité, invite 

à initier le contact de façon individuelle et pouvoir répondre aux questions de chacun sur ce 

curieux étudiant.  

 Cinq ans plus tard, d’après les habitants de ces deux groupes, nous « faisons partie des 

meubles » et une certaine proximité s’est installée avec ces habitants au rythme des rencontres 

et il a pu nous arriver, vers la fin de nos phases actives de terrain, notamment à certaines 

journées travaux et de discussions sur le jardinage, d'oublier l'objet premier de notre présence. 
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Pour autant, de manière automatique, nous reportions les informations pertinentes dans notre 

carnet de terrain. Par leur répétition sur le même format, nous sommes arrivé à saturation après 

deux à trois ans de présence régulière à ces événements. Malgré tout, nous avons poursuivi nos 

visites : pour entretenir le lien avec les habitants, nous tenir au fait des évolutions (par exemple 

l'arrivée d'un nouveau ménage comme ce fut le cas). Nous estimons que cette proximité n’est 

pas nécessairement un obstacle à l'objectivité pour le chercheur, d'une part grâce à la distance 

que l'on prend avec le terrain dans la phase d'analyse puis de rédaction qui permet de prendre 

du recul sur sa position de chercheur, mais également et paradoxalement grâce au recul avec la 

position du chercheur elle-même, après la phase de terrain active, durant ces journées où nous 

étions présent en tant que participant à part entière, "faisant partie des meubles".  

 

"En mode projet", le rapport au groupe lillois a été différent. Outre des entretiens, une 

grande partie de ce terrain était centrée sur la pratique de l'observation durant les réunions 

plénière à un rythme d’environ une par mois puis plus espacées une fois les problématiques 

techniques importantes passées. Là où l'ambiance était à la détente et au travail de jardin à 

Villeneuve d’Ascq, c'était une ambiance de travail soutenue, presque professionnelle, ponctuée 

par des tours de discussion souvent rallongés. Pour autant, la convivialité trouvait une place 

avant la réunion par un repas partagé ou après avec un goûter tardif, moment privilégié pour 

des échanges personnels avec les habitants. Après des années de présence régulière à ces 

réunions, nous avons également obtenu un titre de meuble pour le groupe, nous étions invité 

aux moments de convivialité organisés, parfois plaisanté en nous proposant un appartement 

après le départ d'une famille.  

  

C'est bien le stade du projet qui est au cœur de cette différence entre un habitat avec une 

longue histoire et un autre en plein montage avec de lourdes contraintes de travail. De la même 

façon, après la phase de terrain active d'observation et après avoir saisi les aspects et les leviers 

de fonctionnement du groupe dans le cadre des réunions, nous avons continué de venir 

régulièrement pour nous informer des avancées du projet mais également pour entretenir le lien 

créé avec les habitants. Le travail de recul pour une position d'objectivité a même été plus facile 

qu'avec le groupe villeneuvois, de ce point de vue. Sur un travail de long terme, de plusieurs 

années, des liens interpersonnels se créent et même une fois le terrain terminé, il est difficile de 

prendre de la distance tant ce travail de terrain est au cœur de la vie du doctorant, mais 

également car nous pouvons avoir le sentiment d’être redevable envers ces groupes de nous 

avoir permis d'être présent sur une durée aussi longue, de nous avoir fait passer du statut de 

"bête curieuse" à celui de "meuble". 
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3.3. Les limites d’une démarche de recherche centrée sur deux opérations 

 

Notre terrain, au même titre que n’importe quel terrain sociologique, connaît ses limites, 

hors des traditionnelles limites de moyen et de temps propres aux étudiants de Doctorat. 

La première est inhérente au choix de nos terrains. En effet, en choisissant d’étudier un 

habitat de la première génération et un autre récent pour constater l’évolution du mouvement, 

nous avons été confrontés à ce que l’on pourrait appeler « un terrain sans terrain » dans le sens 

où le groupe reste mouvant, travaille ardemment à la réalisation du projet, mais il n'est pas 

encore confronté à la vie quotidienne, ce qui rend impossible l’observation de la pratique des 

lieux. Néanmoins, cette lacune était un parti-pris car nous avons perçu ce terrain comme le 

projet, à proprement parler, et l’avons utilisé comme révélateur des évolutions multiples ainsi 

que des processus d’appropriation individuels et collectifs ce que ne permet plus l’opération 

villeneuvoise. En d’autres termes, cela constitue un atout car permet d’étudier les relations 

sociales au sein du groupe et les jeux de pouvoir qui s’exercent dans le groupe dans la phase de 

conception du projet. Outre cet aspect, cela permet de suivre point par point les étapes de 

montage du projet, notamment sur le volet architectural avec des attentes très précises des 

habitants laissant une idée relativement précise des pratiques attendues dans les espaces 

intermédiaires et privés. 

Une autre limite réside également dans le choix des terrains. En effet, les terrains étudiés 

sont localisés sur la Métropole Lilloise. Cette limite en pointe finalement deux :  

1/ Premièrement, la difficulté à monter en généralité sur la base de ces deux terrains, ancrés 

dans un territoire particulier avec ses propres caractéristiques et une dynamique singulière 

concernant l’habitat participatif ;  

2/ Deuxièmement, ce sont deux terrains en milieu urbain. Or, l’habitat participatif n’est pas 

exclusif à ce milieu et beaucoup d’opérations sont nées et naissent encore en milieu rural et 

possèdent leurs propres spécificités, notamment sur les questions économiques, des activités au 

sein de lieu (car parfois combiné à des activités économiques), des logiques d’aménagement 

particulières pour les territoires, combinées à des positions plus radicales que ce que nous 

pouvons observer dans l’urbain. Ainsi, nous ne pouvons ignorer que nos analyses sont fondées 

sur l’observation d’opérations urbaines avec des résultats qui ne pas généralisables à toutes les 

formes d’opérations de ce type. 

La vision offerte par la Métropole Lilloise, doublée de notre mise en perspective, permet 

toutefois de prendre une hauteur et nous montre la réalité d’un territoire qui défend son image 
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sur son bilan en matière d’habitat dans la durée, et en fonction des élections locales ce qui, en 

soi, est une spécificité de terrain intéressante à exploiter.  

La dernière limite importante de notre démarche réside dans le nombre réduit de terrains 

étudiés. Nous considérons que la France compte aujourd’hui environ 180 habitats participatifs 

établis pour 350 en phase de projet22. L’analyse que nous proposons ici, du fait du nombre 

limité de terrains, laisse de côté une partie marginale du mouvement qui tend à prendre de 

l’importance aujourd’hui. En effet, nombre de projets sont aujourd’hui proches de tendance 

écologique que nous pourrions percevoir comme avancée, revendiquant l’autoconstruction pure 

à l’aide de matériaux naturels, nombre d’automobiles réduit au minimum allant pour certains 

jusqu’à l’autosuffisance alimentaire. Ces projets idéologiquement marqués et revendicatifs 

d’un mode de vie alternatif, anti-consumériste et anti-capitaliste ont aujourd’hui tendance à 

s’établir dans le rural et n’ont pu être approchés. La limite ici réside dans la diversité même de 

toutes ces opérations et nous pouvons avancer, à ce titre, qu’aucune étude sociologique fine ne 

peut prétendre à l’exhaustivité sur le sujet de l’habitat participatif tant son évolution est rapide 

et ses formes différentes. 

 

3.4. La position délicate du chercheur et la prudence du démineur 

 

 « - Ah nous on en a assez des sollicitations ! 

- D'ailleurs je vous ai contacté pour mon livre... 

- Oui, je sais... et on répond plus ! On a le droit de respirer » 

     Conversation animée durant l'AG d'Eco Habitat Groupé autour des sollicitations 

médiatiques, avril 2014 

 

Signalons d’abord que la politique tenue en matière de sollicitation extérieure et la 

manière dont elles sont traitées sont propres à chaque habitat participatif et sont toujours 

discutées entre les habitants. En effet, même s’il y partage d’un même mouvement et des 

regroupements associatifs, n’oublions pas que l’un des maîtres mots de l’habitat participatif est 

l’autogestion. 

                                                 

22 Selon le travail de base de données contributive réalisée par la Coordin’Action, conjointement aux Colibris 
(Source : https://www.basededonnees-habitatparticipatif-oasis.fr/?PagePrincipale) 
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Dans notre cas, le mail de premier contact qui contenait un développement sur notre 

démarche a obtenu un accusé de façon assez rapide et une réponse du groupe, par téléphone un 

mois plus tard puisque notre demande a fait l’objet d’une discussion et d’une décision collective 

de la part du groupe. Ce délai est dû au fait que les débats autour des réponses s’effectuent 

durant les plénières qui se réunissent une fois par mois. L’objet de notre sollicitation a donc fait 

l’objet de l’acceptation de l’ensemble des habitants, mais sous réserve d’une rencontre au 

préalable avec l’un des habitants qui donne l’accord final. Lors de cette première rencontre 

presque cérémoniale, nous avions en bandoulière le sentiment d’effectuer un entretien 

d’embauche avec des questions sur la démarche de la recherche, sur la question de notre éthique 

et de notre sensibilité personnelle. Vivement accepté par la personne qui nous a entretenu, nous 

avons supposé avoir donné « les bonnes réponses ». C’est seulement à partir de ce moment que 

nous avons pu avoir accès à l’ensemble des habitants et les rencontrer durant une plénière. 

Notons toutefois que, une fois accepté, les entretiens furent aisés à décrocher. Ce procédé de 

quasi-recrutement ne se retrouve pas uniquement dans les sollicitations médiatiques. Il  se 

retrouve également dans le choix des futurs habitants en cas de départ. En effet, lors d’un 

entretien effectué avec un couple, la femme a décrit ce procédé en ces termes : « alors on nous 

a fait rentrer dans une salle, il y avait trois habitants en face de nous, nous et deux autres 

couples qui avaient candidaté aussi pour la place libre. C’était étrange... et là, l’un des trois a 

dit en plaisantant : « c’est parti !  Battez-vous, que le meilleur gagne » ». 

L’entretien n’a toutefois pas tourné en démonstration sanguinaire entre les candidats, 

mais davantage à une démonstration rhétorique de leur adhésion aux valeurs du groupe. Comme 

nous le verrons ensuite, cela participe pleinement au procédé de sélection des candidats sur 

certains critères visant à favoriser une mixité sociale, mais avec des individus dont ils se sentent 

socialement proches. 

Pour autant, la majorité de ces groupes n'est pas fermée aux médias mais revendique 

une sélectivité. Cela reste l’occasion de mettre l’opération et le mouvement en lumière, 

d’obtenir de la visibilité. Certains griefs sont régulièrement soulevés envers les médias au sein 

des groupes avec l’idée d’une insatisfaction quant au contenu des articles qui laisse paraître des 

raccourcis inappropriés pouvant les laisser passer pour une « bande de hippies » ou de          

« soixante-huitard », ou pire encore, de communauté sectaire, ce dont se défend la plupart des 

groupes. L’enjeu d’image est également présent chez eux et se ressent dans le contrôle qu’ils 

exercent sur cette dernière allant jusqu’à préparer les discours diffusés à la télévision, préparer 

les mises en scène des plans télévisés et des habitants qui apparaîtront, relire les contenus et 

exiger des corrections avant la publication d’articles. Outre l’intérêt évident pour l’image de 
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l’habitat concerné, il s’agit d’afficher une cohérence d’ensemble à l’échelle nationale et se 

défaire de cette image « d’utopistes » qui leur est attribuée.  

Les débats quant à l’acceptation d’une intervention auprès d’un média peuvent 

également soulever des problèmes de fond et de valeurs du groupe. Un exemple frappant 

observé auprès du groupe lillois  concerne une demande de la radio RCF24 qui souhaitait 

proposer à ses auditeurs un sujet sur les initiatives d’habitants. Cette demande a soulevé de 

lourds débats au sein du groupe, car, après consultation du site internet de la radio, leur 

engagement contre le mariage homosexuel et leur position contre l’avortement étaient flagrants 

et ont provoqué de fortes réticences chez les habitants du fait des idées soutenues et qui étaient, 

pour certaines, contraires à l’éthique du groupe et à l’encontre des revendications actives de 

certains habitants. Certains semblaient toutefois favorables à la participation car permettait 

d’obtenir de la visibilité. Ces derniers se basant sur le fait de garder une ouverture aux idées 

pour défendre leurs positions, les opposants rétorquant : « oui, faut se faire voir, mais pas à 

n’importe quel prix et pas à n’importe qui ! » ; tandis que d’autres exprimaient leur frustration 

avec humour : « moi ce qui me dérange c’est qu’on est sollicité par eux et que par exemple, 

l'huma' nous a pas encore sollicité ». La décision finale fut un refus de leur participation. 

Néanmoins, un membre a accepté de participer à l’émission sans l’aval de l’ensemble du 

groupe. La participation de ce dernier s’est rapidement fait savoir au sein du groupe, provoquant 

une crise interne et un long débat lors de la plénière suivante qui s’est terminée dans une 

ambiance de malaise. Le membre se défendant d’être intervenu à titre individuel et non au nom 

du groupe, cela pose alors une question : à quel point les décisions du groupe prennent le pas 

sur les actions individuelles ? Notons que, des financements ayant été engagés, le groupe ne 

peut sommer légalement un membre à quitter le groupe, en particulier sur des questions morales 

de ce type. Mais nous avons pu observer qu’une mise à l’écart de cette personne, par les 

opposants farouches, s’est effectuée les semaines qui ont suivi, exerçant ainsi une pression qui 

a résulté, pour le couple, sur la sortie volontaire du groupe.  

L’autre volet des sollicitations concerne la sphère universitaire. Ici, ce statut que nous 

avons arboré pour avoir accès à ce terrain fut utile puisque les habitats sont assez ouverts à ce 

type de démarche. Le discours que nous avons pu retrouver dans les deux groupes a corroboré 

notre première impression issue de notre exploration littéraire, à savoir que ce mouvement reste 

relativement peu étudié par les universitaires, « et ça manque », selon eux. Nous pouvons nous 

demander si, en 2018, leur réponse serait identique. La possibilité d’avoir un écho dans la sphère 

scientifique est indéniablement positive pour le mouvement puisqu’elle permet d’arguer - avec 

                                                 

24 Pour Radio Chrétienne Francophone 



Partie 3 : le chercheur et ses terrains 

83 

la légitimité scientifique – auprès des autorités tutélaires que l’habitat participatif devrait être 

davantage pris en considération et facilité dans sa mise en œuvre. 

Cette ouverture au monde universitaire est donc réelle. Avec un regard « amoureux » 

concernant les urbanistes ; plus farouche envers les sociologues, nous restons pour les plus 

laconiques « ceux qui cherchent mais qui ne trouvent pas » comme nous l’avons entendu à 

plusieurs événements publics. En effet, comme n’importe qui, ces habitants ne souhaitent pas 

se sentir épiés comme des phénomènes de foire. Sans revenir sur l’exemple de notre première 

expérience sur le terrain villeneuvois développé plus haut, nous avions eu rapidement la 

sensation – comme avec l’autre terrain – d’être jaugé dans notre démarche et dans nos paroles. 

À la fin de cette première journée de contact avec ce terrain, nous avions eu le sentiment d’avoir 

réussi cette épreuve après avoir échangé avec une habitante qui nous a confié ces mots : « c’est 

bien d’avoir quelqu’un qui s’investit vraiment comme toi. La dernière fois, y'a un urbaniste qui 

est venu, il n’a rien fait de la journée à part nous poser des questions. On était d’accord sur le 

fait qu’on voulait plus le revoir ! ». Il semble alors aisé de se fermer un terrain dans la sphère 

de l’habitat participatif si l’approche est trop brute. Cette attitude renvoie à leur souci de ne pas 

être instrumentalisé par qui que ce soit. Une instrumentalisation réelle aujourd’hui, bien qu’elle 

reste souterraine avec des auteurs aux ambitions différentes, parcourant les habitants, prenant 

des clichés des lieux durant une demi-journée et compilant le tout dans des ouvrages référençant 

une poignée d’habitats sous un format de carte postale. Une manne se crée aujourd’hui autour 

de l’habitat participatif et, a contrario de ce que craignait la responsable du bailleur rencontrée, 

ce n’est pas seulement autour de son aspect technique et prospectif, mais également sur le 

marketing publicitaire et mercantile d’un mouvement qui prend de l’ampleur. 

La nature de la démarche hypothético-déductive, comme les terrains eux-mêmes, a joué 

un rôle particulier dans notre problématisation de l’objet et dans son traitement. Le choix de 

deux terrains privilégiés, malgré les limites que cela pose, permet à force d’entretiens et 

d’observations régulières d’accéder aux subtilités relationnelles et de pouvoir visualiser la 

trajectoire de ces groupes, tantôt sans remous, tantôt trépidantes, mais toujours riche 

d’enseignements dans la confrontation de l’un à l’autre, parfois sur le même week-end. Cette 

démarche de long-terme que nous proposions initialement aux groupes nous a également permis 

d’éviter ce qui est souvent reproché aux étudiants, aux journalistes et aux écrivains, à savoir 

« rester en surface et poser quelques questions, repartir en pensant avoir tout compris » comme 

l’exprimait un habitant. Cette proximité impose néanmoins au chercheur un recul objectif 

important, ce qui nous est facilité par notre distance avec ce sujet en dehors de la sphère 

académique puisque nous ne sommes pas actif dans le mouvement, nous ne souhaitons pas 

rejoindre de groupe, et en toute honnêteté, nous nous savons incapable de la patience induite 
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par la nature collective du projet. Néanmoins et comme nous l’a personnellement rappelé Anne 

Labit, « ces choses évoluent dans la vie ». Autant que l’explication de notre démarche, il nous 

semble aussi indispensable de développer dès à présent la morphologie des deux terrains 

d’enquête et de poser les bases de compréhension des terrains Danois et Genévois. 
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Partie 4 : la morphologie des terrains d’enquête 

Afin de faciliter la lecture et d’avoir une vue globale mais suffisamment détaillée, nous 

proposons une description systématique des opérations sous deux aspects : chronologique et 

socio-démographique.  

4.1. Villeneuve-d’Ascq, « On est tous différents, y'a pas vraiment de constante »25 

25 Selon les dires d’une habitante 

Figure 3 : Historique de construction de l'opération 
villeneuvoise (production personnelle, cf. annexe)
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Mener ce projet à bien, sans portage politique réel comme l’ont confié les habitants, a 

exigé cinq années de patience et de travail de la part des habitants. A noter que la Mairie et la 

Communauté Urbaine ont donné leur aval à l’époque, leur position était bienveillante mais ils 

n'ont pas été plus facilitateurs qu’ils pouvaient l’être sur une autre opération urbaine. Cinq 

années constituent le temps moyen de gestation d’un projet de ce type encore aujourd’hui, 

parfois au-delà de cela quand l’opération est complexifiée par des mixités de statut. Somme 

toute, l’historique de cette opération est relativement classique pour une opération d’accession 

à la propriété en périphérie avec : la constitution d’un noyau fondateur, la recherche d’un 

soutien municipal, la recherche du terrain pour la construction, l’accord pour l’obtention du 

terrain, le montage (architectural, financier, juridique) de l’opération et la phase de travaux. 

Une absence pour des raisons de visibilité, nous ajoutons que le groupe a connu cinq rotations 

depuis son inauguration en 1991 dont deux concernaient le même logement, en : 1996, 2001, 

2004, 2008 et 2016. 

À l’emménagement en 1991, l’opération était composée de dix ménages en accession 

uniquement, où prenaient place seize adultes ainsi qu’une vingtaine d’enfants. À noter que la 

dernière rotation en 2016 a vu l’arrivée d’un couple avec trois enfants. Ils sont donc les seuls 

enfants mineurs présents26. Concernant l’âge, à l’inauguration, ce dernier se situait entre 30 et 

40 ans pour l’ensemble, le groupe ne visant pas à la mixité générationnelle, mais à offrir                 

« d’autres cadres référentiels pour les enfants que les deux parents ». Aujourd’hui, la grande 

majorité des habitants (à l’exception des nouveaux arrivants) se situe dans une fourchette d’âge 

allant de 55 à 70 ans. Cela ne manque pas de poser la question de la pérennité de cet habitat 

dans les années à venir étant donné le faible taux de renouvellement et la non-adaptation des 

lieux à des personnes vieillissantes avec une conception interne des logements en étage.  Les 

professions des habitants – toujours à l’emménagement – se situaient pour la grande majorité 

dans des activités intellectuelles supérieures : 1/3 des adultes exerçaient dans le domaine 

médical (dont les ¾ en tant que médecin spécialiste) ; les deux tiers restants se répartissant dans 

quatre corps de métiers : enseignement, ingénierie, administratif (niveau Attaché Territorial, 

Catégorie A) et travail social, principalement à un niveau de profession intermédiaire et de 

cadre. Aujourd’hui, les retraités creusent, année après année, leur majorité. Nous ne pouvons 

alors qu’interroger ce paradoxe entre la réalité assez homogène des caractéristiques socio-

professionnelles des habitants et cette habitante qui s’exprimait alors : « on est tous différents, 

                                                 

26 A noter que certains enfants présents initialement, aujourd’hui majeurs et en étude, restent encore (à temps plein 
ou occasionnellement) chez leurs parents.  
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y’a pas vraiment de constante ». Nous supposons alors que cette habitante référait aux 

différences caractérielles des habitants qui, nous l’admettons, sont ici assez importantes. 

De même, on peut observer des constantes à travers les trajectoires personnelles et 

résidentielles des individus : une petite majorité des habitants a connu une mobilité 

internationale dans le cadre professionnel, ce qui est particulièrement vrai pour le corps médical 

dont les praticiens débutaient souvent leur carrière par une mission humanitaire à l’étranger27. 

Le reste des habitants a connu des mobilités inter-régionales, toujours pour des raisons 

professionnelles. Seule une anecdotique poignée d’habitants semble avoir écumé des logements 

de la Métropole Lilloise auparavant. À noter un point intéressant que nous laisserons en suspens 

ici car développé dans la suite : la plupart des habitants avaient un lien direct ou indirect avec 

les fondateurs des Crieurs, en ayant été hébergé là-bas un temps ou en y ayant des proches qui 

y ont vécu ce qui laisse suggérer que, concernant cette opération, la cooptation s’est opérée déjà 

dans le cadre des Crieurs ou du réseau social gravitant autour de cette opération et non par un 

appel à candidature. À ce titre, les habitants ayant comblé les vacances de logement ont été 

choisis dans les cercles sociaux des habitants. 

27 A noter que cette pratique persiste encore pour certains des praticiens de l’opération avec des missions 
humanitaires régulières à l’étranger. 
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4.2. Bois-Blancs, une stabilisation tardive du groupe 

 

Figure 4 : Chronologie du 
groupe des Bois-Blancs (production 
personnelle, cf. annexe) 
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Nous notons ici que le portage politique de la Mairie de Lille est un facteur 

d’accélération du processus qui s’effectue autour d’un groupe pré-sélectionné pour leur 

investissement dans la phase de candidature. Le groupe se distingue lors de la sélection par sa 

maturité d’esprit et son dévouement au projet mais surtout par leur sollicitation, dès la phase de 

candidature, d’un bailleur social. Cela gage auprès de la mairie d’une certaine solidité du projet. 

En effet, le fonctionnement du groupe est très organisé avec cinq groupes de travail : relations 

extérieures, architecture, financier, projet social (question de la Charte), gestion. Chaque 

personne du noyau dur participait à deux voire trois groupes de travail avec deux rencontres 

organisées dans chaque groupe entre deux réunions plénières qui elles étaient mensuelles durant 

les premières années du projet avant de s’espacer au fil de la résolution des points techniques 

cruciaux. On comprend rapidement que l’investissement en temps et en énergie des membres 

du groupe est réel, les habitants confiant même « qu’[ ils] y habitent pas encore, mais que 

l’habitat participatif rythme déjà [leurs] vies ». La complexité du montage avec un bailleur 

social et le cadre urbain contraignant ont entraîné des lenteurs qui ont été accentuées par des 

latences dans les procédures, que ce soit avec l’architecte, le bailleur ou encore avec la Mairie. 

Ainsi, la première annonce des travaux a eu lieu en septembre 2015 pour un début prévu en 

janvier 2016. Après de multiples péripéties et plusieurs reports, le chantier a débuté en 2017 et 

fut livré en juin 2018. Il s’est donc écoulé six années entre leur candidature à l’appel à projets 

municipal et leur emménagement.  

Le point marquant de cette opération fut la rotation des membres du groupe. En effet, 

seuls 3 foyers présents initialement au début de l’opération sont toujours présents et nous avons 

pu observer six départs durant la durée de notre terrain, avec autant de remplacements, à 

l’exception du dernier départ. Ces arrivées, même si elles ne remettaient pas en question le 

fonctionnement ou la direction du groupe28 de façon formelle, ont créé des modifications par 

l’apport humain et surtout par leurs compétences particulières (qu’elles soient informatiques, 

de connaissances techniques sur l’ingénierie de construction) qu’elles mettaient à contribution 

du groupe. Egalement, comme nous le détaillerons dans la suite de ce travail, ces 

renouvellements ont, à chaque fois, permis de relancer le groupe quand il pouvait se trouver 

dans une période au souffle court, par l’arrivée enthousiasmée de sang neuf. Nous estimons que 

sur ces six départs, la moitié était pour des motifs idéologiques avec des désaccords sur 

l’expression des valeurs du groupe et trois autres sur motifs pragmatiques (changement familial, 

évolution professionnelle, situation financière).  

28 Car les nouveaux arrivants « prenaient le train en marche comme ils le soulignaient souvent ». 





Partie 4 : la morphologie des terrains d’enquête 

91 

l’aménagement et l’environnement, enfin le secteur privé pour un habitant exerçant dans 

l’ingénierie de la construction. A noter que la moitié de ces habitants exercent à un niveau de 

cadre et profession intellectuelle supérieure et qu’un tiers appartient à la catégorie des 

professions intermédiaires. Ces caractéristiques socio-professionnelles émises, nous pouvons 

constater une relative homogénéité professionnelle. Outre ces aspects, la constante ici se 

retrouve surtout dans le fait que tous ont un bagage culturel important, hérité d’études 

supérieures, des « voyages formateurs » et une activité militante assez présente. On retrouve 

également certaines ressemblances dans les trajectoires des individus avec plus de la moitié 

ayant profité d’expériences à l’international dans différents cadres : personnels, professionnels, 

études. Ces passages par l’étranger semblent avoir formé ces individus à la vie en communauté 

et les a surtout sensibilisés à l’existence des alternatives aux modes de vie auquel ils étaient 

ordinairement soumis.  

Ayant connu un processus de gestation particulier, car lauréat d’un appel à projets, le 

groupe n’a pas réellement pratiqué la cooptation au départ du projet, puisque les personnes 

étaient mises en contact au préalable entre elles par l’intermédiaire de la Mairie qui proposait 

des rencontres régulières. Au fil des départs, une procédure de recrutement s’est installée et 

d’autres personnes faisant partie du réseau social des membres se sont introduites. De là découle 

ce qu’ils appellent leur « devise » : « personne ne connaissait tout le monde, mais tout le monde 

connaissait quelqu’un ». 

Enfin, afin de situer géographiquement l’environnement de ces deux habitats : 

Figure 6 : Terrain de l'opération villeneuvoise (Source : Google Maps) 
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L’opération des Bois-Blancs, sous proposition du terrain de la Mairie de Lille se situe 

dans un milieu urbain dense et extrêmement circonscrit : 

 

 

Figure 7 : Terrain des Bois-Blancs (Source : Google Map) 

 

Mettre en perspective la situation géographique de ces habitats est ici nécessaire pour 

mieux saisir la nature de leurs rapports avec l'environnement extérieur et permet également de 

mettre en lumière les prérogatives de ces habitats qui sont, chacun à leur manière, des 

représentants de leur génération : une présence affirmée de la jeunesse31, une forte 

représentation des catégories socio-professionnelles supérieures, une présence importante des 

familles. Ainsi, même si certaines différences restent perceptibles, par exemple sur les tranches 

d’âges avec une ouverture plus importante de l’opération récente et une représentation plus 

forte du secteur associatif également, ces évolutions sont inhérentes à l’évolution du modèle 

d’habitat participatif qui a connu certaines réorientations, comme nous le verrons par la suite.  

 

   

                                                 

31 En se référant à la situation de départ de l’opération de Villeneuve d’Ascq. 
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4.3. Le Canton de Genève et le Danemark, éléments de contexte 

Nous souhaitons ici poser les bases de compréhension des contextes du Danemark et du 

Canton de Genève en proposant des éléments de base sur la question de logement. Nous ne 

détaillerons pas dans cette partie les caractéristiques des opérations visitées puisque, même si 

nous les mobilisons dans notre analyse, nous estimons que notre confrontation à ces opérations 

a été de trop courte durée pour en faire une analyse détaillée. Ainsi, nous mobiliserons les 

caractéristiques des opérations au fil et au besoin de l’analyse, afin d’appuyer nos propos. 

Canton de Genève Danemark 

Population 490 578 habitants (2015) 5 699 220 habitants (2015, 88% 
de la population en zone 
urbaine) 

Appellation du site Habitat coopératif participatif Bofaellesskabet (« cohousing » 
largement répandu) 

Parc de logement 227 201 (2015) pour moitié 
logement individuel et 
logement collectif (900 
logements vacants). 

Environ 2 700 000 (majorité 
logements collectifs en ville ; 
individuel en périphérie et 
rural). 

Tradition dans le logement Tradition locative avec 43% de 
propriétaires (taux le plus faible 
d’Europe, moyenne européenne 
de 65%) et 4,7% de la 
population dans logement à 
loyer modéré. 

Entre propriété et location  avec 
environ 50% de propriétaires 
occupants, 19% location privée, 
20% locatif social « sans but 
lucratif », 7% coopératives 
d’habitants, autres. 

Estimation personnelle 15 à 20 opérations participatives 
(de 5 à 200 logements) soit 
environ 350 logements avec 
tendance à la hausse. 

30 à 35 opérations (de 12 à 40 
logements) soit environ 1000 
logements avec une tendance 
stagnante. 

Figure 8 : Tableau récapitulatif des données sur le logement dans le Canton de Genève et au Danemark32 

En premier lieu, nous souhaitons mettre en garde le lecteur sur un point de définition 

déjà soulevé antérieurement. En effet, les estimations de l’habitat participatif dans ces pays sont 

souvent multiples car les définitions divergent et sont souvent nettement inférieures à ce qui est 

annoncé. Par exemple, pour le Danemark, nous avons pu lire dans la littérature que 15% de 

32 Les sources ayant servi à ce tableau sont les suivantes : 
- https://www.ge.ch/statistique/graphiques/affichage.asp?filtreGraph=09_02&dom=1 (consulté le 31 mars

2016) 
- http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Housing_statistics/fr (consulté le 31

mars 2016) 

https://www.ge.ch/statistique/graphiques/affichage.asp?filtreGraph=09_02&dom=1
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Housing_statistics/fr
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l’habitat serait du cohousing (soit la part des coopératives d’habitants ajoutée aux « autres ») 

alors que la majorité des coopératives ne sont pas toujours participatives (au sens où nous 

l’avons défini) et que la catégorie « autres » comprend des communautés de vie qui sont autre 

chose que de l’habitat participatif. Cela soulève des enjeux de définition du cohousing à 

considérer dans notre analyse et qui a joué dans le choix des opérations visitées. 

 Aussi, nous souhaitons ici nous intéresser, au-delà des chiffres donnés ci-dessus à titre 

indicatif, aux données socio-historiques du logement et aux caractéristiques de ces pays33, 

participant à l’émergence de ces expériences. 

 

Le Canton de Genève34 

Nous avons pu constater la forte tradition coopérative dans le travail et dans l’habitat 

dans le Canton de Genève et qui a perduré contrairement à la France. Le Canton héberge de 

nombreuses Sociétés Coopératives d’Habitation qui bâtissent du logement à loyer modéré et/ou 

intermédiaire (même chose qu’en France avec des plafonds évidemment plus élevés). L’une 

des plus anciennes sociétés coopératives est la SCHG (Société Coopérative d’Habitation de 

Genève), créée en 1919 dans le contexte d’une crise immobilière (avec des logements 

inaccessibles pour la population moyenne) qui a perduré du début des années 1920 à 1945. La 

SCHG a œuvré à des constructions massives, standardisées (pour réduire les coûts de 

construction) et répondant aux nouveaux standards d’hygiène pour renouveler un parc de 

logements très vétuste. L’après-guerre a marqué le véritable démarrage du mouvement 

coopératif (comme en France) avec une forte hausse de la population du Canton. Il a fallu loger 

tous ces nouveaux habitants. Néanmoins, la pénurie de logements perdure, la construction ne 

suit pas le rythme de la croissance démographique (seulement 1000 nouveaux logements en 

1945 et 1947 pour environ 10 000 nouveaux habitants dans la même période). Ce retard sera 

latent jusqu’en 1973 (crise du pétrole). Dès lors, une révolution des politiques urbaines 

d’aménagement a démarré avec le secours de la confédération qui va refonder les cadres de 

développement urbain et mettre beaucoup de subventions sur la table pour encourager à la 

construction de logements (avec des constructions massives, R+6 à R+8). Les sociétés 

                                                 

33 Nous faisons le choix de ne pas développer les caractéristiques outre-mesure car elles feront l’objet d’un 
développement à part entière dans la partie suivante. 

34 Les aspects historiques sont appuyés sur l’article de Robert Curtat paru en 1994 dans la revue Habitation (revue 
trimestrielle de la section romande de l’Association Suisse pour l’Habitat), Genève : les 75 ans de la société 
coopérative d’habitation. 
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coopératives vont profiter de ces dispositions pour construire du logement et résorber 

l’important déficit de logements. Dans le même temps, les municipalités vont créer leur propre 

système de logement social sur mesure (à partir de 1950) à travers les régies municipales qui 

vont réhabiliter des immeubles (par préemption) et bâtir, notamment pour les ménages les 

moins aisés.  

Nous pouvons simplement retenir, en guise de contextualisation, que la situation du 

logement est très difficile mais également que coopératif ne signifie pas « participatif » 

(participation aux assemblées générales de la société coopérative, à certains aspects de la 

gestion de l’immeuble mais peu d’espaces communs, de rencontres entre les habitants, à l’instar 

du HLM en France). Elle est néanmoins un terreau fertile pour l’habitat participatif. La 

participation dans ce mode d’habitat, dans le Canton de Genève est très récente et date des 

années 2000, initiée par la CODHA (Coopérative de l’Habitat Associatif, créée en 1994). 

Le Canton de Genève fut marqué (comme la Suisse Alémanique), dans les années 1980, 

par l’âge d’or du mouvement de squat (né là-bas dans les années 1970) en réponse à la pénurie 

de logements alors que la capitale du Canton compte des milliers de logements vacants (mais 

inaccessibles financièrement). Ces squatteurs ont des profils variés, de l’étudiant aux enfants 

de plusieurs maires de la ville durant les années 1980 (mandat d’un an en tant que maire), puis 

des militants post-68 puis, par la suite, des migrants d’Amérique Latine et d’Europe Centrale. 

Tous s’opposent à la spéculation immobilière faisant donc du squat un acte politique engagé (et 

soutenu à l’époque par les partis de gauche). La municipalité n’a pas empêché son 

développement jusqu’à la fin des années 1990 et a adopté une position de tolérance vis-à-vis de 

ce mouvement allant même jusqu’à passer des « contrats de confiance » avec des groupes 

occupants d’immeubles municipaux ou cantonaux inoccupés (des immeubles très vétustes dont 

les occupants devaient s’occuper contre droit d’occupation) (Pattaroni, 2010). Ce mouvement 

questionnant le droit au logement face au droit de propriété, les municipalités ont baissé 

largement leur tolérance à la fin des années 2000 et ont progressivement évacué les squats pour 

des programmes de logement standard. De 160 lieux occupés dans les années 1990 à Genève, 

nous estimons qu’il en reste une vingtaine aujourd’hui. 

La CODHA fut créée dans ce contexte, en 1994, en sentant la tolérance politique 

décroitre. Il fallait alors proposer une solution légale. Son mot d’ordre : « Sans but lucratif, la 

CODHA, Coopérative de l’Habitat Associatif, rassemble des personnes souhaitant un autre 

type de rapport avec leur logement, une autre qualité de vie basée sur la participation, la 

convivialité et la solidarité. Dans ce but, la CODHA sort des immeubles du marché et en confie 

la gestion à l’association formée par les habitants ». Le message et les valeurs soutenues par 

cette société coopérative sont dans la veine des valeurs du mouvement Squat Genévois et sont 
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initiée, en partie, par des acteurs influents de ce dernier. Avec la légitimité de ses porteurs, elle 

acquiert une capacité d’action et obtient, en 1995, un immeuble privé de 6 appartements dans 

le quartier des Pâquis. Ce bâtiment squatté par des occupants illégaux avec qui la CODHA a 

signé un bail associatif et sont donc passés du statut de « squatteurs » à « coopérateurs-

locataires ». La rénovation du gros-œuvre fut réalisée sans concertation par la CODHA et 

l’auto-finition par les habitants. L’opération se nomme Plantamour et subsiste toujours à l’heure 

actuelle, posant la première pierre du mouvement coopératif participatif qui est actuellement en 

expansion, comme nous le verrons dans le chapitre 3. 

 

Danemark 

 

Concernant le cohousing35, nous avons noté deux orientations assez différentes mais 

prégnantes : celles dont l’objectif premier est la vie collective avec un enjeu de propriété 

individuelle accolée et un projet de vie sur le très long terme (car attachement à la propriété, 

notamment pour ceux que nous avons rencontrés et dont les parents étaient des propriétaires) 

et les secondes, pour qui l’objectif premier reste la vie collective mais raisonnant sur le moyen 

terme, pariant sur des mobilités géographiques, sans besoin de propriété (et souvent opposés au 

système de propriété individuelle). Leur point commun reste le désir d’une vie collective forte, 

de solidarité et de lutte contre la spéculation immobilière malgré des rapports à la propriété très 

différents. 

L’implantation en périphérie rurale s’explique par le fait que ces territoires ont échappé 

aux hausses des coûts du foncier et de l’immobilier ce qui permet d’obtenir du foncier, à peu 

de coût. D’autant que peu importe l’âge, nous avons perçu une véritable appétence pour la vie 

au calme, avec un sentiment de campagne (tout en étant proche des villes avec les transports). 

Cette facilité d’implantation est renforcée par l’absence d’a priori de la population, des 

municipalités et des banques quant à ce type de projets.  

Les Danois sont socialisés dans un cadre scolaire qui aspire à deux choses : l’autonomie 

individuelle et le savoir-vivre en société. Les Danois font cette expérience durant l’enfance et 

une fois diplômés de notre équivalent baccalauréat, ils poursuivent leurs études (subventionnés 

honnêtement par l’Etat selon les étudiants avec qui nous partagions un appartement à chacun 

                                                 

35 Nous faisons le choix d’utiliser l’appellation cohousing car renvoyant littérairement de façon plus explicite à 
notre objet que « Bofaellesskabet », largement usitée par les habitants que nous avons cotoyé sur place. 
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Nous proposons ici un exemple concret avec la description d’un ilot où nous avons 

résidé, durant l’un de nos séjours, dans le quartier Vesterbro. Nous résidions dans la rue Asger 

Rygs, limitrophe aux voies ferroviaires de la gare de Copenhague. La vie locale dépasse le 

simple cadre des rues et trouve sa quintessence dans les jardins aux usages multiples. En effet, 

en occupant un appartement dans cette rue, nous avons accès à un jardin qui est partagé (et non 

clôturé) entre les immeubles composant l’ilot. Ainsi, on peut rencontrer nos voisins directs mais 

également ceux vivant sur le boulevard ou encore les habitants jouxtant la voie ferrée. Cet 

espace vert est approprié avec de multiples tables de pique-nique, des barbecues, des bancs, des 

jeux pour enfants et parfois, des équipements comme des garderies. Le linge est suspendu de 

façon commune à la belle saison et des festivités s’improvisent entre les habitants de l’ilot et 

parfois d’ilots voisins. Sans vivre en habitat participatif, les occupants de ce type de logement 

collectif (qui compose la majorité du parc de logements de la municipalité) possède déjà une 

vie de communauté avec des relations plus poussées que ce que l’on peut constater dans le parc 

collectif français. Cela peut expliquer que l’habitat participatif se développe très peu au 

Danemark, car le système de logement collectif répond déjà aux besoins des habitants. 
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Conclusion du premier chapitre 

Pour conclure cette partie, nous pouvons retenir que notre démarche hypothético-

déductive fondée sur des allers-retours entre littérature et confrontation au terrain a permis de 

construire notre objet de façon dynamique ce qui, avec le recul, nous paraît indispensable face 

à un sujet qui connaît des évolutions rapides sous différents aspects : dans sa visibilité, dans sa 

stratégie de développement, dans son appropriation par le pouvoir politique et les 

professionnels. Ainsi, nos premières lectures issues de nos investigations bibliographiques ainsi 

que celles fléchées par les chercheuses ayant défriché le terrain, nous ont permis d’une part de 

bâtir quelques fondements de connaissances sur la question et d’autre part, de réaliser la rapidité 

d’évolution que nous évoquions plus tôt. Cette rapidité ne joue sans doute pas en notre faveur 

car dans le laps de temps écoulé entre la rédaction de ces mots et notre relecture, nous 

nourrissons des frustrations sur les dernières évolutions que nous avons pu observer sans 

pouvoir pousser l’analyse.  

Nous avons fait le choix d’une méthodologie de recherche élargie et nous souhaitions 

faire de cette méthodologie, une boîte à outils, utilisable afin de saisir le plus finement la réalité 

et mettre en lumière ces invisibles processus relationnels. En ce sens, l’observation longue sur 

ces deux terrains, les événements publics ainsi que les entretiens ont nourri cette ambition. Nos 

lectures initiales nous ayant laissées sur une frustration quant au manque de précisions sur 

l’évolution du mouvement, nous nous sommes outillés d’une base de données laquelle, si elle 

ne peut objectivement prétendre à l’exhaustivité, nous a permis d’avoir une vision plus fine du 

développement passé et actuel de l’habitat participatif avec une connaissance des variables 

territoriales qui fut essentielle dans les développements à venir. Enfin, nous avons mené une 

mise en perspective avec deux autres pays européens car étant conscient que cette forme 

d’habitat existe ailleurs, dans des formes différentes, il nous a semblé pertinent d’utiliser ces 

cas, au-delà des enseignements qu’ils apportent en tant que tel, pour appuyer nos propos et 

situer le cas français dans un contexte élargi. Notre objectif ici n’est donc pas de proposer une 

analyse du développement de l’habitat participatif dans ces pays mais de nous servir de cette 

dernière pour nourrir nos réflexions sur le cas français, en gardant en tête les différences de 

contexte socio-politique. Cette méthodologie variée a posé des difficultés sur deux plans : 

premièrement, dans sa mise en œuvre concrète, particulièrement du point de vue de la gestion 

temporelle pour la mise en œuvre et pour l’exploitation des données (retranscription, temps à 

l’étranger, temps conséquent sur le terrain, constitution d’une base de données, analyses 

croisées) ; deuxièmement, dans la mobilisation en appui de l’argumentation de ce travail car si 

le manque de données est un problème, l’abondance en est également un. Ceci est l’un des 

enseignements que nous retenons de cette thèse de Doctorat. 
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Enfin, nous avons attiré l’attention du lecteur avec une description des deux groupes 

étudiés du point de vue chronologique et du point de vue socio-démographique pour offrir une 

vue d’ensemble de ces deux terrains et éclairer les ressemblances et les dissemblances entre ces 

deux groupes du point de vue de la forme et de leur histoire. Nous avons également fait le choix 

de dresser les grandes lignes du contexte d’émergence de cet objet dans les paysages Suisse et 

Danois, par rapport à la question générale du logement, car ceci est l’expression d’un de nos 

soucis, celui du besoin d’historicité et d’explication par l’histoire des phénomènes.  
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L’étude de la genèse d’un phénomène permet une compréhension plus fine d’un 

phénomène actuel si nous considèrons l’impact du passé sur le présent (Noiriel, 2008). Il nous 

semble essentiel, pour approcher l’habitat participatif, de s’attacher dans un premier temps à sa 

genèse, les caractéristiques de sa formation historique et son contexte d’émergence. Nous 

n’évoquerons pas ici la notion de naissance au terme usuelle car cela sous-tend l’idée d’une 

création à un instant précis de l’histoire, or comme nous l’avons vu, l’habitat participatif est à 

considérer à l’aune d’une continuité avec des expériences alternatives disséminées sur les deux 

derniers siècles. L’habitat participatif se présente ici en un ensemble de mouvements différents, 

avec des objectifs, des valeurs soutenues différentes, mais avec pour seules similitudes, la 

dimension collective du projet et le partage d’espaces. A travers l’histoire, notamment en 

France, certaines formes d’habitat peuvent être perçues comme des modèles ayant servi à la 

constitution de cette forme d’habitat particulière. La diversité des modèles historiques est une 

piste possible pour expliquer la multiplicité des formes de l’habitat participatif. Parmi ces 

dernières, nous pouvons citer le Castorat, le mouvement coopératif dans le logement social ou 

encore, de façon plus ponctuelles, des opérations avant-gardistes (familistères, cité radieuse 

etc). 

Ces expériences historiques ont servi de modèle, à différents niveaux, à la constitution 

de l’habitat participatif dont le mouvement pour l’habitat groupé autogéré est la première 

expression historique. C’est par cette matérialisation associative, directement liée à la résilience 

face à la mort du mouvement coopératif dans l’habitat en France, qu’a démarré cette trajectoire 

de l’habitat participatif. Cette dernière a connu de nombreuses fluctuations dans sa vivacité 

mais également dans les valeurs qu’elle a soutenu et se traduisant par un vocable évolutif pour 

définir ce mouvement (groupé autogéré, partagé, groupé, cohabitat, participatif). Grâce aux 

données quantitatives, nous avons pu observer deux phases distinctes dans la vie de ce 

mouvement : la première du début des années 1970 jusqu’au début des années 1990 précédant 

une période de sommeil d’une quinzaine d’années pour renaître au milieu des années 2000 

(internet, communication, visibilité, reprise associative, développement des villes durables et 

écoquartiers). Ces deux phases possèdent des caractéristiques qui leur sont propres, comme des 

ressemblances, par exemple dans la volonté d’appropriation du processus de construction. Là, 

où le premier âge se caractérisait par sa marge assumée, par son fort caractère autogestionnaire, 

le second âge tend à un développement pro-actif du mouvement que les associatifs mènent par 

le biais de pression douce sur le pouvoir politique. De même, les valeurs du mouvement ont 

évolué en quittant sa marge originelle pour embrasser le credo de l’urbanisme moderne : 

durabilité, participation, mixité.  
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Partie 1 : Une dynamique à concevoir à une échelle globale et 

transversale à l’objet 
 

 Nous proposons ici de mettre l’accent sur une exploration historique des fondements de 

l’habitat participatif nous permettant d’aller au-delà des événements factuels ayant facilité son 

émergence. A travers des exemples de communautés intentionnelles et d’un angle choisi 

d’anthropologie de l’espace, nous souhaitons mettre en avant le premier levier de considération 

de l’habitat participatif par les habitants : le vivre-ensemble dans un espace auquel on a 

activement participé.  

 

1.1. Le lien aux communautés intentionnelles 

 

1.1.1. Des enjeux de définition et d’inspiration 

 

Evoquer l’habitat participatif en tant que tel sans évoquer l’histoire plus globale des 

communautés dans l’habitat nous ferait débuter sur des bases instables. Nous situons l’habitat 

participatif comme partie à part entière de ce que l’on nomme les communautés intentionnelles 

qui font l’objet d’une attention particulière dans la littérature (Kanter, 1972 ; Schehr, 1997 ; 

Sargisson et Sargent, 2004 ; Berdes, 2005 ; Holden, 2007). Nous pouvons aussi définir une 

communauté intentionnelle comme un ensemble d’individus souhaitant volontairement se 

regrouper pour partager un projet de vie. Toute mesure gardée s’agissant de l’habitat 

participatif, la définition d’un projet collectif aux balbutiements du projet et l’adhésion de 

chacun à ce dernier va bien dans ce sens. Cette définition très large inclut donc aussi bien des 

opérations d’habitat participatif que des communautés religieuses ou encore des communautés 

politisées telles que les kibboutz ou les communautés libertaires. L’objectif de ces 

communautés est la communauté elle-même, considérée comme le but à atteindre, 

contrairement à d’autres formes d’organisations (associations, partis, etc.) pour lesquelles la 

communauté est un outil de production de biens ou de services (Infield, 1955).  

Les définitions des auteurs sus-cités ont pour constante d’insister sur le caractère 

intentionnel de la communauté, sur la notion de choix individuel à y adhérer. Néanmoins, des 

divergences entre les auteurs existent, en fonction des définitions des sujets propres à chacun. 

Les définitions des auteurs s’ancrent en dehors de la localisation et en dehors du temps pour 

s’attacher à des caractéristiques organisationnelles. Par exemple, et c’est de cette définition sur 

laquelle nous nous appuyons largement pour intégrer l’habitat participatif dans cette sphère, 
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1.1.2. Des points de cristallisation et de scission dans ces communautés  

 

Lucy Sargisson et Lyman Sargent soulignent que la plupart des études sur les 

communautés intentionnelles viennent des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et d’Israël. 

Historiquement, les Etats-Unis, l’Australie, la Grande-Bretagne et la Nouvelle-Zélande ont été 

des terres d’accueil assez favorables aux communautés intentionnelles. Par exemple, en Israël, 

nous pouvons évoquer l’établissement des Kiboutz comme un cas exemplaire de ce type de 

communauté qui a marqué l’histoire et la culture de ce pays à un degré important (Blasi, 1980 ; 

Abramitzky, 2008). Plusieurs auteurs mentionnent les caractéristiques communes de ces 

communautés à travers les pays et les périodes historiques (Bouvard, 1975 ; Zablocki, 1980 ; 

Andelson, 2002 ; Sargisson et Sargent, 2004 ; Aguilar, 2007) et se sont intéressés à 

l’établissement de ces collectifs pour tenter de comprendre cette tradition commune qui semble 

ancrée profondément. Ces auteurs perçoivent l’histoire comme un processus continu dans 

lequel le collectivisme a eu une place prépondérante dans la société humaine, comme un 

phénomène latent et ponctuant l’histoire humaine, des premières communautés chrétiennes 

jusqu’aux utopies socialistes du XXe siècle. Autre élément important, Les Lumières, à l’instar 

de Voltaire, au XVIIIe siècle, ont mis en avant l’idée que l’on peut faire bonne société sur la 

terre, par nos propres moyens, plutôt que l’attendre du ciel. Ce discours, sans doute inspiré par 

La Boétie et son Discours sur la servitude volontaire deux siècles plus tôt, fut amplifié par ces 

auteurs (Diderot, Voltaire et Rousseau particulièrement) en affirmant que l’ordre établi est 

totalitaire mais n’est pas indéfectible et que c’est à l’Homme de saisir sa destinée pour faire de 

la politique, l’outil du bonheur pour tous. 

Ainsi, l’anthropologue Susan Love Brown et le sociologie Benjamin Zablocki ont tenté 

d’établir des périodes clés à cette histoire humaine du collectivisme et la première a établi que 

chaque période ayant vu l’établissement de nouvelles communautés de ce type a été porteuse 

d’innovations sociales ou culturelles qui ont fragmenté le système de signification et de valeur 

qui était prévalent (Brown, 2002). Comprenons ici que l’établissement de ces communautés est 

porteur de changements dans les représentations des individus composant une société. Gardons-

nous de tomber dans un débat qui aurait ici plus à voir avec la philosophie politique, mais 

retenons que l’émergence de l’habitat participatif en France, dans les années 1970 relève de ce 

processus d’évolution des perceptions et des valeurs au fil des évènements des décennies, 

faisant évoluer les besoins et les aspirations individuelles et collectives.  

Nous pouvons également penser que peu importe l’époque ou le lieu, toute communauté 

intentionnelle aura des problèmes structurels à résoudre : que partage-t-on ? Comment prend-

on les décisions ? Quelle est la frontière entre le privé et le collectif (physiquement mais 





Chapitre 2 : Analyser l’habitat participatif par sa genèse et ses mécanismes de construction 

108 
 

ces concepts, attardons-nous sur l’étymologie du mot. « Habiter » découle du latin habitare, soit 

la forme verbale du verbe habere signifiant « posséder ». En ce sens, habiter c’est : posséder de 

façon permanente. Le mot habitude a une origine similaire et traduit cette notion de fréquence. 

« Habitat » a une origine différente puisque ce mot faisait partie, dans ses premières 

occurrences, du vocable botanique définissant l’espace d’occupation d’une plante au début du 

XIXe siècle. Vers la fin de ce siècle, la notion évolue et l’habitat désigne le « milieu » propice 

à la vie d’une espèce végétale ou animale (Paquot, 2005). L’application de cette notion à 

l’Homme remonte seulement à l’aube du XXe siècle et conserve un sens similaire au précédent 

à savoir la désignation du milieu d’une espèce. Dès lors, l’habitat ne désigne plus uniquement 

le logement, mais l’espace variable autour du logement dans lequel un individu inscrit son acte 

d’habiter. 

L’habitat dépasse donc la sphère privée du logement et nous pouvons alors intégrer les 

espaces intermédiaires, les espaces communs, également lieu d’appropriation des habitants. Les 

espaces intermédiaires ne sont pas le propre de l’habitat participatif. Nous entendons par 

« espaces intermédiaires », l'ensemble des espaces se situant entre le lieu public, qui est 

clairement défini par la rue et ses façades longilignes, et l'entrée même du logement, 

matérialisée par la porte du palier donnant accès à l'espace domestique. Cette notion d’« espaces 

intermédiaires » fait partie intégrante du vocable des experts de l'urbanisme et de l'architecture. 

 Certains de ces espaces ont, au moins, une dénomination admise par tous. Nous pouvons 

penser aux escaliers, aux dégagements, aux paliers, aux vestibules ou encore aux halls qui ont 

déjà fait l’objet de nombreux travaux en sociologie urbaine. Ces exemples – non-exhaustifs – 

composent l'environnement commun de l'habitat collectif. On retrouve une différence majeure 

avec le modèle pavillonnaire – qui reste le modèle dominant culturellement - en termes d'usage 

et d'entretien. Le modèle de comportement vis-à-vis de ces espaces se constitue 

progressivement et varie irrémédiablement selon les groupes sociaux, adoptant des 

comportements plus ou moins normés, sur ces territoires appartenant « à tout le monde et à 

personne ». Ces espaces constituent donc un théâtre de la socialisation et peuvent se muer en 

sources de conflits ou en terrains d'entente entre les occupants. Ces lieux communs se retrouvent 

en effet dans des logements collectifs type HLM dont les architectes ont esquissé une tentative 

de valorisation du lien social, souvent en vain. Comme vu au travers de notre précédent 

mémoire de recherche se concentrant sur une résidence HLM d’un quartier de Lille, les 

habitants subissent souvent l’environnement du logement qu’ils occupent, ce qui se traduit par 

une mise à distance des espaces communs (Haumont, Morel, 2005) et pousse à les rapprocher 

de façon individuelle. Une attribution de logement à laquelle ils sont soumis, « les locataires 

de HLM doivent s’approprier un bien qui n’est pas le leur et vivre dans un lieu qui est moins 
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domaines de l’affectivité, les activités ludiques préparant à la vie adulte, malgré une opposition 

des espaces publics qui multiplient les cafés au coin des rues pour contrecarrer le repli familial. 

En parallèle de cette vie populaire s’instaurant pour créer un équilibre, les bourgeois urbains et 

les nobles de ce temps commençaient à constituer des lieux intermédiaires de sociabilité, ce que 

Roger Chartier nomme une « société choisie » (Chartier, 1998). Ainsi, la fin du XIXe siècle 

distingue clairement les classes sociales, grâce à la question de l’habitat et constitue à présent 

un marqueur de distinction et d’appartenance à un groupe social. Déjà en termes 

d’appropriation, les décorations dans les logements bourgeois étaient un moyen de se distinguer 

et d'exposer sa réussite sociale. Dans cette optique, la privatisation de l’habitat s’exerce de façon 

homogène et ne fait pas réellement l’objet de remises en question de la part de la sphère 

politique. Dès 1870, Jean-Baptiste André Godin émet une critique au sujet de ce repli familial 

(Segalen, 1993). Pour ce visionnaire utopiste social, les formes de progrès matériel comme 

spirituel ne peuvent être dissociées l’une de l’autre. En effet, c’est le pan architectural qui 

structure cela, par la mise en commun de lieux ayant été conçus à la charnière de ces deux 

mouvements. Ainsi, l’habitat collectif s’évertue à offrir aux habitants l’accès à des services 

publics de base tels que l’eau courante, le gaz, les services sanitaires et éducatifs, afin de leur 

permettre d’accéder à un confort encore rare pour ce siècle et développer chez ces habitants une 

volonté coopérative, terreau idéal à l’épanouissement spirituel. 

Cette vision théorique de Godin était toutefois isolée puisqu’il est un des très rares 

partisans de l’habitat collectif de son époque. Le modèle de la famille « nucléaire » prend toute 

son ampleur au début du XXe siècle et se voit doublé par un cadre social en faveur de                           

« l’intégration sociale du prolétariat par la petite propriété ». La maison individuelle s’impose, 

par conséquent, comme l’idéal à atteindre pour les classes laborieuses. Ce n’est pas l’habitat en 

tant que tel qui est fantasmé par ces derniers, mais bel et bien ce à quoi cela permet d’échapper 

: l’insalubrité, le contrôle social contraignant des cités ouvrières en vogue à l’époque, les 

esclandres d’un propriétaire « vautour », le statut de locataire avec ses subtilités. Surtout, 

accéder à une maison individuelle permet d’avoir toute latitude pour aménager l’espace privé. 

Cette volonté de dresser l’habitat individuel comme modèle résulte des efforts de multiples 

courants : philanthropiques, paternalistes patronal, christianisme social ainsi que les progrès 

médicaux. C’est seulement par cette collusion d’intérêts que ce modèle a recueilli suffisamment 

de force pour s’affirmer et pour développer les politiques de logement en faveur de la classe 

ouvrière.    

Martine Segalen rappelle que lesdits arts ménagers découlent directement de 

l’imposition de cet idéal puisqu’avec la diffusion des normes bourgeoises au sein de la société, 

une grande partie de cette dernière a adopté le modèle individuel (Segalen, 1993). 
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 1.2.2. Une conception architecturale révélatrice de la tentative de redéfinition des espaces 

 

« Nous ce qu'on voulait vraiment ici, 

c'est beaucoup d'espaces communs où on puisse se 

croiser chaque jour ! On voulait du lien ! D'ailleurs, 

regarde, tous les logements sont connectés entre eux... 

et les cheminements vont tous vers la maison [commune] » 

Extrait d'entretien à Villeneuve d’Ascq, mai 2013 
 

Comme nous l’avons vu précédemment à l’occasion des enjeux de définition des 

espaces intermédiaires, l’architecture d’un espace n’est pas neutre et oriente l’appropriation 

physique qui en est faite. C’est l’une des clefs de compréhension qui se mue en reflet d’une 

culture et d’un contexte temporel et géographique précis. En 1834, Victor Considerant, en tant 

que fouériste convaincu, écrivait déjà : « l’architecture, […], c’est l’art qui résume tous les 

autres, et qui résume par conséquent la société elle-même » (Draperi, 2008). Les maisons de 

maître ne sont pas des cités populaires ; les appartements en commun (Kommunalka) 

soviétiques ont un sens différent des Kiboutz d’Israël, même si certaines ressemblances dans 

les modes de fonctionnement sont notables. La socialisation des individus joue un rôle crucial 

ici puisqu’elle offre un modèle culturel cadrant les représentations de la privauté, de la 

conception de la famille, des relations sociales. L’ambition première des architectes concernés 

est alors de refléter ces traits culturels dans la conception des espaces afin de donner l’espace 

nécessaire aux occupants à l’expression de leurs individualités par des spécialisations de 

l’espace. Marion Ségaud insiste sur la lecture des formes architecturales en ces termes : 

« l’espace dit quelque chose sur la société et sur l’individu qui l’occupe ; il indique un état des 

relations sociales ; il communique dans la mesure où nous connaissons le code pour le 

décrypter » (Segaud, 2007). 

Pour étudier les modes d’habiter d’une population occupant un espace précis, nous ne 

pouvons faire l’économie d’un focus sur les formes puisque ces dernières distillent de 

précieuses informations. Plus particulièrement dans l’habitat participatif où les habitants ont 

activement participé à la conception architecturale. La manière de s’approprier l’espace 

domestique est alors le corrélat de l’organisation spatiale. Michel Foucault avait déjà pointé 

cette influence de l’organisation spatiale sur les sociabilités entre les individus quand il 

travaillait sur la prison comme le reprenait Marion Segaud. Pour résumer en quelques mots, les 

formes forment et informent et sont à considérer comme un sujet à part entière. 
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aspirations ouvrières qui ont évolué en faveur de la possession d’un « chez-soi » personnalisé 

et construit en matériaux « durs » (parpaing/pierre) (Serfaty-Garzon, 2003). 

Ces aspirations se sont retrouvées dans les premiers HLM construits, qui étaient alors 

perçus comme un véritable progrès pour la classe ouvrière avec des équipements sanitaires 

privatifs et des chambres séparées. Un enthousiasme toutefois contrebalancé par la perte de la 

sociabilité de quartier que les ouvriers pratiquaient quotidiennement auparavant. La conception 

de ces grands ensembles tend à réduire drastiquement les espaces communs ainsi qu’à séparer 

l’habitant de ses voisins. La convivialité s’en retrouve alors fortement minimisée. De la même 

manière que la construction de la résidence Magenta-Fombelle à Wazemmes souhaitait être 

l’image du progrès en matière d’habitat collectif avec pour leitmotiv une conception pensée 

pour la rencontre, l’habitat participatif menait, à ses débuts, une quête de cette convivialité 

malmenée. C’est pourquoi les concepteurs ont accordé – et accordent toujours – une place 

importante aux parties communes pour recréer un ersatz de cet esprit de quartier « où tout le 

monde se connaît et se reconnaît »39. Tandis que certains réfléchissaient aux alternatives 

possibles pour retrouver cette vie sociale, les habitants de ces HLM se sont massivement repliés 

sur les pavillons de banlieue promus notamment par l’État. Avec un tournant en 1975 quand la 

construction de logements collectifs est inférieure à la production de logements individuels 

(Bonnin, 1983). 

L’habitat participatif, malgré sa remise en question du repli domestique, reconnaît les 

avancées que l’habitat ouvrier a connu depuis la fin du XIXe siècle notamment concernant la 

spécialisation des espaces domestiques (Loyer, 1987). Pour exemple, la volonté d’offrir une 

chambre à chaque enfant est une idée qui s’est imposée à partir des années 1970 dans l’habitat 

ouvrier, et elle reste encore aujourd’hui une conception communément admise. Aussi, la 

flexibilité de l’habitat qui est caractéristique du logement ouvrier du XXe siècle est 

progressivement abandonnée et n’est pas reprise par les pionniers de l’habitat participatif. Car 

rappelons-nous que dans les années 1900, les maisons pouvaient faire l’objet de modifications 

– parfois importantes - consécutives aux changements familiaux : enfant, épouses des enfants 

emménageant au sein de la maisonnée avec le fils. Aujourd’hui, conscients de la potentialité 

des changements de situation familiale, les concepteurs anticipent en concevant sur des espaces 

plus grands et une pièce à d’accueil d’amis ou d’invités y est souvent consacrée. Prégnante dans 

le logement individuel, nous retrouvons aussi clairement cette tendance au sein de l’habitat 

participatif où un espace est réservé pour l’accueil des convives. Dans le cas de l’opération 

                                                 

39 Propos recueilli en 2014 auprès d’un membre des Bois-Blancs qui dressait la vie de quartier comme l’une de ses 
principales motivations dans le projet. 
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1.2.3. L’inhérence des espaces communs et leur pratique par les habitants 

 

 
« Par exemple, aux Crieurs, on avait mis en place 

des espaces collectifs. Au fur et à mesure des arrivées 

plus personne les utilise. Ici, on voulait 

miser sur les espaces communs et surtout toujours 

continuer à les utiliser...  C’est réussi ! » 

Bribe de discussion avec un habitant fondateur villeneuvois, février 2014 
 

Les espaces communs font partie intégrante de l’identité des groupes d’habitat 

participatif et constituent l’un des principaux piliers du mouvement. Cette première génération 

œuvrait pour consacrer 15 à 20 % de la superficie totale du logement à ces lieux collectifs, alors 

que dans le même temps les bailleurs HLM consacraient 0,75m² d’espaces collectifs par 

logement (Bonnin, 1983). Encore aujourd’hui, la promotion des espaces collectifs dans la 

sphère de l’habitat traditionnel reste difficile et la mise en place de buanderie, par exemple, 

dans les logements collectifs reste très anecdotique. 

En ce qui concerne l’habitat participatif, ces espaces intermédiaires sont une source 

précieuse d’informations concernant les frontières que les habitants posent entre la sphère 

domestique et les lieux accessibles à tous. Globalement, les espaces collectifs que nous 

retrouvons très souvent sont les suivants : salle commune polyvalente (fêtes, réunions, accueil), 

buanderie, chambre destinée aux invités, jardin collectif, atelier, parking et des pièces dédiées 

à une activité spécifique comme une bibliothèque (Parasote, 2011). Ces espaces communs 

répondent à deux logiques différentes bien que complémentaires : la première est de mutualiser 

des locaux voire des outils dans une optique d’économie d’échelle. Un exemple fréquent à 

Villeneuve d’Ascq, l’outillage qui est à disposition de tous ; la seconde est de permettre les 

rencontres entre les habitants soit une espèce de catalyseur. La multiplicité des formes et des 

choix des groupes ne peut laisser l’occasion de dresser une analyse exhaustive. Il semble alors 

plus indiqué de comprendre les logiques portées par quelques exemples précis dont l’un des 

plus renseignés à ce jour dans la littérature est la buanderie. 

Le terme de « buanderie », issu de l’ancien français « buer » signifie simplement « faire 

la lessive ». Ces espaces dévolus au lavage du linge sont les successeurs des lavoirs qui étaient, 

avant le XIXe siècle, des lieux exclusivement féminins leur permettant de développer des 

sociabilités. Le XIXe siècle a marqué la privatisation de cette activité en la laissant en dehors 

des regards extérieurs. Longtemps restée manuel, le lavage du linge a connu une transformation 



http://www.courrierinternational.com/article/2009/12/17/ca-sent-la-poudre-dans-les-laveries
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nombreux – ce qui était le cas à Villeneuve d’Ascq à l’époque du démarrage – puisque ces 

espaces extérieurs sont également le terrain de jeu des enfants. Offrir un cadre verdoyant pour 

les enfants participe pleinement à une meilleure qualité de vie comme l’exprime la totalité des 

groupes actuellement. Même les habitats participatifs constitués en immeuble (composé 

d’appartements) font la part belle aux espaces verts. Ainsi, les habitats qui se sont établis sur 

des parcelles d’envergure dans le rural ont, la plupart du temps, conçu les logements autour des 

espaces verts pour profiter d’un cadre verdoyant, certains allant jusqu’à mettre en avant un 

retour à la nature. Pour nuancer cet énoncé, certains groupes récents font le choix d’une 

démarche de subsistance alimentaire radicale. Pour exemple, le groupe Ecolline (Vosges) vise 

à la subsistance alimentaire effective en proposant des stages de permaculture aux habitants. 

Bien qu’anecdotiques en nombre, ces groupes tendent à prendre de l’importance dans un 

courant idéologique de « retour à la nature ». 

Autre espace mettant en scène pleinement la vie collective, la salle commune qui fait 

office de salle de réunion, une fois par mois. En véritable forum latin, c’est le lieu de 

prédilection où les affaires de l’habitat sont discutées et débattues. Tantôt pour les prises de 

décisions, l’approbation du planning d’occupation de la maison commune, les affaires 

courantes de l’association, le règlement des conflits (pour éviter les esclandres dans la 

buanderie), il est le lieu des échanges par excellence. En vertu de l’ouverture souhaitée par les 

habitants, la salle commune exprime sa polyvalence par l’accueil de loisirs et d’activités 

culturelles ou encore associatives. Pour exemple, l’opération a fêté ses vingt années d’existence 

en 2011 dans cette maison commune et a convié une troupe de théâtre pour une représentation. 

Ces activités sont très souvent ouvertes au public à l’instar des séances de Yoga du samedi 

matin, lieu de rendez-vous de certains résidents de la Cousinerie. La maison commune a, 

comme mentionné plus tôt, pour fonction l’accueil des tiers : familles et proches comme des 

activités culturelles ou associatives liées aux habitants. Dans certains cas précis, la maison 

commune exprime la dimension solidaire de façon militante. Toujours sur le terrain 

villeneuvois, le groupe a accepté d’accueillir durant neuf mois une famille d’exilés bosniaques 

durant la guerre de Bosnie-Herzégovine au milieu des années 1990. Cet accueil traduit bien des 

valeurs solidaires qui s’expriment même en dehors du groupe, permises dans ce cas par une 

expérience de vie à l’internationale qui les pousse à se considérer comme citoyens du monde. 

Plus récemment en 2017, la maison commune a accueilli plusieurs familles de migrants en 

transition par un biais associatif. De façon plus légère, cette maison commune était surtout le 

royaume des enfants lorsqu’ils constituaient plus de la moitié des habitants. C’était le lieu de 

rencontre privilégié pour des activités ludiques. « C’était là où ils [les enfants] se retrouvaient 

tous les soirs et pouvaient s’amuser de façon assez libre » confiait une habitante nostalgique 

des cris et des rires d’enfants résonnant en début de soirée. Finalement, c’est dans cette salle 





Chapitre 2 : Analyser l’habitat participatif par sa genèse et ses mécanismes de construction 

122 
 

confortable pour ne pas se sentir à l’étroit ; a contrario, les groupes plus âgés ont tendance à 

privilégier des espaces communs visant à accueillir des proches en rognant sur leurs espaces 

privatifs.   

En définitive, ce sont bien les espaces communs qui distinguent clairement l’habitat 

participatif de l’habitat traditionnel. Les relations sociales (de solidarité et d’échange) peuvent 

néanmoins exister en dehors de la sphère de ces initiatives pour le moment encore marginales. 

Néanmoins, la mise à disposition d’espaces communs conçus par les habitants eux-mêmes, qui 

les pratiquent au quotidien – sans les éviter comme dans une partie des logements collectifs 

type HLM – permet de créer une sphère intermédiaire entre l’espace public et l’espace privé. 

Cette dernière étant la source de la pérennisation du groupe puisqu’elle inscrit les relations dans 

une durable perspective de mutualisation de l’espace. Parce que l’habitat participatif tend à 

redéfinir les frontières du public et du privé, tentons d’éclaircir la définition de ces notions pour 

en extraire une explication. 

 

1.2.4. Les implications d'un foyer collectif 

 

 
« Je pense que ce qui nous motive tous, c'est 

le désir d'habiter ensemble. Pas pour se sentir moins 

seul hein ?! Non... pour partager avec les autres ! 

Ça me manquait à moi » 

Extrait d'entretien avec une membre du groupe lillois, juin 2013 
 
 

L’habitat trouve donc sa définition au sens large en tant que support géographique en 

interaction avec l’environnement extérieur, de façon permanente. Posons alors la distinction 

entre le fait anthropologique d’habiter, et l’habitat, s’attachant à l’espace sur lequel s’exerce 

l’acte lui-même. La modernisation a communément circonscrit, dans les représentations, la 

notion d’habitat à la sphère du logement individuel : celle d’une construction où des individus 

vivent. Néanmoins, cette approche tend à faire omettre que l’habitat intègre également des 

« espaces de ce monde qui sont à [nous] » (Segaud, 2007). L’habitat est en même temps un 

« être-au-monde » complété d’un « à-soi » donnant l’occasion de s’isoler du monde extérieur 

(Biernel, 2000). 

L’habiter, quant à lui, reste circonscrit au domaine de l’anthropologie. Marion Ségaud 

définit cet acte comme « tracer un rapport au territoire en lui donnant des qualités permettant 
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groupe est réaffirmée et permet d'entretenir la relation à l’espace, ce dernier étant partagé par 

l’ensemble des résidents. 

L’habitat participatif est la traduction d’une tentative de combinaisons de ces directions 

dissonantes des communautés laissant peu de place à l’espace privé, et l’individualisation de 

l’habitat isolant les habitants de la société. Comme le souligne Thierry Paquot, l’individu 

moderne est sans cesse tiraillé entre « la solitude » comme il la nomme et le besoin de l’autre 

et de sa présence sécurisante. C’est ici le leitmotiv des fervents de l’habitat participatif : procurer 

la sécurité avec la présence d’individus devenus proches tout en offrant la possibilité de s’isoler 

chez soi. 

Cette mise en tension des sphères collectives et individuelles se retrouve aisément dans 

les chartes. Ainsi, dans les deux opérations étudiées, l’ambition était (« est » pour le groupe 

lillois ) de mutualiser des espaces dans un esprit de solidarité tout en veillant à l’intimité de 

chacun. Cette tendance est aujourd’hui la plus courante. À Ecolline, une autre opération 

d’habitat participatif en Savoie, nous retrouvons le désir de « mutualiser des espaces, et 

partager des moments de vie pour évoluer ensemble »43 . Ecosolidaire, autre expérience, 

exprime un souhait assez semblable, à savoir mettre en place « une forte dimension de 

mutualisation respectueuse de l’intimité personnelle et familiale »44. L’habitat participatif 

trouve son positionnement à divers degrés sur l’échelle de la collectivisation des lieux et de la 

nécessaire intimité : prônant le « vivre ensemble », les habitants s’attachent à la préservation 

d’un lieu « à soi ». Cet équilibre est fixé par un groupe qui se trouve lui-même en tension entre 

l’individuel et le collectif. 

 

 

 

 

 

 

                                                 

43http://ecolline.over-blog.com/ (consulté en mars 2013) 

44http://ecosolidaire.org/ (consulté en juin 2013) 

http://ecolline.over-blog.com/
http://ecosolidaire.org/
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proposant des espaces moins fractionnés avec des parties communes qui canalisent les flux pour 

se faire rencontrer les habitants. L’image du voisin s’en retrouve transformée. Une image 

modifiée que vient corréler le propos de Kaufmann au sujet de l’habitat traditionnel, à savoir 

que la seule valeur commune partagée par l’ensemble des voisins d’un immeuble, « c’est bien 

celle de la protection de chaque intimité » (Kaufmann, 1988). Dans cette optique, conserver un 

intérieur bien à l’abri de l’extérieur et de ces voisins avec qui la seule proximité existante est 

géographique - et non affective - semble être une prérogative courante des immeubles 

traditionnels et des maisons individuelles. Kaufmann dressait alors un tableau assez désabusé 

de ce phénomène de voisinage, dans les années 1980. Un constat qui se vérifie toujours 

actuellement, comme il a pu l’être lors de notre premier travail de mémoire sur les politiques 

de résidentialisation, à savoir qu’auparavant, le voisin devenait ami tandis qu’aujourd’hui, le 

voisin parce qu’il est « le voisin », ne peut devenir ami. Pour résumer, « l’ami doit être cherché 

ailleurs et le voisin se maintenir à une certaine distance » (Kaufmann, 1988). Cette critique de 

Kaufmann est discutable du fait de son attachement uniquement au pan traditionnel de l’habitat 

dans les années 1980, une époque marquée par la recherche de l’intimité après des décennies 

se distinguant surtout par du logement collectif. Toutefois, l’émergence des formes alternatives 

d’habitat dans les années 1980 achève de donner raison à cette tendance du voisin distant 

puisque ces alternatives se construisent en opposition à ce modèle. Cette volonté est toujours 

de rigueur aujourd’hui. Peut-on alors parler « d’amitié » dans l’habitat participatif ? Prenons de 

solides précautions avec ce terme. Disons dans ce cas qu’appliquer cette notion à l’habitat 

participatif serait peu adapté. Toutefois, un lien de solidarité et d’entraide existe entre eux. Un 

lien choisi et souhaité par tous aux balbutiements du projet et qui se situe dans un entre-deux 

entre voisin, famille élargie, partenaire et amitié. 

 Dès lors, si l’unité des habitats participatifs se fonde avant tout sur les relations entre les 

voisins, en quoi l’habitat traditionnel est-il un obstacle à la convivialité de voisinage ? Une 

réponse majeure pouvant être apportée ici tient en la participation des habitants à la conception 

du projet pour fonder leur propre habitat. Ce processus de montage est fondateur et fédérateur 

pour les futurs habitants. Le voisin dans un habitat participatif n’est pas seulement celui qui 

peut prêter une tondeuse à gazon pour un lopin de terre mal garni, comme nous pouvons 

l’observer couramment en habitat traditionnel. Ce voisin est également un membre de 

l’assemblée générale mensuelle, celui avec lequel on jardine régulièrement, celui avec qui on 

se contorsionne durant les séances de yoga du samedi matin. C’est également celui a apporté 

une solution aux obstacles pour le montage juridique. En bref, c’est l’un de ceux qui a participé 

à la création du groupe ou qui l’a rejoint par la suite en apportant sa propre pierre, et qui le 

garde en vie. En cela, l’habitat participatif outrepasse la dissociation coutumière de l’habitat 

traditionnel dont l’habitat pavillonnaire est au pinacle de ce découpage spatial. Pour cela, les 
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Parmi les objectifs particuliers de la CODHA, la mixité générationnelle et la mixité 

fonctionnelle afin de favoriser une vie de quartier. 

Le Canton est également politiquement impliqué car il est signataire de la charte 

d’Aalborg pour devenir une ville durable, vitrine des Green Cities. Les opérations neuves 

menées par la CODHA se distinguent par un vrai souci de la performance énergétique des 

bâtiments. Par exemple, les Zabouches est labellisé MINERGIE, équivalent de la performance 

passive et c’est à ce titre une des opérations vitrines de la CODHA mais également du Canton. 

C’est donc une forme d’instrumentalisation acceptée sciemment par la CODHA. 

Depuis sa création, au fil des opérations et des coups médiatiques, la CODHA a 

largement étendu son vivier de coopérateurs. De 150 en 1995, c’est un vivier d’environ 2500 

coopérateurs (et non « habitants ») qu’elle possède aujourd’hui. Un envol net entre 2001 et 

2004 avec l’affaire Carlton du centre-ville de Genève, quartier des Pâquis, qui fut le théatre 

d’une lutte contre la spéculation immobilière et qui fit l’objet d’un referendum populaire. 

L’affaire fut la suivante : la vente de l’hôtel Carlton en faillite à un groupe hôtelier de luxe mais 

contesté par des habitants et des squatteurs, qui ont créé une pétition ayant obtenu le nombre 

suffisant de signatures pour l’organisation d’un référendum populaire visant à sortir l’immeuble 

du marché (et de la spéculation) ; la population se déclara à 54% en faveur d’une reprise par la 

municipalité et la CODHA a obtenu l’immeuble par la suite (réhabilitation immeuble avec 

espaces communs)45. 

Sans verser dans l’illusion idéologique, les habitants ne cachent pas que le système 

coopératif reste une opportunité excellente pour obtenir un logement avec des prix largement 

en dessous des prix du marché. Par exemple, une habitante d’une opération historique nous 

expliqua qu’elle ne payait que 400 francs suisses par mois pour un T4. Dans le marché 

traditionnel Genévois, il faudrait compter environ 4000 francs suisses pour un logement 

équivalent dans le quartier. Ainsi, elle fait en sorte de ne pas quitter ce logement malgré les 

conditions de la CODHA concernant le temps d’occupation minimum (pas d’absence de la 

personne pendant plus de neuf mois, elle fait en sorte que des proches vivent chez elle en cas 

de longue absence). Cela peut paraître contre-productif au sens où cela entretient la crise 

immobilière. Néanmoins, c’est surtout une façon pour elle de s’en protéger, elle et sa famille, 

sur le long terme. Les intérêts individuels sont donc soumis à la tension du marché immobilier, 

plus qu’à la force des idéaux. 

                                                 

45Récit recueilli auprès d’un médiateur interrogé de la CODHA à Genève, en février 2015. 
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fonctionne très bien sans nous, on n’a rien à y faire »46. Cela est révélateur d’un discours assez 

libéral politiquement parlant et très ancré à l’échelle des municipalités qui gardent une 

autonomie assez grande vis-à-vis des autorités nationales. 

Le Danemark se distingue également par une pression foncière faible facilitant 

l’implantation des projets, surtout en périphérie voire en périphérie rurale, rappelons également 

que les opérations sont aussi facilitées car crédibles aux yeux des divers partenaires, notamment 

bancaires. 

Nous n’avons pas rencontré d’architectes véritablement spécialistes du cohousing. Les 

cabinets sollicités varient d’un groupe à l’autre et la plupart d’entre eux montrent une adhésion 

assez franche au projet de vie défendu par les habitants, qui correspond à la philosophie 

architecturale danoise : modularité et design au service des relations sociales auxquels nous 

pouvons ajouter aujourd’hui (et autrefois également) un volet environnemental très prononcé 

(conception écologique, passive, etc.). Les architectes rencontrés ont beaucoup apprécié la 

participation des habitants et restent admiratifs de leur implication pour leur lieu de vie durant 

la phase de conception. Cela reste également un vrai défi pour l’architecte de réussir à concilier 

les objectifs individuels de chacun mais également répondre aux souhaits collectifs. Les 

habitants de Trudeslund ont procédé par commission pour les discussions avec l’architecte mais 

les décisions étaient systématiquement examinées en réunion par l’ensemble du groupe avec 

deux modes de décision : majorité de 80% pour les petites décisions (petits aménagements etc.) 

et consensus pour les décisions majeures du projet. Un travail de compromis semble se mettre 

automatiquement à l’œuvre de façon individuelle lorsque le groupe atteint une grande taille 

(une petite centaine de personnes dans ce cas). 

Nous avons noté deux absents comparativement aux cas français et suisse : l’absence 

d’accompagnement par un AMO, pouvant s’expliquer par la présence de compétences 

techniques en interne du groupe ou par réseautage ; et l’absence de structures associatives 

importantes (avec une identification de deux ou trois petits réseaux) pour le développement du 

cohousing, d’une part car nous ne pouvons véritablement parler de mouvement organisé, et 

d’autre part, il n’y a pas de volonté de reconnaissance selon les habitants rencontrés. 

Néanmoins, le militantisme se fait de façon informelle à travers les échanges individuels entre 

habitants et l’entourage extérieur qui vient régulièrement en visite dans ces lieux. C’est un 

militantisme qui se diffuse à travers le réseau social des individus.  

                                                 

46 Le propos est traduit mais l’entretien est mobilisé dans le troisième chapitre, en anglais. 
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Partie 2 : De l’influence des modèles historiques en France 
 

 Les expériences alternatives en France dans le domaine de l’habitat ne sont pas rares et 

certaines d’entre-elles ont servi de modèle, parfois de façon revendiquée, pour les premières 

opérations établies dans les années 1970 et 1980. Sans toutefois nier leurs aspects parfois 

paternalistes, elles se sont réapproprié et ont adapté certaines de ces idées à leurs ambitions, 

dans une échelle moindre. 

 

2.1 Des expériences historiques porteuses  

 

Comme nous avons pu brièvement le voir précédemment, l’habitat participatif puise 

dans des courants séculaires pour se construire et trouve sa source dans des concepts dépassant 

de loin ceux de l’habitat. Cette partie s’inscrit dans une analyse de l’habitat participatif, en 

établissant un lien entre les courants majeurs de pensées dans la société et la place de l’habitat 

participatif dans cette dernière. Puisque l’une des premières inspirations de l’habitat participatif 

renvoie à l’identité coopérative, il paraît opportun de commencer par ce point. 

À présent que le cadre global et que les clés de compréhension sont posées, il semble 

utile de retracer une brève histoire pour identifier quelques-unes des sources de l’habitat 

participatif qui, dans la forme, remonte au Moyen-Âge. Les communautés dites « taisibles » 

apparaissent être les plus proches de la démarche d’habitat participatif, en tout cas, avant la 

révolution industrielle. Ces habitats, qui se sont développés du Moyen-Âge jusqu’au XXe 

siècle, notamment dans les campagnes, sont l’apanage de personnes unies par le sang ou 

l’alliance, laissant à leurs descendants un bien indivis et géré par un maître qui n’a toutefois pas 

le titre de propriétaire puisque le patrimoine appartient à l’ensemble des habitants47. Néanmoins 

les modèles d’habitats collectifs apparus au XIXe siècle rompent avec cette base moyen-âgeuse 

puisque c’est à cette époque précise que l’habitat individuel est venu bouleverser les 

représentations sociales du logement. Les habitats bourgeois – puis par la suite ouvriers – se 

centrent alors sur ce que nous nommons aujourd’hui la « famille nucléaire ». La naissance 

d’initiatives collectives d’habitat se pose alors en opposition au modèle individuel 

nouvellement globalisé. Finalement ce qui unit l’habitat participatif dans sa forme actuelle et 

dans sa forme historique des années 1980 est que les deux illustrent une variante à 

                                                 

47 Ce point s’appuie particulièrement sur le travail de Pierre Merckle suivant : MERCKLE, Pierre, Le phalanstère, 
Association d'études Fouéristes, 2009 (www.charlesfourier.fr/article.php3?id_article=328, consulté en juin 2013) 

http://www.charlesfourier.fr/article.php3?id_article=328
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2.2. La logique coopérative de l'habitat participatif 

 

Si nous devions concevoir le mouvement de l’habitat participatif comme une famille, 

nous pourrions considérer les habitats de la première génération comme les parents, chargés de 

transmettre les savoirs aux enfants. Ces derniers qu’ils ont eux-mêmes puisé – et adapté – des 

grands-parents, entre autres, les coopératives48. Ces dernières constituent une source historique 

d’inspiration du fait de leur aspect à part entière dans la sphère du logement. 

 

2.2.1 Une histoire particulière dans la nébuleuse participative 

 

« On est des vieux de la vieille de l'habitat groupé, 

nous ! On s'est inspiré de ce qui s'est fait bien 

avant nous ! Des coopératives surtout, des  

Castors, j’ai grandi là-dedans... » 

Extrait de discussion avec un habitant de groupe, AG EHG, avril 2014 
 

 Les mouvements ouvriers qui ont émergé au XIXe siècle entendaient s’opposer au 

capitalisme par le moyen de la coopération. De là que naissent les premières coopératives. Face 

à la proscription des formes d’organisation dites corporatistes avec la Loi Le Chapelier de la 

fin du XVIIIe siècle, les classes ouvrières se retrouvent dans une situation délicate et fomentent 

des Sociétés de Secours Mutuel, qui posent les bases des coopératives. D’abord inspirées par 

les théories de Robert Owen, et subséquemment par celles de Charles Gide, le nombre de ces 

organisations explose après 1850 et se retrouvent sous des formes diverses : coopératives 

d’entrepreneurs, agricoles ou encore d’habitations. L’impulsion étatique au développement des 

coopératives est engagée sous la Troisième République avec Napoléon III qui créa la Société 

Coopérative Immobilière des Ouvriers de Paris en 1967, pour signifier la volonté de l’État à 

développer ce secteur. Non sans enjeu, car en développant ce type de structure, c’est également 

pour lui un outil de diffusion des valeurs républicaines (Lourier, Vercollier, 1998). Toutefois, 

l’enthousiasme des foules n’est pas présent avec un développement qui reste anecdotique. La 

Loi Siegfried instaure les HBM en 1894 pour tenter de donner plus de corps au développement 

des coopératives d’habitations ; renforcée ensuite par les Lois Strauss et Bonnevay, la première 

                                                 

48À ne pas confondre avec les « coopératives d’habitants » - comme le Village Vertical - qui sont en projet en 
France, et dont la reconnaissance du statut est revendiquée par l’association Habicoop. 
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la gestion des logements et de participer à sa production » (Lourier, Vercollier, 1998). 36 800 

logements avaient adopté ce mode de fonctionnement en 1971. A priori, un chiffre assez 

important, mais faible étant donné le nombre considérable de logements en location/attribution 

dans la même période. Cette forme eut toutefois l’intérêt de donner l’occasion, aux ménages les 

moins bien lotis, d’emménager en habitat coopératif. 

 Au premier chef, le tableau dépeint dans le paragraphe précédent, avec ces chiffres 

imposants, semble être porteur d’une réalité flatteuse en faveur du développement des 

coopératives d’habitat. Une réalité qui n’a pas réellement eu une vie pérenne puisque la fin des 

années 1960 marque la percée de la crise de l’habitat coopératif. Plusieurs raisons peuvent 

expliquer ce phénomène. D’abord, la difficulté à transmettre les valeurs coopératives, au fil du 

temps, les habitats coopératifs sont devenus, aux yeux de la population, un moyen de profiter 

des financements offerts aux sociétés HLM sans pour autant partager les valeurs portées par ces 

dernières. En sus, la forte croissance de ce type d’habitat a eu un rejaillissement délétère, car 

l’accroissement du nombre de coopérateurs a eu pour effet de minimiser  leur engagement dans 

la vie de leur habitat. Le pouvoir d’une seule personne s’est retrouvé très amoindri. Enfin, le 

coup de grâce est donné par l’État, le même qui a mis en avant les coopératives, avec la Loi 

Chalandon de 1971 qui impose aux coopératives HLM de se restreindre à une unique activité 

de construction. De même, les coopératives ne peuvent plus réaliser de programmes pour leur 

propre compte, in fine, cette disposition porte un coup fatal qui supprime le système de 

location/attribution. La dernière conséquence de cette loi tient en la transformation automatique 

des sociétés coopératives HLM en sociétés anonymes HLM ce qui les obligèrent à, soit vendre 

les logements, soit les proposer à la location libre. Cette loi est l’aboutissement de l’action 

d’Albin Chalandon qui avait marqué son scepticisme vis-à-vis des coopératives, dès 1968, en 

lançant un vaste programme de construction de maisons individuelles HLM. La loi de 1971 

n’est que l’achèvement de cette volonté. Rappelons-nous que l’archétype dominant à cette 

période n’est plus la coopérative HLM, mais bien l’habitat individuel pavillonnaire. 

Notons néanmoins que même durant sa période faste, l’habitat coopératif avait une 

faiblesse majeure sur le pan financier. Un certain nombre de ces coopératives firent faillite. La 

loi ne fit que confirmer et précipiter ce que les coopératives envisageaient, à savoir leur propre 

fin. Toutefois, Chalandon, pour légitimer ses attaques contre les coopératives mit en avant la 

protection des coopérateurs. Dès lors, même si la loi visait avant tout à mettre en marge les 

coopératives, aucun acteur n’avait un poids suffisant pour s’écrier contre la destruction en règle 

du fonctionnement coopératif dans le logement social (Trudelle, 2010).   

Ce coup de Jarnac porté aux coopératives HLM eut un tel impact que jamais elles ne 

réussirent à retrouver l’importance qu’elles connaissaient dans les années 1950, ne laissant 
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2.2.2 La différenciation du participatif et du coopératif 

 

« Des coopératives surtout... mais on est pas 

une coopérative non plus... on a fait des mélanges. 

On s'est adapté à l'époque. » 

Suite de l'extrait de discussion précédent, AG EHG, avril 2014 
 

La question des coopératives d’habitants est de nouveau posée aujourd’hui par des 

associations, notamment Habicoop, afin de redonner ses lettres de noblesse à ce mode de 

fonctionnement précédemment promu par l’action de l’État. La réintroduction soutenue par 

l’association propose la remise en place d’un système proche de la location/coopérative, mais 

en le modernisant. Ainsi, l’accession ne fait toujours pas partie de ces projets. Les logements 

restent la propriété de coopérative, les ménages n’acquérant que des parts de la coopérative, ces 

dernières étant soumises à la revente lors du départ d’un membre. Un point semblable à certains 

habitats participatifs tient en la non-spéculation, car le membre qui quitte l’habitat ne peut 

réaliser de plus-value immobilière. La lutte contre la spéculation immobilière est donc un 

objectif affiché. Tirant profit des réflexions engagées au sein du programme « Concertation, 

participation, et coopératives », ce modèle tire les leçons de l’échec des coopératives d’antan. 

Alors comment peut-on analyser les rapprochements entre ces deux formes 

d’expériences d’habitat ? Sous quels aspects peuvent-ils être rapprochés ? 

Primo, les logiques sociales entre ces mouvements sont sensiblement identiques. Dans 

les deux cas, le but affiché est d’offrir une prestation de services aux membres du groupe. La 

première coopérative qui vu le jour est anglaise et remonte à 1844. La coopérative de Rochdale, 

pour la nommer, avait l’objectif d’établir une « colonie résidentielle autonome à responsabilité 

solidaire » (Desroche, 1976). L’autonomie suggérée s’appliquait à l’ensemble des institutions 

extérieures. Le MHGA s’est inspiré de ce principe dans les années 1980 et les coopératives, 

quant à elles, ne se sont jamais séparées de cette valeur. Et ce, malgré l’ingérence étatique 

perçue alors comme un véritable danger sous le joug d’un socialisme libertaire. Le présupposé 

qui s’applique aux membres d’un groupe ou aux coopérateurs réside dans leurs capacités à être 

solidaires tout en restant libres, dans l’investissement du projet. Nous nous retrouvons face à 

un paradoxe que Georges Fauquet avait déjà parfaitement saisi au XVIIIe siècle lorsqu’il 

s’appliquait à théoriser la coopération : « Un pour tous, avec l’effort personnel et la 

responsabilité de chacun dans le but commun, et tous pour un, grâce à la solidarité dont les 



http://www.alternatives-economiques.fr/double-qualite_fr_art_223_31201.html
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dissemblances sont tout aussi notables en ce qui concerne les identités revendiquées de l’habitat 

participatif et les coopératives. 

Il s’agit, en premier lieu, d’une question d’échelle. En effet, le réseau coopératif se 

démarque des projets d’habitat participatif par une échelle bien plus importante. L’habitat 

participatif est constitué autour d’un réseau relativement atone. Entendons par là que le réseau 

associatif de l’habitat participatif vise avant tout au partage d’expériences et n’a pas vocation à 

institutionnaliser le mouvement, pour s’inscrire dans une lutte en faveur des revendications 

juridiques et de reconnaissances identitaires. Ce dernier point est le leitmotiv du réseau 

coopératif qui est centralisé dans le but d’instaurer une modulation réglementaire. 

 De même, concernant les valeurs fondatrices des coopératives, notamment la non 

spéculation. Cet objectif est, certes partagé par la plupart des groupes d’habitat participatif, mais 

il est réduit à l’état de valeur annexe et n’est pas perçu comme une valeur primaire et essentielle 

par ces derniers (Gumbau, 2011). Pour exemple, le groupe Hagrobi de Villeneuve-d’Ascq - et 

doyen de l’habitat participatif à Villeneuve-d’Ascq – avait adopté cette valeur lors de sa création 

et l’avait inscrite dans son statut juridique. Néanmoins, trente ans après la réalisation du projet, 

les membres du groupe ont décidé de modifier le statut pour permettre aux habitants de réaliser 

une plus-value sur la vente de leur logement. Car, après tout, « aujourd’hui, avec le marché de 

l’immobilier, quand on quitte un endroit, il faut avoir un petit quelque chose à réinvestir. Vous 

imaginez si on revendait aujourd’hui ces logements qu’on a acheté il y a trente ans, au même 

prix ? On serait vraiment perdants »50. Dans l’habitat participatif à tendance non-coopérative, 

comme nous l’avons dit précédemment, la spéculation immobilière est encadrée. À l’instar 

d’Hagrobi, la plupart des groupes tentent de réaliser un compromis entre ce principe de non-

spéculation et la nécessité, pour le ménage sur le départ, de pouvoir s’y retrouver financièrement 

afin d’acquérir un autre logement. La non-spéculation fait donc partie intégrante de l’identité 

des coopératives, mais n’est toutefois pas une composante essentielle de l’habitat participatif 

avec une adoption plus souple de cette valeur en s’accordant la possibilité de revendre un bien 

au prix du marché afin de pouvoir se reloger ensuite. 

 Enfin, le dernier point distinguant coopératives et habitats participatifs tient en la 

responsabilité des habitants dans une perspective de propriété commune. La tendance majeure 

des opérations d’habitat participatif s’inscrit dans la possession du logement par  son habitant, 

et par la gestion collective des espaces communs. À l’inverse, les statuts de la coopérative 

rendent cette dernière propriétaire de l’ensemble du bâtiment, les habitants louant leur logement 

                                                 

50 Discussion avec un fondateur d’Hagrobi, juin 2014  
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2.3 La querelle avec le Castors d’antan : bièvres à la page ou autogestionnaires en rupture ? 

 

« - Vous devriez rapprocher l'habitat participatif du 

Mouvement des Castors, c'est vraiment très proche ! 

- Ah non pas vraiment, sur la forme comme 

 sur le fond même si l’inspiration est là ! » 

Réaction à une présentation des travaux au laboratoire CLERSE en janvier 2013 

 

Parce que « un bon croquis vaut mieux qu’un long discours », nous proposons d’abord 

un tableau récapitulatif permettant de comparer de manière factuelle le mouvement des Castors 

et celui de l’habitat participatif (de la première génération plus particulièrement). Cinq points 

précis sont développés : contexte sociétal, caractéristiques formelles, expression de la 

participation, objectifs sociaux et les modes de vie. Ce tableau a été réalisé entre autres, en 

s’inspirant de l’œuvre d’Henri Inyzant (1980) sur le mouvement des Castors, de l’architecte 

Philippe Bonnin centré sur les opérations du MHGA (1983) et du sociologue libertaire Albert 

Meister en complément sur la question des Castors (1962). Nous avons complété ces sources 

avec nos observations, notamment durant les événements publics ainsi qu’avec un panorama 

que les rencontres parfois hasardeuses, durant les assemblées générales, nous ont permis de 

constituer, par exemple avec une fille de Castor ayant vécu son enfance dans ce type d’habitat.  
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Chaque mouvement avait ses spécificités et son contexte socio-économique propres. À 

l’évocation de l’habitat participatif, la plupart des individus avertis sur la question ont tendance 

à poser une filiation directe entre ce mouvement et celui des Castors. Nous allons à présent 

mettre en avant les points de similitudes et de dissemblances entre ces deux mouvements sous 

les aspects des caractéristiques formelles des habitats, des conditions économiques requises à 

leur accession, leurs finalités sociales et économiques, le contexte nécessaire à l’émergence du 

groupe, des modes de vie mis en place et enfin, les résultats obtenus. Nous ne prétendons pas 

dresser une comparaison exhaustive, car étant donné que l’habitat participatif est en plein 

développement, extrapoler est impossible. 

Les Castors sont des groupes d’une taille allant de cent à deux-cents logements, 

contrairement aux habitats participatifs dont la taille varie de six à quinze logements, en 

moyenne. Mettons tout de suite de côté cet argument quantitatif  concernant la taille des 

structures qui n’apporte pas un élément distinctif crucial dans la compréhension de ces 

mouvements. 

En effet, la principale différence réside avant tout dans les modalités de participation 

des habitants à la construction. Pour rappel, les Castors sont, pour la majorité d’entre eux, des 

ouvriers. Il s’agit donc d’autoconstruction avec l’apport du travail réalisé surtout le soir, après 

leur travail régulier, ou encore le dimanche. Le rythme était par conséquent effréné et 

contraignant. Quant aux habitats participatifs, c’est l’autopromotion qui prime. Opérer la 

promotion de leur habitat et réfléchir à la conception de leur espace est l’activité la plus 

chronophage dans la phase de montage. Ils ne participent donc pas à la construction, au gros 

œuvre. Néanmoins, ils interviennent plus largement dans le second-œuvre, les finitions 

notamment, afin de laisser la possibilité à chacun de faire part de ses souhaits. De plus, en 

comparaison des Castors, les membres des groupes profitent de la réduction du temps de travail, 

mais aussi, du fait de leurs caractéristiques professionnelles53, d’une plus grande latitude dans 

la conciliation entre vie privée et vie professionnelle. 

Avec de fortes contraintes de temps, de finances, de réglementations rigides, vivant dans 

un contexte de pénurie de logements et dans une culture ouvrière traditionnelle, le but premier 

des Castors n’était pas de proposer des innovations architecturales. À ce titre, la majeure partie 

des constructions des Castors était des pavillons, ce qui ne demandait pas une réflexion 

profonde en termes d’aménagement de l’espace et évitait les mésaventures quant à la nature de 

                                                 

53En effet, le mode de vie d’un ouvrier des années 1950 et celui d’un enseignant dans les années 2000 peuvent 
difficilement faire l’objet d’une comparaison, par exemple. 
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Toutefois, la revue des finalités sociales propres aux Castors ne s’arrête pas là. À leurs 

yeux, se loger est avant tout une opération visant à faire la promotion de la classe ouvrière. 

Contrairement à la position en vogue des syndicats ouvriers de l’époque, les Castors affirmaient 

que la promotion ouvrière ne devait pas recouvrir uniquement la dimension des conditions de 

travail pour changer la structure de ces dernières, mais passait également, et surtout, par des 

changements substantiels dans le cadre de vie. Les Castors se situent au-delà du réflexe de 

classe en montrant que « des ouvriers étaient capables de gérer 200 millions » (Inyzant, 1980). 

Qui plus est, leur action consistait à pointer le fait qu’au-delà d’une réponse apportée à l’urgence 

face à la pénurie de logements, il était possible de réaliser une opération originale de promotion 

sociale de la classe ouvrière. L’habitat participatif s’inscrit en dehors du cadre classiste. L’objet 

n’est pas de réaliser la promotion d’une classe sociale, mais de créer et de maintenir sur la durée 

une vie sociale et locale variée et riche. Un but tranchant avec l’état des rapports sociaux entre 

les habitants, et entre voisins. La vie sociale au sein des groupes n’est pas aussi vaste que celle 

des Castors, pour trois raisons majeures : services urbains à proximité, taille plus réduite des 

groupes et un esprit différent avec des classes moyennes supérieures (Bonnin, Reynaud, 1982). 

Une vie sociale réduite par rapport aux Castors ne signifie pas qu’elle soit indolente. Bien au 

contraire, car la vie des habitats participatifs est foisonnante, s’exprimant dans différents 

domaines : bien-être (yoga notamment), loisirs, festivités ; reflétant la mentalité des membres 

du groupe. Comme vu plus tôt, la richesse de la vie sociale s’inscrit jusque dans la conception 

et l’aménagement des espaces, et se reflète dans les sociabilités. 

Un dernier point devant être soulevé autour des objectifs sociaux réside dans la 

perception de la propriété. Pour les Castors, l’accès à la propriété se retrouve justifié dans la 

« garantie d’indépendance ». Un moyen de se déprolétariser et de s’octroyer une liberté 

minimale. La tendance majeure de l’habitat participatif prétend aussi à l’accession. Celle-ci est 

perçue avant tout comme un moyen de s’affirmer socialement. Le fait que de plus en plus de 

groupes s’ouvrent au locatif montre que cette aspiration semble à présent insuffisante pour 

certains individus. De manière générale, la « libération sociale » (Inyzant, 1980) souhaitée par 

les Castors passe avant tout par l’auto-promotion du logement qui est l’un des moyens de vivre 

autrement. 

Bien des constatations pourraient être faites concernant les modes de vie. Pour éviter 

d’alourdir davantage le propos, nous nous contenterons d’un mot assez bref sur chacun des 

critères retenus, à l’exception de la pérennité, car la situation actuelle de l’habitat participatif 

nous permet difficilement de compléter la constatation. Nous ne pouvons que constater la 

pérennité des habitats de la première génération d’habitat participatif et la fin des Castors qui a 

toutefois laissé une trace visible dans le mouvement d’habitat alternatif. 
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 Finalement, pour vérifier la véracité de cette comparaison entre habitat participatif et 

Castorat, il faudrait l’étendre à des formes plus variées de communauté mettant en scène des 

sociabilités différentes. Nous pourrions alors avancer que ce n’est ni un renouveau des Castors, 

ni une rupture des autogestionnaires, mais simplement la continuité du processus d’habitat 

communautaire. L’habitat participatif se pose dans la continuité des expériences 

communautaires antérieures (Bacqué, 2010). Mais son originalité vis-à-vis de ces derniers – 

dont les Castors font pleinement partie – réside dans l’implication de l’ensemble des membres 

du groupe dans le montage du projet. C’est alors le groupe qui endosse la responsabilité du 

maître d’œuvre de projet, même si elle peut être déléguée à un autre acteur dans le cadre d’un 

partenariat. Certes les Castors, comme les coopératives, avaient déjà ce type de pouvoirs, mais 

il est nécessaire de souligner la rareté de ce type d’opération où les habitants peuvent posséder 

un tel impact sur la définition et la gestion de leur habitat. 

 L’habitat participatif a donc vocation à l’évolution perpétuelle, à s’adapter 

continuellement aux mutations de la société et aux prérogatives mises en avant par la puissance 

publique. Ainsi, ce mouvement s’est fondé par l’impulsion d’un contexte invitant des militants 

du modèle coopératif à développer des solutions permettant de contourner les contraintes posées 

par l’Etat. L’habitat coopératif n’est toutefois pas la seule source d’inspiration puisque nous 

pouvons retrouver des inspirations dans les communautés Taisibles, dans les expériences de 

Fourier et de Gide ou encore dans le Castorat. Les tenants associatifs se sont donc inspirés de 

ces modèles et se les sont appropriés pour répondre à leur situation. De même les groupes 

peuvent également puiser dans ces modèles afin d’adapter leur habitat à leur souhait. 
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trouvés dans les archives du groupe et dans les propos des habitants sur les débuts du groupe. 

Cette opération ne semble pas être un cas anecdotique. Ayant eu l’occasion d’échanger – trop 

brièvement -  avec le résident d’un groupe de Meylan apparu dans les années 1980, dont la 

revendication politique était, a priori, très forte au début, ce dernier nous avait confié que « le 

temps fait son effet, on s’habitue finalement, on revendique toujours ça, mais c’est beaucoup 

moins présent ». On peut comprendre là que leur revendication politique était, au début, active 

avec des actions menées pour se faire connaître ; puis est devenue passive au fil du temps quand 

finalement, leur existence suffit en soi comme une revendication politique en faveur 

d’alternative dans l’habitat. 

Un décalage sur ce point est notable avec la dernière génération qui a débuté au milieu 

des années 2000 dans une perspective nettement plus axée au carrefour de l’économie sociale 

et solidaire et de l’écologie dont certains groupes se défendent d’une quelconque appartenance 

politique. Même si la plupart des projets continuent d’être soutenu par des militants, la voix qui 

monte aujourd’hui est celle de ceux qui se réclament sans conscience politique revendicative, 

s’attachant davantage à l’écologie qui ne devrait pas être politisée, selon eux. C’est cette 

diversité de positions qu’il a été possible d’observer à l’Assemblée Générale d’Eco Habitat 

Groupé avec des militants, des futurs habitants se revendiquant parfois apolitiques ou d’autres 

encore qui n’ont pas (encore) mené un acte militant de leur vie. Certains projets, du fait des 

problématiques sociales dont elles se prévalent, réclament une conscience politique aigüe de(s) 

fondateur(s)-trice(s). 

Prenons l’exemple des Babayagas à Montreuil  et d’une de ses fondatrices, Thérèse 

Clerc, qui s’est battue durant dix-sept années pour voir le projet finalisé. La dimension politique 

du projet est inhérente à l’engagement personnel de la fondatrice dans le politique, avec ses 

soixante années de militantisme dans les combats relatifs plus particulièrement au droit des 

femmes. C’est pourquoi elle a lancé ce projet des Babayagas, pour proposer vingt-cinq 

logements à des femmes (non-mixte donc) vieillissantes, en difficulté pour certaines (sept sur 

vingt-cinq sous le seuil de pauvreté) et militantes comme elle, pour vivre entre-elles, dans un 

esprit d’entraide et d’auto-gestion. L’idée est d’éviter à tout prix les maisons de retraite qui ne 

sont pas envisageables pour elles, par un mode de vie trop contraint à leurs yeux. Ce personnage, 

pour le moins atypique et incisif, nous ayant quitté en février 2016, pour qui « la vieillesse est 

l’âge de la liberté » était une militante politique de tous les jours. En ce sens, le groupe a décidé 

de mettre en place une université populaire dans les locaux communs de la maison afin d’avoir 

une forte implication sur la société et mieux saisir les modes de fonctionnement politique. Son 

combat, outre celui des droits des femmes, s’était élargi notamment à la question de la vieillesse 

et sa prise en charge, se battant pour en faire le chantier politique de demain. Dès lors, il 
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des événements impactant directement la vie du groupe. Or, il semble que les habitats de la 

première génération aient prouvé, par leur pérennité, qu’une vision politique du projet aidait 

considérablement à la mise en place de cette cohésion accrue face aux difficultés. La décennie 

à venir nous permettra de saisir les stratégies mises en œuvre par les groupes pour compenser 

cette absence de politisation, et surtout, constater si oui ou non la vision politique est 

indissociable de la pérennité d’un groupe. 

Il n’en reste pas moins que le choix de vivre en habitat participatif est favorisé par un 

ensemble de valeurs. Certes, tous ne sont pas des militants, mais tous sont soucieux des 

problématiques sociales et économiques. Néanmoins, ce socle commun de valeurs - aussi 

indispensable soit-il à la vie du groupe - peut selon le détail concret du projet, être passé au 

second plan. Le montage d’un projet de ce type est, pour les habitants, une expérimentation 

concrète des fossés éloignant la théorie et la pratique avec des valeurs – sociales, politiques, 

morales – qui guident autant les choix techniques, juridiques que moraux, impactant 

directement la réalité de terrain. Finalement, les groupes porteurs se retrouvent, dans leurs 

décisions, à l’ombilic : du projet politique et des préoccupations rationnelles, de la théorie et de 

la pratique, du militantisme idéologique et de la vie quotidienne. Une position potentiellement 

difficile à tenir sur la durée. 

 

3.1.2 Un positionnement diffus sur l’échelle de l’action publique 

 

« Bien sûr qu'on a des ambitions sociales... 

Mais pour nous, ces ambitions, c'est aussi un 

positionnement politique... une manière de revendiquer... 

de montrer qu'il y a autre chose de possible ! 

 Montrer que c'est possible... c'est déjà un symbole fort ! 

C'est bien que la Mairie porte ça... » 

Extrait d'entretien avec un membre du groupe lillois, février 2014 
 

Étant donné la notion d’autonomie essentielle à l’habitat participatif, on pourrait croire 

que ceux qui y participent sont opposés, qu’ils ne sont pas faits pour s’entendre avec des 

agendas différents. 

L’un des atouts de l’habitat participatif est sa capacité à recevoir les idées et les souhaits 

des individus dans une expression militante, à travers le groupe. Du fait de son établissement 

dans l’espace et dans un contexte particulier, l’habitat participatif prend place dans les 
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mesures législatives mises en place ne sont pas suffisamment efficaces pour répondre aux 

besoins relatifs à l’habitat. Néanmoins, notons que ces lacunes sont évoquées par les 

gouvernements successifs, qui tentent d’encadrer le marché immobilier afin de contrecarrer les 

effets délétères du marché libre54. Par son système généralement constaté de non-spéculation, 

par la maîtrise des coûts permise par la réduction des intermédiaires, par la mise en commun 

d’espaces et d’équipements, l’habitat participatif permet une accession, pour des ménages de 

classe moyenne, à un standard auquel ils auraient difficilement pu prétendre dans le cadre 

traditionnel. 

Une visite guidée le 18 mai 2015 organisée par l’Association Eco Habitat Groupé fut 

l’occasion de découvrir deux habitats participatifs outre-Quiévrain, que les locaux appellent 

tantôt de l’habitat groupé solidaire. L’un des deux groupes proposés pour la visite était 

l’Abbeyfield « le Martin-Pêcheur » (création en 2009), au sein de la ville de Bruxelles. 

L’exemple de cet habitat montre à quel point les démarches d’habitat participatif et politiques 

publiques peuvent s’entremêler et se poser en complémentarité. Le groupe en question est 

composé aux trois quarts d’un noyau de personnes âgées que nous pouvons assimiler au groupe 

d’origine, et d’un dernier quart mouvant composé d’individus occupant les logements de 

solidarités mis à disposition pour les jeunes en difficulté sociale. Cette démarche permet à la 

fois d’assurer une mixité générationnelle, une mixité sociale et de garantir concrètement les 

valeurs de solidarité en aidant des individus en souffrance sociale. Les logements de solidarité 

sont un moyen courant pour les groupes d’assurer cette dernière valeur. Pour en revenir à ce 

groupe, c’est lui-même qui a sollicité la municipalité afin de les aider de leur projet. La ville, 

saisissant l’utilité sociale du projet, a procédé à la rénovation d’un de ses propres bâtiments et 

l’a vendu en bonne et due forme au groupe, comme traduction de son soutien. L’habitat 

participatif ou « habitat groupé solidaire » est une démarche relativement banalisée en Belgique, 

où un think tank s’est constitué à l’échelle du parlement européen pour promouvoir l’habitat 

participatif, qu’il tente de diffuser plus largement comme un moyen pour les individus de 

recouvrer une autonomie - autant sociale que physique - par le collectif. Chose difficile à 

retrouver dans le système traditionnel d’habitat. À noter que cette volonté d’intégrer des 

logements de solidarité se répand dans les habitats participatifs récents français. C’est le choix 

qu’a fait le groupe lillois comme preuve manifeste de leur volonté de mixité sociale. Une 

traduction de valeur qui, bien qu’elle repose majoritairement sur une ambition altruiste, fut un 

argument de poids pour faire valider sa candidature par la Mairie de Lille. 

54 Nous évoquons ici les gouvernements sous la présidence de François Hollande (2012-2017) puis, dans une 
moindre mesure d’Emmanuel Macron (2017-). 
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3.1.4 Les enjeux de l’amplification de l’habitat participatif 

 

« Notre enjeu actuel c'est de se démocratiser, de 

s'ouvrir à tous ! Mais on doit être prudent ! On 

nous attend au tournant... on doit pas se perdre non plus ! » 

Extrait de déclaration AG EHG, avril 2014 
 

 Outre ces questionnements, il s’agit de saisir les atouts et les écueils d’un mouvement 

qui souhaite se démocratiser. Ainsi, sur un aspect purement technique, les habitats participatifs 

se distinguent, comme nous l’avons déjà précisé, par une taille modeste allant de cinq à quinze 

ménages, plus particulièrement dans les habitats de première génération. L’opération 

villeneuvoise s’établissait dans cette moyenne, bien loin de la dimension d’un familistère. La 

taille et le nombre de ces expériences, comme le relativement faible relais médiatique qui en 

est fait (au niveau national en tout cas) forcent le mouvement à s’appuyer particulièrement sur 

les réseaux associatifs locaux, à organiser une coordination associative pour porter sa voix au 

niveau du ministère, sur l’organisation d’événements ponctuels, sur le bouche-à-oreille et à 

compter avant tout sur une diffusion locale.  

Un tel mode de diffusion peut-il amener l’habitat participatif à se développer dans les 

proportions que les militants associatifs souhaitent ? Le questionnement des associations 

nationales se posait en ces termes55 et perdure encore aujourd’hui même si cette amplification 

s’est mise en place par d’astucieuses stratégies associatives. Malgré les nouveautés introduites 

par la Loi Alur, les obstacles perdurent. Aux dires des militants, l’inadéquation des statuts 

juridiques entrave le développement du mouvement. Examinons alors un processus riche 

d’enseignements sociologiques : la démocratisation approchée par les conditions sociales 

nécessaires à cette dernière. 

D’abord, qu’entend-on par la notion de « démocratisation » ? Aucun des protagonistes 

de l’habitat participatif n’a l’intention de faire de ce mode d’habiter, le seul modèle. Aucun 

habitant ou membre d’associations ne fait abstraction, selon les propos recueillis, des limites 

d’extension propres au mouvement. L’intention avec cette démocratisation serait, selon le 

responsable d’Eco-Habitat Groupé (comme pour l’ensemble des responsables associatifs), de 

mettre en avant l’habitat participatif comme un modèle parmi d’autres, accessible et viable. 

Démocratiser n’est pas imposer, mais offrir aux individus la possibilité d’une alternative à 

                                                 

55  Habicoop, Actes 4e rencontre nationale des coopératives d’habitants, 2009 
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 Par sa dispersion, l’habitat participatif souhaite favoriser des alternatives locales dont 

l’établissement ne dépend pas d’un pouvoir politique et de la mise à l’agenda de ce dernier, 

mais des préoccupations propres aux groupes d’habitat participatif. C’est bien là que réside la 

force du mouvement. L’histoire montre maintes initiatives visant à dicter une vision particulière 

à la société, émanant d’un pouvoir central et qui ont systématiquement été défaites. 

 Le modèle d’habitat individuel reste très largement dominant. Néanmoins, l’émergence 

de nombreuses expériences alternatives offre la possibilité de remettre en question ce dernier 

point avec de solides arguments. Aux yeux des groupes présents lors de l’Assemblée Générale 

Eco-Habitat Groupé, la grande force de l’habitat participatif, c’est le « caractère réaliste des 

projets et la conception de la diversité de l’être humain »56. 

Nonobstant l’optimisme des acteurs du mouvement quant à une potentielle 

démocratisation, Nous ne pouvons ignorer la crainte d’une majeure partie d’entre eux, la 

standardisation du mouvement. C’est ici tout le paradoxe du mouvement : souhaiter s’ouvrir 

massivement tout en conservant son originalité, sa richesse et son autonomie. Or, la mise en 

œuvre d’un standard reproductible permettant de massifier risque sans nul doute d’annihiler 

cette richesse. « Il faut [alors] être très prudent » comme le disait une habitante villeneuvoise 

– et responsable d’EHG – au sujet de la démocratisation qui selon elle, doit « éviter la 

standardisation » en plus « des tentatives de récupération politique » qu’elle évoquait plus tôt, 

pour pouvoir conserver son aspect pluridimensionnel et ne pas risquer de se « désauthentifier ». 

Sans revenir sur les enjeux d’ouverture, laissons quelques mots au sujet des enjeux de 

démocratisation pour les professionnels de l’habitat (bailleurs y compris) et notamment 

l’impact de ces rôles institutionnalisés (Devaux, 2014), grâce – ou à cause de — l’ouverture, 

sur le mouvement. Par-delà l’évocation de l’émergence du « business » de l’habitat participatif 

que la responsable du bailleur de l’opération lilloise évoquait, et avec les rôles croissants des 

professionnels, ces derniers jouent certainement un rôle à part entière dans l’ouverture de 

l’habitat participatif (Darroman, 2017). Ce rôle étant pour le moment à considérer au cas par 

cas car relatif aux accords tacites passés avec chaque groupe, sortons de notre vision 

ethnocentrée pour nous intéresser de façon brève à l’exemple du Québec qui connaissait des 

enjeux similaires dans les années 1970, et où l’habitat participatif reste présent aujourd’hui. Les 

premières expériences d’habitat communautaire virent le jour au Québec, durant les années 

1970, dans un contexte marqué par une sévère crise du logement. Ainsi des individus se 

mobilisèrent au sein des quartiers pour faire échapper leurs habitats aux projets dits de 

                                                 

56 Propos entendu de la bouche d’un responsable d’EHG durant l’accueil de nouveaux membres de l’association. 
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mouvement : « comment se démocratiser ? », mais « quel prix est-on prêt à payer pour se 

démocratiser et qu’apporte-t-on comme solution pour être pris au sérieux ? ». 

 

3.2 L’habitat participatif comme réponse aux besoins sociaux 

 

Pour appuyer son développement, le mouvement associatif a développé des axes de 

réponses destinés à faire écho à des problématiques sociales afin de mettre en valeur sa plus-

value par rapport aux formes traditionnelles de logement. Des plus visibles comme la mixité 

sociale et l’impératif écologique, le mouvement propose également la considération de 

l’identité individuelle dans la dimension collective permettant de développer un sentiment 

d’appartenance, à l’opposé de ce que l’on peut observer dans les parcs privés et publics de 

logements. 

 

3.2.1.  Le poids des identités individuelles à l’aune du collectif 

 

« Maintenant, on le sent beaucoup parce qu'on est dans le dur du 

 Travail. Là on doit être un max' collectif. On construit notre 

identité quand même ! Faut être conciliant souvent. 

Même si parfois j'ai envie de dire au groupe : 

 « Franchement, c’est de la m**** »... beh non, je dirai : « Je comprends le 

raisonnement mais je suis pas tout à fait d'accord » 

Extrait d'entretien avec un membre du groupe lillois, février 2014 

 

 Ce point est à lire comme la continuité des parties concernant l’autonomie du groupe 

ainsi que celle portant sur sa cohésion. Nous ne reviendrons pas ici sur les considérations de 

base établies plus tôt telles que l’effacement relatif de l’aspiration individuelle au profit du 

collectif, dans la phase de montage, ou encore la préservation de la volonté propre des individus. 

Ici, nous souhaitons pousser davantage l’analyse et l’élargir à une échelle plus grande, celle de 

la société avec la mise en tension entre identités individuelles et collectives. 





Chapitre 2 : Analyser l’habitat participatif par sa genèse et ses mécanismes de construction 

162 
 

 Dès lors, comment un habitat participatif parvient à se constituer une identité collective 

forte malgré la faible mobilisation d’identité ? En effet, l’habitat était, pour les sociétés 

primitives, un moyen d’inscrire dans le sol les rapports sociaux (Lefebvre, 1974). Dans ces 

sociétés, l’acte d’habiter est régi par des règles ancestrales et les changements inhérents à la 

modernité peuvent mettre sur la sellette ces règles sociales. Amos Rapoport signale que le 

remplacement des huttes traditionnelles – appelés Bohio - des Motilone d’Amazonie par des 

cabanes en béton éclairées par une lumière électrique a totalement désorganisé cette population. 

La lumière électrique brutale a impacté négativement l’intimité de la famille que garantissait 

auparavant le Bohio. De même, le sol bétonné a obligé la tribu à se replier sur des vêtements 

plus modernes puisque les familles ne pouvaient plus ficher leurs outils de tissage dans le sol 

(Rapoport, 2006). L’habitat est donc le reflet d’une culture précise. Le modifier, c’est également 

affecter les pratiques communes et anciennes. Les phases de modernisation de l’habitat du XIXe 

et XXe siècle, dans les sociétés modernes, ont abouti à une vision de l’habitat qui devait 

également véhiculer une certaine distinction sociale. L’habitat s’éloigne de la passivité qui était 

sienne le siècle passée et est, à présent, manipulé par les habitants. Ainsi la maison bourgeoise 

du XIXe siècle fournit un bon éclairage de cette métamorphose touchant l’identité du lieu. Ces 

dernières sont le reflet matériel des traits consécutifs à l’identité bourgeoise. En parallèle,              

« c’est un espace de représentation » avec un ameublement et des ornements décoratifs qui sont 

la traduction spatiale de la réussite sociale de la famille (Segalen, 1993). L’habitat est alors la 

troisième couche, après la peau et l’habillement, mettant en exergue la distinction sociale. C’est 

un jeu de mise en scène dans lequel marquer sa distinction, par rapport à d’autres groupes 

sociaux, est le but principal. 

 Les projets d’habitat participatif se différencient de l’habitat individuel en prenant de la 

distance avec l’idée de distinction par l’habitat. En effet, dans ces habitats, l’identité procurée 

par l’ameublement et les ornements est complétée par un aspect architectural prégnant qui a 

intégré l’identité même du collectif. Orner sa demeure en fonction de la configuration des lieux 

que l’on a retenu ne suffit pas aux groupes d’habitat participatif qui souhaitent pousser la 

démarche jusqu’à concevoir ses propres espaces – autant privés que collectifs – pour refléter sa 

propre identité dans les murs. 

 À l’heure actuelle, un fourmillement de mouvements et d’associations (comme le DAL) 

souhaitent remettre en question la visée de l’habitat, dont l’objectif n’est plus seulement de 

révéler la position sociale, mais peut se transformer en élément ostensible de l’identité politique. 

Comme nous l’avons vu dans les paragraphes précédents, l’habitat lui-même conditionne notre 

identité, mais il en est également le relais pour les regards extérieurs. Ainsi, dans les projets 

d’habitat participatif dont l’une des ambitions est de se prévaloir des enjeux politiques inhérents 
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3.2.2 Une « question de valeurs et de génération », l’habitat participatif comme 

mouvement social politisé 

 

« C'est vrai qu'on est un peu issu de cette 

génération de 1968... C'est peut-être aussi pour ça 

qu'on a eu cette idée de projet. On voulait 

faire les choses nous-mêmes » 

Extrait d'entretien effectué à Villeneuve d’Ascq, mai 2013 

 

Pour expliquer les différentes variantes observables sur l’échelle de l’habitat participatif, 

beaucoup d’habitants évoquent la « question de la génération ». Les différences 

générationnelles que nous pouvons observer entre première et seconde génération d’habitat 

participatif trouvent les mêmes fondements que celles que nous observons dans la société entre 

les personnes âgées et ceux que l’on nomme « les jeunes ». Ces générations d’habitat se sont 

construites en fonction de la société dans laquelle elles évoluaient, et notamment du mouvement 

social qui la caractérisait. 

Ainsi, construire son logement est devenu avec le temps quelque chose de très personnel 

et souvent sans considération politique. Nous avons eu l’occasion de démontrer précédemment 

que concevoir son habitat est un acte qui fait ressortir la manière « d’être au monde » dans un 

contexte historique, culturel et social donné. Poser la conception de son logement dans le champ 

des mouvements sociaux est ici rendu possible, avec une question majeure soulevée : comment 

l’habitat participatif, bousculant les frontières du public et du privé, peut-il s’inscrire dans la 

démarche de l’action publique ? 

Pour saisir les enjeux de cette question, penchons-nous un instant sur la définition de 

deux concepts : « mouvement social » et « action collective ». L’action collective se définit par 

un « agir ensemble intentionnel, marqué par le projet explicite des protagonistes à se mobiliser 

ensemble […] et qui se développe dans la logique de revendication, de défense d’un intérêt ou 

d’une cause » (Neveu, 1996). Cette définition corrobore la visée des expériences d’habitat 

participatif. Nous ne pouvons, en effet, remettre en question la volonté des membres des 

groupes à agir ensemble dans la conception, un principe qui est à la base même du modèle. 

Même si la revendication du mouvement reste entourée d’un certain flou, nous pouvons en 

distinguer les tenants et les aboutissants, en se penchant sur les chartes des groupes qui 

synthétisent en quelque sorte les revendications communes à la base du projet. Comme nous 
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car cela pourrait entraver le développement selon la couleur d’un gouvernement, même si la 

question de la couleur politique semble être une variable relative, notamment à l’échelle locale. 

Analysons alors ces formes de contestations novatrices remettant en question les pratiques 

courantes. 

« Les expériences mutualistes ou coopératives gagnent à être analysées en lien avec les 

mouvements sociaux » avance Erik Neveu . Dans quelle mesure ? Comment doit-on considérer 

ces expériences vis-à-vis des mouvements sociaux ? Il semble que nous pouvons analyser les 

expériences coopératives aussi bien comme compléments, que comme alternatives à ces 

derniers. Après tout, les formes d’action de l’habitat participatif ne tendent-elles pas à produire 

un bouleversement des schémas classiques ? Par exemple, l’opération villeneuvoise sollicitait 

une Association pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne (AMAP) afin de subvenir à une 

partie de ses besoins alimentaires. Cet exemple de recours au circuit court ne constitue-t-il pas 

une forme de militantisme qui s’applique à la fois sur le local et le quotidien ? Beaucoup de 

projets tentent d’instaurer, de multiples manières, ces façons alternatives de militer s’ancrent 

dans les choix quotidiens. Pour exemple, les Babayagas ont instauré une Université populaire, 

celle du « savoir des vieux »58. La doctrine « penser global, agir local » se fait slogan de ces 

formes alternatives et nouvelles de mobilisation, dans un contexte où l’essoufflement des 

mobilisations collectives semble inquiéter. 

L’histoire des mouvements sociaux peut faire l’objet d’un découpage en trois parties 

chronologiquement imbriquées (Neveu, 1996). La période précédant le début du XIXe siècle 

est jalonnée de conflits sociaux, aussi bien à tendance locale dans la mobilisation, que dans les 

revendications. L’ensemble ou presque du XIXe siècle voit la nationalisation des conflits, sous 

l’effet d’un interventionnisme administratif croissant, et dans une moindre mesure, avec la 

généralisation du suffrage universel. Avec l’importance prise par l’État, ce dernier est perçu 

comme l’interlocuteur à privilégier, par les mouvements sociaux. Enfin, les mouvements de 

Mai 1968 ont engendré des pistes nouvelles qui semblent se concrétiser avec l’apparition d’une 

forme novatrice de mobilisation collective, au début des années 2000. Une forme nouvelle, mais 

qui ne s’est pas – et qui n’en avait pas la vocation – substituée aux modèles précédents. Celle-

ci tente de réinscrire dans la vie quotidienne, des valeurs politiques, et ambitionne de modifier 

l’ordre social existant en agissant directement sur ses fondements : l’habitat, le travail, jusqu’à 

l’alimentation. En soi, ces modalités d’action n’apportent pas de grandes nouveautés et peuvent 

se retrouver dans divers mouvements antérieurs. Il ne s’agit pas ici d’être contemplatif quant à 

                                                 

58 Pour reprendre les mots de Thérèse Clerc prononcé à l’occasion d’une AG d’Eco Habitat Groupé dans le lieu, 
en avril 2013. 
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autour de cet enjeu dès le début du projet puisqu’elle renvoie directement à la sélection des 

futurs habitants par les fondateurs. Chaque groupe accorde une valeur faible ou forte à cette 

notion. Les solutions trouvées par les groupes s’expriment donc sur plusieurs registres. 

La première, et la plus aisée pour ceux défendant cette conviction, est desélectionner 

parmi le panel de candidats, des profils socio-économiques très divers. C’est la solution retenue 

par le groupe lillois qui voit se côtoyer, par exemple, une jeune employée associative et des 

responsables de service. Il est à noter que ce groupe constitue un cas particulier. En effet, dans 

le cadre de l’appel à projets, la prérogative de mixité sociale était très fortement encouragée par 

la Mairie de Lille voire, partiellement mise en œuvre par cette dernière. En effet, pour l’appel 

à projet lancé en 2011/2012, la Mairie de Lille a réceptionné l’ensemble des candidatures 

individuelles et à pré-rassemblé les candidatures dans des groupes. Chaque groupe a fait l’objet 

de rencontres organisées par la Mairie pour sensibiliser sur la question. Indirectement, c’était 

l’occasion, pour de potentiels intéressés, de se rencontrer et commencer à former un semblant 

de groupe. C’est dans ce cadre que le groupe lillois  a émergé avec les premières affinités, la 

Mairie jouant en quelque sorte le rôle d’entremetteuse entre des membres préssentis. Cette 

formule permet d’orienter au moins en partie la constitution des groupes (Carriou, 2010). Même 

si le poids important de cette valeur était supputé par un tiers institutionnel, le groupe s’en est 

fort bien accommodé. Pour illustrer cela, au fil des départs, le ménage quittant le groupe était 

remplacé par un ménage aux caractéristiques socio-économiques équivalentes, par le procédé 

de candidature précédemment évoqué. 

Une autre solution, moins fréquente, consiste à monter un groupe dit « affinitaire » en 

prenant le parti de mettre de côté la situation sociale des membres. En sus de ce groupe de base 

plutôt homogène socialement, une surface du logement global est allouée à la construction de 

logements sociaux soumis aux règles d’attribution standard du parc HLM quand celui-ci fait 

appel à opérateur social. Ces obligations font l’objet d’assouplissement et de contournement 

dans l’attribution des logements afin de garantir que les membres en locatif se voient bien 

attribuer le logement pour lequel ils ont travaillé. 

 Lorsqu’un ménage en locatif social, décide de partir les habitants sont soumis au choix 

de la commission d’attribution et n’ont, officiellement, aucun droit de regard sur les futurs 

habitants. Officieusement, lors de la phase de montage du projet comme ce fut le cas pour le 

groupe lillois, ce point est soumis aux discussions avec le bailleur (dans ce cas, les habitants 

concernés par le locatif devaient déposer une demande de logement sociale au plus tôt afin 

d’avoir une certaine ancienneté au moment de l’attribution) afin que les habitants conservent 

un pouvoir décisionnaire sur leurs futurs voisins, dans le cadre de leur procédure de 

recrutement. Ainsi, dans le cas lillois, le groupe a constitué une charte à laquelle les nouveaux 
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 Les causes de cette mixité toute relative ne sont pas uniquement le fruit de la volonté 

des groupes. La mixité est conditionnée également par des cadres réglementaires juridiques et 

financiers qui ne sont pas des plus adaptés pour les groupes considérant cette prérogative 

comme importante. Les volontés de chacun trouvent également obstacle par des dispositions 

techniques ambiguës. C’est l’une des revendications de l’association Habicoop, car « sans 

aménagements favorables - sur le plan fiscal notamment avec des conditions ajustées pour la 

mise à disposition des terrains – les coopératives d’habitants risquent de n’être accessibles 

qu’à des ménages favorisés » (Trudelle, 2010). 

 Surtout, et c’est là un débat récurrent, qu’entend-on par cette notion volubile de mixité 

sociale ? Les groupes restent pour le moins très évasifs sur ce sujet évoquant tour à tour la 

mixité économique, culturelle ou encore politique. Ce choix de se poser dans un certain flou 

est, d’une certaine manière, une stratégie – en toute conscience – permettant d’éluder certains 

problèmes difficilement abordables. 

Nous avons pu voir que dans la pratique, la mixité dans ces lieux est limitée, car choisie, 

les groupes se créant avant tout sur des bases affinitaires plutôt homogènes pour les raisons sus-

mentionnées. L’objectif de mixité sociale de l’habitat participatif semble alors se muer en la 

volonté de vivre avec et parmi ses semblables, et jusque dans son ouverture du cocon familial 

au groupe d’habitants, cette dernière étant en soi conditionnée par les affinités intra-groupes. 

La position de l’habitat participatif en termes d’ouverture et de fermeture est double, car à la 

fois ouverte à l’autre, mais en même temps fermée aux individus perçus comme trop différents 

pour être intégrés au sein du groupe-projet. En abordant et explicitant la démarche de l’habitat 

participatif à des proches ou des membres de la communauté scientifique, la question la plus 

récurrente est sans doute la suivante : « alors finalement, qu’est-ce qui différencie l’habitat 

participatif des gated communities60 ? ». Le seul point commun entre ces deux formes tient en 

la capacité de choisir les futurs habitants de l’immeuble ou du quartier. La ressemblance s’arrête 

ici, car tandis que les gated communities privatisent l’espace public, les habitats participatifs 

tentent de mettre en œuvre une ouverture – à d’autres habitants – des espaces qui sont dévolus 

uniquement au ménage, dans l’habitat traditionnel.    En outre, même si nous avons vu que la 

mixité sociale est toute relative, nous ne pouvons occulter les efforts faits en ce sens ; ces 

forteresses dorées objectivant avant tout le rejet de cette mixité pour préserver le standing du 

quartier (Kirszbaum, 2008). 

                                                 

60 Des îlots d’habitants, forteresses sécuritaires réservées aux classes privilégiées. 
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participatifs revendiquent des principes écologistes. L’expression de l’écologie est variée 

(environnementale, sociale, politique) et mérite une brève analyse de cette revendication. Dans 

un premier temps, nous nous attacherons à définir les orientations et la source de cet écologisme 

par mis en avant par le modèle. 

 

Les sources de cette revendication écologique 

 

Rappelons d’abord que l’urbanisme ne s’est pas, à proprement parler, « approprié » ce 

sujet, contrairement à ce que nous pourrions croire au regard de la prévalence du terme dans les 

opérations de construction. L’environnement naturel est resté une préoccupation constante pour 

ce domaine de l’urbain (Darroman, 2017)62. 

La philosophie cartésienne a provoqué un changement majeur dans cet équilibre en 

faisant dominer la liberté de l’homme sur la nature. Pour les adeptes de cette doctrine 

philosophique, la science a le devoir de diffuser un progrès bénéficiant à l’Homme en vue de la 

maîtrise totale de son milieu (Paquot, 2010). Ce paradigme est en vogue jusque dans les années 

1970, quand une prise de conscience s’opère. Celle de l’abus des techniques et de ses effets 

délétères. Dès lors, cette liaison établie entre progrès technique et domination de la nature est 

remise en question. Comme à chaque prise de conscience de ce type, des idées originales 

émergent et souhaitent proposer une vision renouvelée des liens naturels entre l’Homme et la 

nature. L’écologie prend une place à part entière dans le débat public et s’impose comme 

paradigme moral prônant la sauvegarde de la nature (Paquot, 2010). 

Parmi les multiples préoccupations environnementales de la nébuleuse du logement qui 

ont ponctué le XXe siècle et le début de notre siècle, l’habitat participatif a concentré son action 

sur la maîtrise de l’impact de l’Homme, dans l’habitat. Cette action consiste à diminuer l’impact 

de l’homme sur l’environnement en réduisant, et en optimisant, le ratio entre consommation 

d’espace et consommation de ressources. Le résultat étant la fameuse et médiatique « empreinte 

écologique ». Ce barème créé et perfectionné à l’université British Columbia (Vancouver) 

désigne l’espace minimal indispensable à une population donnée, pour sa consommation, mais 

également pour le traitement des déchets. Sans entrer dans le détail, on estime aujourd’hui que 

cet espace nécessaire pour une seule personne serait d’environ 2,5 hectares. Pour se figurer plus 

simplement ce que signifie ce chiffre et pour éviter les effrayants calculs savants, 1,5 planète 

                                                 

62 A l’exception d’opérations urbaines en faveur d’une construction de masse, notamment dans l’après-guerre. 



http://www.footprintnetwork.org/images/uploads/Ecological_Footprint_Atlas_2009.pdf


Chapitre 2 : Analyser l’habitat participatif par sa genèse et ses mécanismes de construction 

174 
 

pas par une tendance au retour de la simplicité de la nature ; à l’inverse, c’est le progrès 

technologique qui prévaut et les innovations dans ce domaine se voient rapidement déployées. 

Ainsi, sur ce point, le groupe lillois n’a pas ménagé ses efforts pour parvenir à concevoir leur 

logement avec le plus haut standard réalisable. Certains habitats participatifs établis dans le 

rural poussent le concept jusqu’aux toilettes sèches, la récupération des eaux pluviales, des 

constructions paille-bois ce que nous ne retrouvons pas en milieu urbain. Ainsi, les expériences 

d’habitat révèlent un large fossé dans l’utilisation de ces techniques. Des équipements onéreux 

qui laissent souvent les habitants face à des choix à opérer sur les équipements à privilégier. 

Les rares habitats en autoconstruction utilisent, pour pallier le problème des coûts importants 

liés à ces techniques, des moyens simples comme des bottes de paille, empilées les unes sur les 

autres puis enduites d’un solidifiant naturel64.  

Nous pourrions penser cet aspect technique reste quelque chose d’accessoire. 

Néanmoins, chez les groupes observés cet aspect est lié à une véritable réflexion sur les 

pratiques écologiques. Pas uniquement à l’échelle du groupe, car nous retrouvons cela à 

l’échelle personnelle comme un investissement quotidien. Pour exemple, en ce qui concerne le 

groupe lillois , le transport standard pour les déplacements urbains est le vélo. Un habitant 

présent au départ et ayant quitté le groupe occupait un poste salarié au sein de l’Association 

Droit Au Vélo chargée de la promotion du vélo comme outil de déplacement urbain. Cet 

investissement professionnel est poursuivi dans la vie associative par la fréquentation 

d’associations écologiques voire des réseaux altermondialistes comme l’Association pour la 

Taxation des Transactions financières et pour l’Action Citoyenne (ATTAC). A ce sujet, cet 

habitant confiait sa frustration car ATTAC était « assez peu axé sur l’écologie pour [lui], mais 

[qu’il] adhére quand même à une bonne partie des idées ». L’habitat que ce groupe souhaite 

écologique est donc le prolongement de leur investissement personnel, autant que professionnel 

pour certains. L’écologisme est dès lors perçu par les habitats récents comme un choix de vie, 

et pas uniquement une option économique, comme ça pouvait être le cas durant la première 

phase dans les années 1980. À ce titre, l’autre opération ne revendiquait absolument pas 

d’étiquette écologique à l’époque. Eux évoquent davantage « du bon sens pour ne pas gaspiller 

des énergies ». Ainsi, aucun équipement technique poussé n’a été installé. Un soin particulier 

a simplement été apporté dans l’exposition des maisons, dans les matériaux isolants tout en 

privilégiant de larges surfaces vitrées pour profiter à la fois de l’éclairage naturel et de sa 

chaleur. 

                                                 

64 http://revolution-lente.coerrance.org/maisons-en-paille.php 
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de la capitale), de l’ancienne Albion. Cet écoquartier nommé BedZED pour Beddington Zero 

Energy Development donne naissance à un petit quartier, essentiellement résidentiel, 

rassemblant une centaine de logements sur une surface de 1,7 hectare et possède des structures 

publiques et des services divers : espace communautaire, espaces verts, complexe sportif, 

restaurant, centre médico-social, entre autres65. 

 Quelques données pour situer le projet dans son contexte : la ville a lancé l’initiative au 

milieu des années 1990 en instaurant un règlement en faveur de l’écologie, obligeant ses 

fournisseurs à fournir des matériaux éco-certifiés labellisés pour la construction de ce nouveau 

quartier. Le projet a bénéficié du soutien d’associations écologiques (Bioregional Development 

Group ou encore la Fondation Peabody), mais également du cabinet d’architecte Bill Dunster 

qui est spécialisé dans les constructions zéro émission. Avant la phase de lancement des travaux, 

une grande enquête fut menée visant à analyser l’impact environnemental des matériaux sur les 

besoins énergétiques, des transports, du traitement des déchets et c’est en 2001 que les travaux 

débutent. Les premiers habitants prirent possession des lieux au milieu de l’année 2002. 

 Cet écoquartier figure parmi les plus anciens à l’échelle européenne et le but affiché 

était - comme nous l’avons vu très brièvement dans le précédent paragraphe – de minimiser 

l’impact du logement sur l’environnement. À la lecture de ces objectifs, nous pouvons retenir 

le propos de Thierry Paquot considérant l’écologie comme l’art de la demeure terrestre. Les 

préoccupations londoniennes en matière d’écologie semblent se rapprocher sensiblement de 

notre souci français en ce qui concerne l’habitat participatif. Les applications techniques 

déployées dans le projet permettent à ce dernier de diminuer fortement la consommation pour 

atteindre une certaine sobriété énergétique (Bierens de Haan, 2006)66. L’introduction de 

l’habitat participatif dans ces écoquartiers permet d’ajouter une valeur fondamentale de 

convivialité. Amos Rapoport rapportait après une visite à BedZED que « conçu par des experts 

et pas non par ses habitants, BedZED a relevé brillamment le pari HQE [Haute Qualité 

Environnementale], mais pas celui de la vie locale » (Rapoport, 2006). En effet, contrairement 

à un standard environnement, l’instauration d’une vie locale de ce type ne se décrète pas. Ce 

visiteur médiatique émet néanmoins des possibilités pour rendre un peu de vie à cet écoquartier, 

à savoir la mise en œuvre d’une charte engageant les occupants vis-à-vis de la collectivité. C’est 

exactement la proposition faite par l’habitat participatif. Les écoquartiers pourraient-ils devenir 

                                                 

65 http://home2.btconnect.com/bedzedpavilion/ 

66 BIERENS DE HAAN, Camille, Entre éco-villages et projets d’architectes : les écoquartiers, Urbanisme, n°348, 
2006 ; et pour quelques chiffres concrets, la consommation de chauffage est diminuée de 90 %, celle d’électricité, 
de 25 %, et le volume de déchet de 75 % à la baisse. 



http://upc-roubaix.org/IMG/pdf/cahier30bd3.pdf
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animations pour sensibiliser, informer et mettre en débat des points concernant cette démarche, 

sur fond de « démocratie participative ». La question est : peut-on se réclamer de la démocratie 

participative (de la participation des habitants) quand un projet est conçu et presque entériné 

avant de faire entrer ces derniers sur la scène ? Ne laissant que des points de détail à la 

discussion, n’impactant pas le fond du projet, ces réunions/débats visent à créer chez les 

habitants une illusion de participation. Dès lors, ce n’est plus de la concertation, mais de 

l’information (Dos Santos, 2016) illustrant la tendance occasionnelle du pouvoir politique, ici 

la collectivité, à infantiliser une classe populaire dépolitisée et à laisser l’illusion d’un choix 

libre alors que les contraintes sont déjà posées (Kokoreff, Rodriguez, 2012) mais assurant le 

soutien citoyen dans les actions entreprises. Parce que la localité change, mais que les enjeux 

restent sensiblement identiques, « un habitant c’est aussi, et avant tout, un électeur »70. 

Éloignons-nous maintenant de cet exemple et restons sur ce constat avant de poursuivre notre 

analyse : le quartier de l’Union est, pour la ville de Roubaix, une opération de requalification 

et de recyclage écologique d’un quartier marqué par l’histoire ouvrière et qui fait partie 

intégrante d’un plan de communication de la Ville pour mettre en avant une vitrine écologique. 

Une manière de manifester son action volontariste en matière de modernité, à l’instar du Pôle 

IIID de l’École Supérieure d’Infographie qui se pose en pôle d’excellence audiovisuelle pour 

proposer une formation prestigieuse à ces métiers d’avenir71. « I ♥ RBX », tel est le slogan de 

la ville qui se veut résolument moderne. 

 Il n’en demeure pas moins que l’habitat participatif peut devenir un outil des actions 

écologiques en matière de politique urbaine, en mettant en avant la dimension participative qui 

fait toujours défaut dans les opérations de restructuration des quartiers (Kasmir, 1996). 

 Certains projets sont parvenus à nouer les approches d’écoquartier et d’habitat 

participatif. La ville de Frisbourg-en-Brisgau en Allemagne a excellé dans ce domaine, avec le 

quartier Vauban qui a d’ailleurs servi d’inspiration pour les responsables de la Mairie de Lille 

ayant monté l’appel à projets. Ce quartier produit 65 % de sa consommation électrique et est 

totalement autonome en eau chaude. De plus, la circulation automobile est minimale avec moins 

de 10 % des ménages équipés. Quant à la consommation énergétique des logements individuels, 

celle-ci est exemplaire, n’excédant pas 55kWh/m² (Bresson, 2014)72, certaines connaissant 

même un surplus d’énergie par rapport à leur propre consommation. En sus des équipements 

                                                 

70 Propos émanant d’un responsable logement de la Métropole Européenne de Lille 

71 http://www.lillemetropole.fr/index.php?p=1127&art_id=18682 

72 Soit l’équivalent du standard « passif ». 
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Finalement, écoquartier comme habitat participatif font face aux mêmes enjeux : ceux de la 

démocratisation des labels et des ambitions écologiques. 

  

 Nous venons de mettre en exergue la façon l’habitat participatif s’inscrit dans un 

mouvement global favorable à l’écologie, qui se manifeste particulièrement à l’agenda de 

l’action publique. Une action politique qui se traduit, dans le domaine de l’habitat, par des 

opérations de construction d’écoquartiers, à des niveaux différents entre la France et ses voisins 

du Nord, ainsi qu’une élévation des standards de construction. Nous avons précisé plus tôt que 

nous nous concentrerions sur les habitats de la seconde génération pour des raisons de valeurs 

propres aux groupes. Néanmoins écologie et habitat participatif, entre les différentes 

générations, comme entre habitats d’une même génération, font l’objet de relations à géométrie 

variable en fonction des valeurs prioritaires propres à chaque groupe. 

 

3.3. Un impact générationnel sur l’habitat participatif 

 

La charte du MHGA abordée dans l’introduction évoque l’idée que « le mouvement est 

constitué par les groupes de familles ayant fait construire ou s’apprêtant à construire »73. 

Néanmoins, dans la plupart des documents de présentation des groupes, il est plus souvent 

question de « ménages » que de « familles » ; le terme de ménage étant communément admis 

par l’INSEE pour désigner le(s) occupant(s) d’un logement. La famille demeure toutefois une 

référence importante. La peur des habitants d’être affiliés, sans fondement réel, à des « utopistes 

de 68 » est réelle, d’autant qu’il n’en est rien puisque l’habitat participatif, peu importe 

l’époque, rassemble des familles autonomes qui se regroupent autour d’un projet commun 

d’habitat, mais dont le degré d’indépendance est important (Bonnin, 1983). Ce modèle est donc 

loin des communautés fondées dans les années 1970 prônant l’amour libre et l’effacement de 

l’institution familiale au profit de la communauté. Cette indépendance familiale de chaque 

ménage constitue une conviction qui est toujours exprimée et revendiquée à Villeneuve d’Ascq, 

après presque trente années de vie. L’aboutissement de cet investissement individuel semble 

être la création d’une entité collective qui doit avant tout être considérée comme une part des 

volontés individuelles et non comme une entité collective autonome fondée sur des individus. 

                                                 

73http://www.passerelleco.info/ (Mouvement de l’Habitat Groupé Autogérè : Charte 1978) 

http://www.passerelleco.info/
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comparaison prend son sens ici pour nous étant donné que cette dimension du village est 

importante dans l’habitat participatif. Pour l’auteur, ces deux modèles révèlent des lieux dits 

modérément individualisés caractérisés par une forte densité de relations à caractère complexe 

qui prend place dans un groupe stable, avec un contrôle social exercé sur la vie collective. 

Globalement, « tout le monde se connaît » (Lacroix, 2006). Bernard Lacroix note toutefois que 

le point de dissemblance entre le village et la communauté tient dans la source de leur 

normativité. En effet, le village trouve ses racines dans la tradition, le contrôle social qui 

s’exerce n’étant que le fruit du maintien de l’ordre social traditionnel et séculaire. Les 

communautés se légitiment avant tout par leurs promesses et exercent un contrôle social global 

sans soulte (Lacroix, 2006).  

Sur ce dernier point, l’habitat participatif trouve une distinction avec les communautés 

post -1968. D’abord, avec la mise à disposition des parties privatives, l’habitat se retrouve en 

dehors du regard potentiellement inquisiteur du voisinage, ce qui laisse une place moindre au 

contrôle social. Aussi, même si aucune disposition ne peut garantir le lien entre les membres 

du projet, ces derniers se soumettent à l’écriture d’une charte commune qui se veut garante de 

l’investissement de chacun, tout en émettant certaines obligations. L’habitat participatif 

représente davantage que des promesses ou des espoirs d’une vie plus harmonieuse. 

Néanmoins, ce modèle n’a rien de comparable non plus avec un village puisque du fait de son 

caractère récent, les normes mises en place ne peuvent être le fruit d’une tradition séculaire. La 

quête des habitants est avant tout de retrouver la proximité qui caractérise les sociabilités 

villageoises, davantage que leur teneur. 

Il semble important d’ajouter ici que, plus qu’une simple association d’individus, 

l’habitat participatif est le fruit « de la combinaison d’individus et de familles »74, les deux 

niveaux ayant chacun leur importance. Manifestement, les individus se retrouvent liés à la fois 

à l’institution collective, mais surtout à la famille ce qui peut remettre en doute les questions de 

la légitimité. Le MHGA s’est positionné en avançant que « les différences entre les méthodes 

éducatives, les différentes conceptions de la famille produisent immanquablement des 

difficultés à un moment ou à un autre ». D’autre part, l’ambiguïté concernant cette double 

appartenance peut impacter de manière forte le développement des individus vivant dans ces 

lieux. Pour le moment, cet impact n’a pas été étudié, psychologiquement parlant, pour autant, 

une discussion avec une enfant – à présent adulte - de l’habitat groupé peut apporter quelques 

pistes de réflexion : ce qui semble favoriser cette volonté de tenter ce type d’expérience chez 

                                                 

74 http://www.passerelleco.info/ (Mouvement de l’Habitat Groupé Autogérè : Charte 1978, consulté le 13 mars 
2013) 

http://www.passerelleco.info/
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Conclusion du deuxième chapitre 

Etudier la genèse de ce mouvement nous a amené à considérer l’aspect multi-scalaire 

de l’habitat participatif et à analyser, dans la limite de notre perspective sociologique, 

l’ensemble des dimensions que ce modèle recouvre : la notion d’habitat, la considération de 

l’espace privé, l’implication collective. L’approche historique sur ces points nous permet de 

lier l’habitat participatif à des expériences anciennes que nous retrouvons en inspiration de ce 

mouvement sans pour autant pouvoir les lier directement, comme dans le cas des Castors. Cela 

permet également de réaliser que le désir d’une vie en communauté avec des individus en dehors 

du cadre familial n’est pas une idée récente et a été usitée il y a quelques siècles. 

De même, renseigner les contextes socio-historiques d’émergence de ces expériences 

nous permet de saisir une variable importante dans la compréhension du développement de ce 

modèle d’habitat avec, comme nous l’avons vu, l’impact direct du pouvoir politique sur le 

devenir de ces expériences. Cela illustre que si les organes associatifs sont les stratèges de ce 

développement, il s’agit de la façon dont la sphère politique (nationale ou locale) s’approprie 

et reconnaît la question qui contribue à sa visibilité au grand public. Les exemples suisse et 

danois nous ont ici fourni deux contre-exemples permettant d’alimenter le cas français avec des 

positionnements aux antipodes vis-à-vis du pouvoir politique. 

Il nous semblait également important d’insister sur les mécanismes de construction des 

groupes afin de mettre en lumière les effets du positionnement du groupe sur sa façon de 

fonctionner et son impact sur les sociabilités internes. Cela nous permet de dépasser ce supposé 

effet générationnel et de le relativiser en explorant le rôle de la fondation des projets d’habitat 

participatif. Les ressemblances et les différences dans les relations internes soulevées sont ici 

bien plus relatives à la nature de ces projets et leurs ambitions de départ qu’une question 

d’époque. Nous pouvons également affirmer que les valeurs soutenues par les groupes sont le 

résultat d’un contexte socio-politique précis qui se ressent, au-delà des valeurs soutenues par 

les groupes, dans les formes et les fonctions des associations de ces deux époques, ce qui fera 

l’objet d’un développement dans le chapitre 4. Dès lors, il convient d’interroger la dynamique 

d’institutionnalisation du mouvement en s’intéressant plus particulièrement aux 

positionnements des acteurs associatifs et politiques, aux objectifs qu’ils nourrissent et aux 

visions qu’ils adoptent, parfois de façon coordonnée. 
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La structuration du mouvement a eu un écho favorable, dans un premier temps auprès 

du pouvoir politique puis, dans un second temps, auprès des professionnels qui ont vu dans 

l’habitat participatif des intérêts qui leur sont propres, en termes d’action locale et de marketing 

territorial. Néanmoins, ce soutien (notamment politique) et ce développement se font 

principalement à travers le soutien actif des élus locaux qui souhaitent développer cette forme 

d’habitat dans leur territoire. Là où le soutien était clivé politiquement durant la première phase 

du mouvement (avec des soutiens à gauche et chez les écologistes), les élus de droite semblent 

être plus ouverts à cette idée d’habitat participatif voyant plus cela comme un outil de 

rayonnement du territoire que comme un acte militant en faveur d’une alternative dans l’habitat. 

Par sa visibilité croissante, l’habitat participatif tend à ôter son image de mouvement politisé 

pour s’imposer comme une alternative parmi d’autres. Les politiques comme les professionnels 

sont sensibilisés à l’habitat participatif, notamment à travers les relais associatifs locaux. En 

complément de cette sensibilisation, les acteurs tiers de l’habitat participatif sont accompagnés 

par des professionnels de l’habitat participatif, notamment des AMO, qui interviennent, dans 

les faits et les pratiques, aux modes de fonctionnement particuliers de ce type d’habitat. Cela 

aboutit donc à une reconfiguration, une remise en question des pratiques des acteurs et de leur 

perception. Cette formalisation du champ politique et professionnel trouve son climax dans sa 

tendance au groupement, aux groupes de travail spécialisés œuvrant à une réflexion pratique 

sur l’habitat participatif. Nous avons pu constater la création d’un groupement des collectivités 

territoriales en faveur de l’habitat participatif qui se réunit régulièrement pour identifier et 

proposer des solutions aux problèmes locaux rencontrés par les projets. Les professionnels 

(bailleurs, architectes, AMO, etc.) ont par la suite reproduit la même démarche avec leurs 

propres enjeux professionnels. Nous pouvons interroger cette constitution de « groupements » 

spécialisés qui tend, selon nos observations, à isoler le sujet et à le traiter différemment des 

autres, sans relation réelle entre les groupements pour capitaliser, ni pouvoir décisionnaire réel. 

Cela fait, pour nous, directement écho au groupement des coopératives d’habitants que nous 

avons pu observer, car dans ce cas, le groupement des coopératives a un pouvoir réel dans la 

répartition des lots aux coopératives qui la compose.  

La constitution du mouvement de l’habitat participatif connaît de grandes différences 

d’un pays à l’autre, en Europe. À chaque pays sa dynamique particulière, mais nous pouvons 

dire que la situation de l’habitat participatif en France se trouve à mi-chemin entre les cas suisse 

et danois. En effet, la Suisse se caractérise, comme nous l’avons vu, par son institutionnalisation 

poussée et par la professionnalisation de ses acteurs pour muer en une machine à produire du 

logement globalement standardisé, avec une légitimité égale à celle d’un promoteur privé. Le 

Danemark tranche radicalement par la stagnation nette du mouvement. Initialement à la marge, 

les porteurs de ces initiatives n’ont pas cherché de visibilité ou de reconnaissance des pouvoirs 
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Partie 1 : d’une impulsion citoyenne à la structuration du réseau associatif 
 

Dans la plupart des pays d’Europe, la constante de développement de l’habitat 

participatif reste l’organe associatif qui se retrouve souvent à l’origine de la recherche de 

reconnaissance et de légitimité par les pouvoirs publics afin de voir les projets facilités sur les 

plans juridiques mais également financiers. La France ne fait pas exception et c’est le MHGA 

qui a d’abord, dès les années 1970, porté la parole et les revendications du mouvement auprès 

du Ministère du logement d’une voix timide, si timide qu’elle ne fut pas entendue. Le MHGA 

était une association que l’on peut dire centralisée dont les adhérents étaient éparpillés sur le 

territoire français. Par leurs vertus fédératrices, les réunions du MHGA se déplaçaient de région 

en région. Certains numéros de la revue historique « Habitants » faisaient des focus sur des 

régions particulièrement actives comme ce fut le cas pour le Nord et les territoires lillois et 

villeneuvois dont l’effervescence était forte dans les années 1980/1990 (Les Crieurs, Hagrobi 

par exemple). Le MHGA s’est mis en veille et s’est réanimé au milieu des années 2000. Sentant 

le vent tourner, le renouveau s’est imposé par un changement d’appellation. L’autogestion mise 

quelque peu de côté, « autogéré » n’était plus de rigueur, comme « habitat groupé », appellation 

dépassée.  

L’association MHGA changea d’identité en 2006 et adopta le nom d’Eco Habitat 

Groupé. Nom différent mais mêmes responsables et leaders associatifs. La charte s’est 

actualisée et avec l’expansion « douce » du mouvement au niveau des territoires, la structure a 

également évolué. En effet, nous avons pu noter une régionalisation du mouvement avec la 

multiplication des structures associatives régionales (comme dans les Hauts-de-France ou en 

Rhône-Alpes) qui œuvrent dans les directions larges de l’association, en tant que relais de 

communication et de mise en relation. Eco Habitat Groupé a toujours un rôle centralisateur 

mais la force d’action semble s’être délocalisée à l’échelle régionale avec des leaders associatifs 

locaux qui font vivre le mouvement à travers des associations de support aux (futurs) habitants. 

L’organe national EHG est davantage focalisé sur son activité de lobby notamment auprès des 

acteurs politiques nationaux et mène des projets d’ampleur afin de produire de la visibilité sur 

la scène publique qui pourrait lui offrir une légitimité sur le domaine de l’habitat (à l’instar du 

recueil d’expériences réalisé). Nous aboutissons à une répartition des rôles, au sein même de 

l’association EHG, et à une professionnalisation du mouvement associatif qui doit s’adapter 

aux exigences de ses partenaires politiques pour œuvrer au développement du mouvement (par 

exemple pour intervenir dans la rédaction du décret sur l’habitat participatif dans la Loi ALUR). 

Ainsi, là où nous pouvions observer un mouvement globalement horizontal (dans l’esprit « 

bande d’amis ») dans sa période de quasi-confidentialité, l’institutionnalisation du mouvement 
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En plus d’une question d’ambition politique et/ou idéologique, la constitution du 

MHGA semble être avant tout une histoire d’individus, une histoire de réseaux interpersonnels. 

Le monde de l’activisme dans l’habitat social est suffisamment petit pour permettre aux 

individus de se rencontrer facilement dans différentes sphères dédiées aux militants : 

professionnelles, institutionnelles et associatives. Comme le décrit Philippe Bonnin dans son 

ouvrage Habitats autogérés en 1981, ce sont les initiateurs des opérations d’habitats groupés 

des années 1970 qui ont impulsé la création du MHGA en 1977 avec des objectifs partagés par 

les groupes préexistants : une échelle limitée à taille humaine (une dizaine de foyers maximum) 

pour une connaissance profonde des membres du groupe (et pour faciliter la prise de décision), 

la conception maîtrisée d’un habitat, une adaptation des logements aux besoins et aux 

possibilités des foyers, la programmation d’espaces communs visant à favoriser une vie 

collective, la rupture avec un système perçu socialement ségrégationniste (se traduisant par un 

groupe fondé sur le partage d’objectifs et non de tendance)75. En réponse au coup de massue de 

la Loi Chalandon, l’ambition était ici de « promouvoir ce mode d’habitat pour tous, notamment 

dans le secteur locatif » (Revue Habitants n°1, 1980). En d’autres termes, il s’agit de redonner 

les clefs de la conception et de la participation aux locataires.   

Cette volonté sur l’aspect locatif s’est traduite de façon performative par la création par 

quatre membres du MHGA, en 1981, de la SARL « Habitat Groupé Conseil ». Cette jeune 

société s’est vue confier au fil des années, par des municipalités en association avec des groupes 

HLM, la construction de plusieurs opérations dont le modus operandi en deux étapes (d’abord 

constitué un groupe puis par la mise en place d’un « Atelier d’habitants » coordonné avec la 

municipalité) a été répliqué sur une quinzaine d’opérations durant les années 1980 et 1990. 

Cette société fut remarquée à plusieurs reprises par les instances politiques pour la qualité 

d’insertion dans le quartier des opérations ainsi que pour l’aspect coopératif, les liens avec le 

pouvoir politique se sont créés à partir de ce point, de façon informelle, dans le cadre d’échanges 

sur des projets d’opérations dans des zones urbaines périphériques qui s’interrogeaient déjà sur 

leur devenir. La tête pensante du mouvement visait à œuvrer pour une action concrète sur le 

territoire et elle tentait pour cela d’obtenir des soutiens au niveau politique national mais 

également au niveau local.  

Concrètement, après les premières années de construction, l’organisation du mouvement 

se déroulait à deux niveaux avec une constante d’autonomie des groupes (en restant dans le 

cadre de la Charte MHGA) : avec des coordinations régionales qui aident et accompagnent les 

groupes en projet sur le territoire mais qui décident également des chantiers à mener plus 

                                                 

75 Cf. Charte MHGA en annexe 
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1.1.2. Morphologie du développement de l’habitat partagé à l’époque du MHGA 

 

Nous appuierons ce propos sur le développement de l’habitat partagé sur la base de 

données que nous avons conjointement élaboré en la déclinant sous forme de cartographie et 

d’illustrations statistiques. Un appui sur les archives de la revue du MHGA « Habitants » nous 

permettra de renforcer notre propos avec des thématiques régionales intéressantes à exploiter 

en parallèle.  

 

Figure 13 : Nombre de projets d'habitat participatif réalisés en France 1967 (production commune avec Gaëtan 
Fustec) 

Cette première carte réfère à l’année 1967 et affiche deux opérations habitées en France : 

Les Verdiers à Palaiseau dont l’idée est née en 1965 et Les Piverts, à Palaiseau également. Ces 

opérations sont, en France, l’avant-garde des opérations d’habitat partagé dans le sens où elles 

sont nées avant les années 1970, directement dans la mouvance des mouvements sociaux 

autogestionnaires caractérisant la fin de la décennie 1960. Outre le fait que ces opérations se 

situent dans la même ville et qu’elles sont toutes deux le fruit d’initiative citoyenne, elles 

partagent également le même architecte en la personne de Guy Vacheret. Ce dernier, avant sa 

carrière d’artiste et de professeur à l’Ecole Spéciale d’Architecture, a dédié une partie de son 

travail à l’habitat partagé. Ces opérations ont débuté dix ans avant l’établissement du MHGA 
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Figure 15 : Chronologie d’implantation des opérations d'habitat participatif en France de 1960 à 2003 (production 
commune avec Gaëtan Fustec) 

Cette carte comptabilise et rend visible l’implantation des opérations d’habitat 

participatif sur le territoire français de 1965 jusqu’à l’année 2003. Pour notre propos actuel, 

plusieurs mises en garde sont les bienvenues : 

- cette carte inclut l’ensemble des opérations, dont les dix que nous avons mentionné 

auparavant ; 

- la visualisation cartographique ne révèle pas les subtilités et les ruptures temporelles 

dans la trajectoire du mouvement ;  

- cet outil se concentre sur les opérations réalisées et ne renseigne pas l’engouement 

autour du mouvement à cette période. 

Ainsi, face à ces écueils, nous faisons le choix de compléter cette carte par un graphique 

permettant de mieux saisir ces subtilités.  

 

 

 

 

  

 

 

 

  

 

 

De cette manière, l’utilisation de la carte et de la chronologie d’implantation nous 

permet de renseigner à la fois le développement temporel et territorial. 

Du point de vue territorial, l’épicentre de développement de l’habitat participatif se situe 

dans la banlieue parisienne et s’est progressivement étendu au Nord, aux pays bretons et en 

région Rhône-Alpes. Ces territoires sont encore aujourd’hui des territoires actifs sur la question 

de l’habitat participatif et d’autres territoires se sont ajoutés à ces derniers comme l’est de la 

France ou la région Bordelaise. Ce développement territorial traduit une diffusion des idées qui 
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- et surtout, un contexte social et économique particulier, dans lequel la problématique du 

vivre-ensemble et de mixité sociale - malmenée par les municipalités dont la tendance, 

durant la décennie précédente – a abouti à des émeutes dans certaines banlieues 

parisiennes et de province. Ce mal-être, consécutif aux politiques implicites 

d’agrégation de la pauvreté, doublé d’une croissance de la précarité et de la pauvreté à 

la fin des années 1990 (avec la « nouvelle pauvreté », Duvoux, 2011) remplace alors le 

désir d’avoir un logement que l’on a choisi et auquel on a participé à la conception avec 

ses voisins, par le désir de pouvoir se loger, tout court. 

Ces explications sur le développement temporel et territorial de l’habitat participatif ne 

nous renseignent pas, pour le moment, sur les tendances de ce développement. A-t-on affaire à 

des opérations urbaines ? Rurales ? Qui ont été les initiateurs de ces réalisations ? 

L’exploitation de notre base de données permet ici de répondre à ces questionnements qui 

éclaire sur la dynamique de développement.  

 

 

Figure 16 : Répartition géographique par type d’initiative entre 1967 et 2000 (production commune avec Gaëtan 
Fustec) 
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Certaines opérations sont nées en dehors de ce cadre citoyen et sont classées à l’initiative 

d’une municipalité. Dans ces cas spécifiques, nous pouvons observer que les villes initiatrices 

possédaient des liens préexistants avec le mouvement de façon officielle (par exemple la ville 

d’Orsay qui accueille « l’atelier d’habitants » du MHGA, et dont les élus n’étaient pas 

insensibles à la question) ou de façon plus officieuse par l’intermédiaire de sensibilisation 

insistante dans le réseau social des membres du MHGA auprès d’élus locaux. Ces 

implantations, bien qu’à l’initiative des municipalités, n’ont pas donné lieu aux appels à projets 

que l’on peut constater aujourd’hui dans les villes de France. Le modèle ici est plus informel 

avec un terrain gardé par la Mairie au bénéfice d’une opération de ce type pour un groupe déjà 

naissant au préalable dans le cadre associatif local. L’implication de la municipalité s’arrête ici 

car l’accompagnement et le déroulement postérieur est assuré par le MHGA. Ainsi, l’initiative 

municipale ne semble pas orienter le déroulement des opérations et en observant les opérations 

de l’époque, nous ne pouvons différencier, en se basant sur la forme comme sur l’histoire des 

groupes, un groupe d’initiative citoyenne d’un autre dont l’initiateur fut la municipalité.  

De façon plus anecdotique en chiffre, des bailleurs (notamment municipaux) ont pu se 

retrouver initiateur d’opération à l’instar de l’opération Le Luat à Montreuil, en 1992, lancée 

par l’OPHLM de la Ville de Montreuil, marquant un peu plus l’adhésion aux valeurs du 

mouvement de l’habitat partagé déjà soutenues antérieurement avec les opérations Couleur 

d’Orange (1987) et la Souris Verte (1992). Séparer les initiatives municipales de celles des 

bailleurs pourrait sembler inutile ici si nous considérons que les bailleurs municipaux comme 

les bras armés des municipalités sur la question du logement, néanmoins nous souhaitons 

dissocier le soutien idéologique par l’adhésion au valeur (en réservant un terrain et en laissant 

le champs libre) à une démarche pro-active et pratique, une implication réelle et pragmatique 

qui s’inscrit dans une politique de logement spécifique (comme c’est le cas pour ces opérations 

par bailleur).  

Nous avons pu dresser de façon fine la dynamique de développement de l’habitat groupé 

soutenue par le MHGA. Nous pouvons retenir que ce développement s’est réalisé dans une 

dynamique de diffusion du modèle à travers l’ensemble du territoire dans une logique de 

régionalisation de l’habitat groupé en nouant des liens avec les élus locaux et nationaux par leur 

activisme aux différents échelons, avec des professionnels adhérents aux valeurs soutenues qui 

n’ont que peu évolué durant les vingt premières années : l’accessibilité par l’accent sur le 

locatif, l’autogestion avec le primat de l’initiative citoyenne, une implantation harmonieuse et 

réaliste dans les espaces existants (notamment urbains). Pour affiner cette image de l’habitat 

groupé telle que soutenue par le MHGA nous proposons d’illustrer à travers le descriptif d’une 
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Cousinerie à Villeneuve-d’Ascq qui était les Crieurs, chemin des Crieurs. Les 
Crieurs pour la petite histoire sont nés au Centre Social du Pont de Bois à 
Villeneuve-d’Ascq, où un soir des architectes qui vendaient un terrain sur 
une commune voisine proposaient de construire un habitat participatif sur ce 
terrain. On était invité par l’Association du centre social avec beaucoup de 
jeunes ménages qui habitaient le quartier, car c’était le début de la 
réalisation du quartier du Pont de Bois avec beaucoup de jeunes ménages. 
On est sorti à plusieurs de la réunion en disant que c’était, … intéressant, 
mais qu’on n’en voulait pas de ce terrain et qu’on allait faire ça de notre 
côté, nous-mêmes. Il y a eu un petit déclic qui, autour de gens impliqués dans 
une association de quartier, ont décidé de se lancer dans l’habitat participatif 
[…] un habitat groupé en locatif soutenu par l’Établissement Public 
d’Aménagement de la Ville Nouvelle et qui a vécu vingt-cinq ans et nous on 
y a vécu une dizaine d’années. »  

 

Comme un pied de nez à une tentative d’agrégation venant d’architectes souhaitant 

vendre un projet, la prise en main citoyenne s’organise. Nous comprenons que l’opération des 

Crieurs a eu un certain écho dans la métropole et qu’elle fut à l’origine de l’engagement des 

groupes de la Métropole lilloise par le fait qu’elle a rendu visible ce qui semblait être jusqu’ici 

une utopie. Elle fut le premier biais de connaissance de l’habitat participatif pour une partie des 

habitants de l’opération que nous étudions située dans le même quartier.  

 En effet, la philosophie des Crieurs a fait l’objet d’un travail de réflexion. Le point 

d’ancrage de cette dernière est fondé sur la volonté des habitants à sortir du cadre traditionnel 

du logement qui souffrait, d’après eux, d’une part de l’individualisme et du repli sur soi de la 

famille et d’autre part d’une conception se déclinant dans l’anonymat pour les habitants. Pour 

cela, ils souhaitaient s’offrir un niveau intermédiaire entre la sphère privée du logement 

individuel et celle de l’espace public, du quartier. Concrètement, cet objectif a abouti à la 

construction d’un ensemble d’appartements rassemblés autour d’espaces communs. Cette 

conception d’une unité d’habitations sous forme d’appartements permet de cloisonner les 

usages des espaces collectifs et des équipements. On retrouvait ainsi une salle de jeux, un local 

de bricolage et de stockage, une salle de réunion, une buanderie. Au-delà de ce partage pratique, 

un système de services s’est mis en place comme pour de la garde d’enfants. Le choix de 

location a été fait volontairement par le groupe, sans l’entremise d’un tiers, pour des raisons 

financières car l’achat était perçu par le groupe comme acte mobilisateur « des énergies de la 

famille » se faisant « au détriment des aspects professionnels, culturels, relationnels de la vie ; 

elle renforce l’individualisme en valorisant le caractère privé de la propriété ». Nous 

comprenons ici qu’au-delà la capacité financière des ménages (dont certains pouvaient acquérir 

un bien), c’est un véritable choix éthique, un refus d’accepter la propriété comme norme sociale. 
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 Le tableau dépeint ici semble relativement lisse, sans accroc. L’habitant interrogé faisant 

partie de cette opération explique, dans la suite de l’entretien, les motifs de la déliquescence du 

groupe au fil des années et le début de réflexion du groupe dont il fait partie aujourd’hui :  

« Mais au bout de cinq-six ans, avec le turn-over, avec des souhaits 
de logement plus grand, avec le souhait de maîtrise de l’architecture, avec 
quelques autres familles des Crieurs, plus d’autres habitants du quartier 
impliqués dans le quartier, est née l’idée de lancer un nouvel habitat groupé 
participatif, mais en accession pour mieux maîtriser l’architecture 
notamment et là, le souhait général était de rester sur le quartier de La 
Cousinerie, car la plupart vivaient déjà dans le quartier. Ça s’est élargi à 
des gens qui vivaient sur l’agglomération, des gens qui habitaient Lille, par 
le bouche-à-oreille, par les réseaux associatifs. L’idée était de rester là avec 
la proximité des écoles, des services de quartier. L’idée était que nos enfants 
puissent aller à l’école à pied. Le calme de ce quartier nous plaisait et nous 
donnait l’envie d’y rester. » 

 

Nous pouvons lire ici que les contraintes propres au locatif social du point de vue de la 

liberté des choix dans la vie de l’immeuble et l’évolution des structures familiales et des 

objectifs (l’attrait de la propriété individuelle pour des questions de transmission de patrimoine 

par exemple ou par le désir de propriété) sont à l’origine des difficultés du groupe à se 

pérenniser. Le point d’orgue des difficultés s’est situé au milieu des années 1990 avec des 

difficultés financières inhérentes à la gestion des espaces collectifs qui ont abouti à la 

dissolution de l’association d’habitants en 2004. Entre la réalisation et la dissolution de 

l’association, la rotation des habitants qui s’est accentuée a semble-t-il eu un impact 

considérable sur la vie de l’immeuble et tendait à se désincarner à en croire l’habitant que nous 

avons interrogé. Aujourd’hui, l’immeuble des Crieurs existe toujours et il se situe sur le chemin 

que nous empruntons systématiquement pour nous rendre sur l’opération étudiée dans le même 

quartier. Nous n’avions jamais relevé (avant d’en parler avec les habitants) la spécificité de 

l’histoire du lotissement, difficilement transcriptible dans son architecture, lequel connait 

aujourd’hui la vie courante d’une résidence HLM : un voisinage faisant se côtoyer aînés et 

jeunes familles, des adolescents errant dans les ruelles et les cages d’escalier. Ainsi nous 

écrivions dans notre journal de bord, en 2013, en y prêtant attention :   

« La résidence des Crieurs, je n’y avais jamais prêté attention mais 
après cette entrevue et le récit de cet habitant, ça prend du sens. Ces 
coursives, cette jonction entre les deux bâtiments, ces espaces de rencontres. 
Si on ne prête pas attention aux détails, on ne peut pas différencier les Crieurs 
d’une autre résidence construite dans le cadre de l’EPALE. Pourtant, en 
observant, les usages des habitants du quartier et ceux-là [comprendre ceux 
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1.2.  La réanimation du réseau et sa quête de reconnaissance jusqu’à sa formalisation du réseau 

 

1.2.1. Le contexte d’une réémergence 

  

Le réseau associatif du MHGA a connu une période de silence à partir du milieu des 

années 1990 jusqu’au début des années 2000 pour les raisons évoquées précédemment. Le 

réamorçage du mouvement se trouve à la collusion de plusieurs éléments contextuels en faveur 

d’un renouveau dans la façon de concevoir la ville. Avant d’évoquer le développement du 

réseau associatif et la refondation du MHGA à travers l’association Eco Habitat Groupé, il 

semble opportun de poser les bases contextuelles de cette refondation.  

 

Une crise du logement qui s’accentue, ouvrant la porte aux alternatives 

 

Nous avons mentionné plus haut que la mise en veille du mouvement au milieu des 

années 1990 était corrélé, entre autres, à une crise du logement pour les classes en situation de 

précarité économique, contraignant les habitants à prioriser le fait de posséder un logement (ou 

le louer le cas échéant) plutôt qu’à choisir véritablement le logement qui correspondra au mieux 

aux besoins du foyer. Nous postulons ici que c’est un contexte de crises multiples qui est à 

l’origine de la refondation et la reprise du mouvement au début des années 2000. En effet, si 

nous considérons les alertes lancées par la Fondation Abbé Pierre, sur la question du mal 

logement, depuis le début des années 2000 et la publication du rapport pour le logement des 

défavorisés en 2012, l’évocation d’une crise du logement n’est pas exagérée et son existence 

est même reconnue par le législateur en 2013. Ainsi, « Entre 1992 et 2006, les revenus moyens 

des locataires n’ont augmenté qu’à un rythme annuel moyen inférieur à 1 % et même à 0,5 % 

entre 2002 et 2006, alors que leurs dépenses de logement augmentaient fortement, à un rythme 

de 2,2 % sur 14 ans et encore plus nettement entre 2002 et 2006 puisqu’elles ont progressé de 

2,8 % en HLM et 3,5 % en secteur libre »82.  En effet, il a été observé, durant la première 

décennie de l’année 2000, une inflation importante des prix à l’achat dans le logement ancien 

ainsi que dans la construction neuve, mais également une hausse des loyers pour les locations 

provoquant à la fois une baisse de l’offre de logement et une hausse non négligeable du taux 

d’effort pour les ménages évalué au minimum à deux points. Cette tension du marché 

immobilier urbain au début des années 2000 fut importante à travers l’union européenne et les 

                                                 

82 Fondation Abbé Pierre, L'état du mal-logement en France, Rapport annuel, 2011 (http://www.fondation-abbe-
pierre.fr/publications.php?filtre=publication_rml, consulté le 13 mai 2013) 

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/publications.php?filtre=publication_rml
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/publications.php?filtre=publication_rml


http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl1179-ei.asp#P925_144327
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des principaux points de départ de la formalisation de la question écologique est la promulgation 

en 2009 de la première Loi Grenelle (puis de la Loi Grenelle II en 2010) qui a acté les 

engagements pris durant le Grenelle de l’environnement fin 2007. La question écologique est 

devenue, dès lors, un enjeu central dans tous les domaines : l’agriculture, la protection de la 

biodiversité, la gestion des déchets, l’énergie, la construction, les entreprises, etc. 

Les dispositions prises sur la question urbaine semblent avoir joué en faveur d’un 

renouveau de l’habitat participatif. Si les associatifs se sont déjà accaparés, en 2009, de la 

question écologique, par l’attraction qu’elle représentait auprès de la société civile, leur 

positionnement en faveur d’un habitat durable a été un argument important dans les discussions 

auprès des acteurs politiques. Parmi les dispositions de la Loi Grenelle sur la question de 

l’habitat, nous retrouvons pêle-mêle : un renforcement de la réglementation thermique dans la 

construction neuve, la promotion du bois comme éco-matériau pour la construction, la 

rénovation de 400 000 logements par an afin de lutter contre la précarité énergétique du parc 

existant, la confirmation de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (2000) en faveur d’un 

usage raisonné de l’espace et d’un équilibre entre les espaces naturels et les espaces urbains85. 

Pour appliquer ces directives, les collectivités locales (et notamment les intercommunalités) ont 

été mobilisées et ont adapté leur Plan Local de l’Habitat, leur Plan Local d’Urbanisme ainsi que 

l’Agenda 21 aux différentes mesures imposées par la loi, en faveur d’un urbanisme et d’un 

habitat durable. Cette volonté politique nationale, puis locale, a donc eu une incidence forte et 

a convaincu certains élus locaux d’œuvrer activement en faveur de projets alternatifs, des 

écoquartiers jusqu’à l’encouragement des projets d’habitat participatif comme ce fut le cas à 

Strasbourg par l’intermédiaire de la Communauté Urbaine vers la fin des années 2000, ou 

encore par le lancement d’appels à projets comme à Lille à la fin de l’année 2011. Si le 

développement de l’habitat participatif ne permet pas (et de loin) de remplir les objectifs en 

termes quantitatif, il  est la preuve matérielle de la volonté des collectivités à investir le domaine 

de l’écologie dans l’habitat, conjugué à d’autres objectifs majeurs tel que le « mieux vivre 

ensemble », slogan du premier appel à projets de la ville de Lille86.  

Ce tournant écologique d’abord promu par la société civile, puis acté dans l’action 

publique, est devenu central dans le développement de l’habitat participatif jusqu’à toucher 

profondément ses habitants et ses militants dont une bonne partie conçoit le vivre ensemble et 

la question écologique comme les deux faces d’une même pièce. Ainsi, pour rejoindre le 

                                                 

85 http://www.naturefrance.fr/sites/default/files/atoms/files/090803_loi_2009-967_grenelle_i.pdf (consulté le 26 
mai 2014) 
86 Nous ne développerons pas davantage la question écologique qui fera l’objet de quelques développements 
analytiques dans la suite du chapitre. Ce point sert à poser le contexte de l’action publique à cette période sur la 
question écologique. 

http://www.naturefrance.fr/sites/default/files/atoms/files/090803_loi_2009-967_grenelle_i.pdf


http://www.habitatgroupe.org/IMG/pdf/consultation_habitat_participatif-2.pdf
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Des nouveaux moyens de communication pour une diffusion plus aisée à l’échelle des 

associations mais également à l’échelle des groupes 

L’économiste Ronald Coase disait en 1937, dans son article référence The Nature of the 

firm, que « les changements comme le téléphone ou le télégraphe, réduisent le coût 

d’organisation spatiale ». Aujourd’hui, l’ère de l’omniprésence d’internet et des réseaux 

sociaux a entraîné une rupture nette, sur la question de communication, avec les générations 

précédentes où l’information faisait l’objet d’une recherche active et mobilisait souvent un 

réseau interindividuel. Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication 

(NTIC), en amenant l’information aux individus, de façon presque instantanée, sans limite 

géographique, à un coût relativement négligeable, jouent un rôle majeur dans les politiques de 

diffusion et de communication des entreprises mais également pour les associations (Benadid, 

Grolleau, 2003). Nous ne mettrons pas ici en débat la pertinence des informations qui sont 

diffusées ni le paradoxe de surabondance de l’information face à la rareté de l’attention, mais 

nous nous concentrerons sur l’effet de développement procuré par les NTIC qui ont pu relancer 

la trajectoire du MHGA.  

Ainsi, les NTIC ont généré de nouveaux champs exploitables, notamment pour les 

structures ayant vocation à se rapprocher directement ou indirectement de l’économie sociale 

et solidaire, particulièrement depuis le début des années 2000 (Benadid, Grolleau, 2003). Ces 

acteurs issus principalement de la société civile, et souvent à l’écart des biais médiatiques 

standards, trouvent grâce aux nouvelles technologies un espace pour obtenir de la visibilité (par 

des sites Web, des diffusions mails) à une échelle mondiale. Holtz Bonneau, en 2000, écrivait 

« [qu’]avec le développement des TIC, les associations qui ont développé un site web 

acquièrent une meilleure « visibilité », et pour les membres et pour le badaud webien, appelé 

volontiers le « webbadeau », navigateur solitaire de la mer globale ». Hormis le goût supposé, 

par son analogie, de Holtz Bonneau pour la navigation maritime, nous pouvons retenir que les 

nouvelles technologies offrent aux associations la possibilité de diffuser de façon massive et 

instantanée leurs messages ainsi que des explications sur les activités menées. Conséquemment, 

cela permet des mises en contact entre les associations d’un même domaine aboutissant à la 

construction d’un réseau. Dans son article de 200088 sur l’usage des NTIC pour les 

Organisations Non Gouvernementales, Giorgio Di Pietro retenait que l’usage de ces 

technologies a eu un effet direct et croissant sur la mobilisation des citoyens mais également 

88 DI PIETRO, G. (2000), Les ONG et internet : utilisations et répercussions. The IPTS Report, n°48. 





https://habitatparticipatifapogee.wordpress.com/2014/06/17/lengagement-autogestionnaire-le-mhga/
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acté à travers l’officialisation d’Eco Habitat Groupé en 2009, un changement de nom synonyme 

de renouveau.  

La nouvelle charte adoptée par l’association Eco Habitat Groupé ne connaît pas de réels 

changements de directions et semble avoir été le prétexte à une actualisation des valeurs 

soutenues par le MHGA. En effet, parmi les orientations de la charte du MHGA, nous 

retrouvons toujours : la volonté de donner la possibilité aux futurs habitants de participer 

activement à la conception de leur habitat, la mise en avant de la convivialité avec une valeur 

affichée de « vivre ensemble », la recherche de formes de solidarité à la fois à l’intérieur des 

groupes mais également de façon générale dans le domaine de l’habitat. L’ajout central à la 

charte réside dans l’aspect écologique soutenu par les projets avec le constat d’un domaine de 

l’habitat trop énergivore au regard des dégradations climatiques et de l’urgence 

environnementale. Ainsi le but affiché est de limiter voire même compenser totalement la 

consommation énergétique des habitats participatifs en recourant aux énergies renouvelables 

ainsi qu’à des matériaux et des techniques bio-compatibles. Au-delà de l’aspect propre au 

construit, il est également prescrit la mise en avant d’espaces verts afin de participer à la 

biodiversité, et de privilégier l’implantation des projets dans des zones desservies par les 

transports en commun dans le but de limiter l’impact écologique inhérent aux déplacements des 

habitants. Ainsi, le mouvement a épousé et s’est approprié la question écologique dans le même 

sens et en parallèle de la société civile par la participation de ses membres89.  

L’autogestion et la lutte contre la spéculation immobilière sont toujours présents mais 

paraissent en retrait par rapport aux directives affichées du MHGA en 1978. En effet, là où 

l’autogestion était une partie à part entière de l’entité idéologique du MHGA, elle est présentée 

en 2009 comme un outil dans le montage du projet, pour le groupe d’habitants, pour devenir 

coproducteur de leur projet d’habitat et profiter de l’intelligence collective. Cet aspect 

autogestionnaire que l’on peut se représenter en 1978 comme un fruit produit par les idées de 

mai 1968 a probablement participé à la diffusion des prénotions courantes concernant l’habitat 

participatif dépeignant les habitants comme des soixante-huitards nostalgiques, ou encore 

(comme les habitants de notre opération ancienne l’ont entendu lors de leur emménagement), 

des « rouges ». Le renouveau du mouvement semble avoir intégré cette connotation et nous 

pouvons penser que la distance prise avec la valeur autogestionnaire peut y trouver son origine. 

Cependant, nous avons pu noter que malgré le repli de cette valeur dans les écrits, cette dernière 

reste très présente dans les réunions et les assemblées générales avec la constante du primat des 

                                                 

89 http://www.ecohabitatgroupe.fr/page.php?categorie_id=96 (consulté le 24 avril 2013) 

http://www.ecohabitatgroupe.fr/page.php?categorie_id=96


http://www.ecohabitatgroupe.fr/page.php?categorie_id=96
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collectivités et les organismes liés à l’habitat, assurer des relations avec des professionnels de 

l’habitat et participer à la gestion de l’entité associative nationale. La dynamique d’engagement 

au niveau national est décidée collectivement par l’ensemble des membres de l’association et 

son action se situe d’une part sur la mutualisation des expériences recueillies à tous les niveaux 

(pour comparer les méthodes et tirer des enseignements) et la diffusion des savoirs et des 

techniques, et d’autre part la communication en encourageant la création d’entités associatives 

à l’échelon local pouvant faire l’objet d’une convention avec le mouvement et surtout, garantir 

les partenariats établis au niveau de l’Etat ainsi que d’autres organismes chargés du logement. 

Cette organisation par strate et la répartition des rôles qui en découle permet une gestion 

associative participative et offre une parole de même valeur (et du même poids dans les 

décisions) du membre d’une association de proximité jusqu’au président de l’association 

nationale et donne la possibilité de toucher de façon plus importante à tous les échelons par une 

communication spécifique à chaque tissu territorial. Cette structure actée en 2009, poursuivant 

une dynamique engagée vingt à trente ans plus tôt avec le MHGA, s’est complexifiée par 

l’ implication des associations dans la rédaction de la Loi ALUR pour les articles ayant l’habitat 

participatif pour objet. Par souci de poids et de crédibilité dans le processus de concertation et 

avec l’ambition de faire « front commun » (engagé en 2010 avec l’adoption de l’appellation 

« habitat participatif » pour rassembler les projets), les associations nationales et régionales se 

sont rassemblées dans la Coordin’action Nationale de l’habitat participatif qui est devenu 

rapidement le bras armé professionnalisé du mouvement en matière de lobby auprès du 

politique et en matière d’actions majeures sur le territoire (à l’instar des portes ouvertes 

régulières ou encore des Rencontres Nationales). 

Cette super-structure associative rassemble actuellement 14 associations, dont EHG et 

des associations déjà en convention avec EHG, mais également d’autres structures comme 

Habicoop qui tente depuis 2006 de promouvoir les Coopératives d’Habitants. L’action première 

de la Coordin’Action est de « favoriser l’inscription de l’habitat participatif dans les politiques 

publiques du logement »91. Elle a pour cela multiplié les relations auprès de tous les organismes 

ayant directement ou indirectement rapport avec le logement et l’habitat participatif (ministères, 

banques, notariat, ordre des architectes, USH, Caisse des dépôts) et mène un jeu d’influence 

par le biais des têtes associatives qui la composent et qui sont dotées d’un réseau personnel 

garni et souvent de compétences techniques propres à leur métier.  

                                                 

91 http://www.habitatparticipatif.eu/la-coordinaction/ 
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spécificités et pour éviter les propos généralistes, nous choisissons ici de nous concentrer sur 

l’association régionale Eco Habitat Groupé Nord-Pas-de-Calais92 que nous avons eu l’occasion 

de suivre depuis la création de l’association en 2012. 

2012 

Croissance et partenariats Activités réalisées Axes à développer 

Assemblée constitutive 
gouvernance collégiale ; 
Filiation EHG National 

1/ Communication autour de 
la création d'une association 
régionale pour constituer un 
collège complet                                                 
2/ Nouer une relation avec la 
Ville de Lille dans le cadre 
de son appel à projets et 
acteurs municipaux                                                                                                
3/ Acter la participation de 
l'association au Projet 
"Chercheurs-Citoyens" de la 
Région Hauts-de-France                       
4/ Participation aux 
événements de EHG 
National (réunions, AG) 

1/ Contact des mairies 
locales et présidents des 
intercommunalités               
2/ Communication autour du 
Livre Blanc                                                            
3/ Rencontre avec les 
groupes non retenus de 
l'appel à projets               
4/ Interview de trois 
bailleurs dans le cadre d'une 
recherche EHG 

Soutien et appui au réseau local/ Communication extérieure (Grand public) / Partenariat extérieur (Collectivités, etc…) / 
Collaboration (EHG, Coordin’Action, …) 

Figure 19 : Tableau récapitulatif des activités de l'association EHG NPDC (production personnelle)93 

 L’association Eco Habitat Groupé Nord-Pas-de-Calais s’est constituée officiellement en 

2012. Un réseau informel constitué d’une partie des habitants d’opérations historiques de la 

Métropole Lilloise existait déjà afin d’aiguiller sporadiquement et donner des informations 

notamment aux citoyens souhaitant initier ce genre de projets. L’implication des membres de 

ce réseau se faisait déjà à cette époque par leur appartenance à Eco Habitat Groupé au niveau 

national et le rôle d’antenne locale était déjà présent bien que non formalisé.  

Deux éléments semblent avoir joué en faveur de la constitution d’un réseau associatif 

officiel. D’abord, le lancement de l’appel à projets de la Mairie de Lille en faveur de l’habitat 

participatif et son retour positif. Ainsi, les membres de l’association EHG de la Métropole 

Lilloise ont été consultés par certains groupes en constitution afin de les sensibiliser, de façon 

informelle, mais a fait ressentir aux habitants-aidants un besoin de formalisme pour faciliter et 

organiser un potentiel mouvement naissant. De plus, la Mairie de Lille était alors en quête 

d’appui, notamment associatif, afin d’aider à asseoir la dynamique qu’elle tentait d’engager et 

                                                 

92 Pour rappel, cette association est également partenaire du projet « Chercheurs-Citoyens » de la Région Nord-
Pas-de-Calais sur l’habitat participatif ayant cofinancé ce travail de thèse.  
93 La légende couleur s’applique également pour les tableaux suivants (2012-2016).  
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5/ Co-organisation d'une 
journée de synthèse 
"Chercheurs-Citoyens"   

L’année 2013 est la première étape de ce tournant, d’une part avec le lancement officiel 

du projet « Chercheurs-Citoyens » et le démarrage des Comités de Pilotage ; et d’autre part par 

un travail de communication important à l’échelle de la Métropole Lilloise par la tenue de trois 

rencontres à destination des habitants, la participation et une présentation à cinq réunions 

publiques organisées par des collectivités (dont la Ville de Lille). Une communication 

également à l’échelle nationale qui s’est traduite par six communications à travers des supports 

télévisuels, radiophoniques ou par la presse écrite. La communication a donc constitué un point 

central des activités de l’association en 2013 afin de gagner en visibilité, pour les institutions 

mais également auprès du grand public, car si l’habitat participatif a eu un écho positif dans le 

cadre de l’appel, les populations intéressées étaient socialement assez homogènes et la 

communication trop restreinte pour toucher un public plus large.  

La demande de participation de l’association à des événements organisés par les 

collectivités montre une reconnaissance de l’association comme un organe apte et légitime à 

intervenir sur ce sujet. Il est à noter que cette sollicitation des collectivités peut être imputée 

d’une part aux réseaux inter-individuels et inter-professionnels des militants qui ont pu repérer 

de potentiels soutiens dans les collectivités. D’autre part, l’assistance apportée par les 

collectivités menée, durant l’année 2013, auprès des groupes naissants leur a permis d’être 

conviés à des réunions avec la Mairie afin de les aiguiller et participer aux discussions. « Le 

reste c’est du bouche-à-oreille entre élus et de la sensibilisation dans le cadre professionnel » 

comme nous confiait un militant actif et habitant de l’opération villeneuvoise. Cette première 

année d’existence officielle a également été celle d’une participation active des membres du 

bureau et certains militants au montage de la Coordin’Action Nationale, organe co-fondé par 

dix associations pour gagner en légitimité en vue d’intervenir, de façon coordonnée, dans la 

rédaction de la Loi ALUR au niveau du Ministère. Ce chantier a été mené principalement par 

des membres de l’association EHG NPDC également très investis dans la structure EHG 

National. Certains de ces membres se sont également investis au sein même de la 

Coordin’action Nationale, leur conférant une triple casquette.  

Cette première année a donné l’occasion à l’association d’accomplir ses objectifs 

retenus de l’année précédente et a permis, en peu de temps, de constituer un organe associatif 

fonctionnel et « rayonnant ». Les objectifs pour l’année suivante, après ces mois 

« constituants », visent à approfondir les constructions de l’année écoulée en renforçant les 
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un partenariat avec la Mairie de Lille, car la structure reste indépendante dans les directions et 

les partenariats qu’elle souhaite adopter. Ici, l’habitat participatif est un axe privilégié et un 

biais pour sensibiliser également à l’habitat durable, les deux questions étant subséquentes. Ce 

cycle permet d’offrir aux habitants et aux groupes membres des moments de rencontres et 

d’échanges mais leur offre également la possibilité de monter en compétences dans la gestion 

de leurs projets respectifs car : en effet, il est intéressant de constater que même si deux ou trois 

représentants des groupes viennent à ces formations, les apprentissages redescendent vers 

l’ensemble du groupe par l’intermédiaire des présents dans des temps aménagés lors des 

plénières, comme c’est le cas dans le groupe lillois que nous étudions.  

Outre ce partenariat et ce travail de soutien auprès du réseau local, l’association a fait 

l’objet de sollicitations diverses des collectivités pour des réunions de sensibilisation à la 

question de l’habitat participatif, s’inscrivant dans une volonté réelle d’ouvrir la porte à l’habitat 

participatif sur le territoire (comme la Municipalité d’Arras, l’i ntercommunalité des Caps et 

Marais d’Opale ou encore la Métropole Européenne de Lille). La nouveauté tient au sens de la 

sollicitation puisque ce n’est pas l’association qui a démarché ces collectivités mais bien 

l’inverse, démontrant un intérêt croissant pour la question et allant dans le sens d’une diffusion 

et d’une communication en interne des réseaux institutionnels et professionnels.  

Le travail de communication s’est poursuivi auprès du grand public par les biais usités 

jusque-là par l’association (radio, télévision, presse et présentation orale lors d’événements 

publics) et s’est distingué par l’organisation d’événements plus importants à l’instar des portes 

ouvertes en mai qui ont été l’occasion de festivités et d’animations particulières dans les 

quartiers concernés par l’habitat participatif ou encore, par l’organisation d’une journée 

nationale consacrée à la Loi ALUR en juin 2014. Cette dernière a rameuté des militants 

associatifs, des professionnels et des élus de toute la France pour écouter des responsables 

ministériels ainsi que des élus sur leurs représentations de l’habitat participatif et son potentiel 

de développement grâce au texte de loi. Outre l’impact concret d’une telle journée en termes 

d’apports d’échanges et de diffusion auprès du grand public, elle permet de renforcer la 

dynamique territoriale et l’engagement du territoire sur lequel se déroule l’événement, Lille 

n’ayant pas été choisi au hasard entre l’engouement visible par ses appels à projets et 

l’investissement en faveur de l’habitat participatif d’Audrey Linkenheld, élue au logement de 

la Ville de Lille et rapporteuse de la Loi ALUR.  

Le travail de collaboration entre Eco Habitat Groupé et la Coordin’Action s’est 

également poursuivi avec, pour les premiers, un soutien dans le projet national d’un recueil 

d’expériences auprès des habitats participatifs existants et, pour le second, par un soutien et une 

participation à la rédaction des décrets applicatifs de la Loi ALUR. L’année a donc participé à 
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présentations publiques et 2 
reportages télévisuels                        
6/ Poursuite de 
l'investissement dans la 
Coordin'Action Nationale 
sur deux axes : plaidoyer 
destiné aux partenaires 
institutionnels et 
professionnels et 
organisation active des 
Rencontres Nationales de 
Marseille                                                                       
7/ Participation au projet 
EHG National de "recueil 
d'expériences" et 
investissement de certains 
membres EHG NPDC dans 
la valorisation       
8/ Co-organisation d'une 
journée de synthèse 
"Chercheurs-Citoyens" 

 

  L’an 2015, fut en quelque sorte l’année de la reconnaissance pour l’association. Au-

delà de l’augmentation du nombre de membres (du fait du nombre croissant de projet sur la 

métropole en est l’explication), la Mairie de Lille a conclu un partenariat subventionné avec 

l’association afin de poursuivre l’action de sensibilisation de l’association qui peut à présent 

disposer de fonds pour l’organisation d’événements importants ou pour inviter des 

professionnels à participer aux séminaires et aux réunions menées. Cette subvention illustre 

bien l’intérêt de la municipalité à investir ce créneau de l’habitat et souhaite bénéficier de 

l’expertise associative afin de développer cela.  

Le cycle des séminaires à la Maison de l’Habitat Durable s’est poursuivi avec plus de 

moyens, des intervenants de la France entière, afin de sensibiliser et apporter des savoir-faire 

pratiques (notamment avec l’invitation d’accompagnateurs de projets, de militants associatifs 

d’autres régions investis depuis des décennies) et durant lequel des formations pratiques (en 

dehors de la MHD) à destination des membres de l’association leurs ont permis de perfectionner 

leurs compétences juridiques, financières ou encore relationnelles (par exemple en 

approfondissant la notion de gouvernance ou de vivre-ensemble). Les séminaires ne 

remplissaient pas les sièges de la salle à chaque événement mais ils donnaient la possibilité aux 

groupes de s’outiller selon leurs besoins. Ainsi, cette relation informelle existante avec la mairie 

depuis quelques années s’est concrétisée en 2015 et les relations avec les autres collectivités, et 

les professionnels ayant contacté l’association, ont continué d’impliquer cette dernière dans la 
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dans une rue adjacente] et je les voyais installer des trucs depuis ce matin, du fait j’étais curieux 

et je suis venu voir avec ma fille pour voir ce que c’est ». C’est bien la curiosité de cette activité 

proche de chez lui qui a poussé cet habitant à venir alors même qu’il ignore qu’un projet 

d’habitat participatif (ou ce que cela signifie) est en cours à 50 mètres de sa maison depuis 

environ trois ans. Lui signalant que c’est une porte ouverte pour présenter les projets qui vont 

s’implanter sur le quartier, nous recevons cette réponse « j’ai entendu parler, oui… je m’y suis 

pas intéressé à l’époque, peut-être que ma femme connaît, elle va dans une association du 

quartier. Moi, je suis juste venu pour voir et je pars, ils ont l’air bien sympa mais quand même 

perché [rires] ». Ainsi, susciter l’intérêt du quartier par les activités peut fonctionner dans 

certains cas comme celui-ci mais n’est pas garant d’une réception du message par les habitants 

du quartier qui semblent étrangers à cette forme d’habitat comme aux habitants eux-mêmes 

dans certains cas. Même si l’outil de communication est bon, l’association a conscience que le 

langage de communication doit s’adapter pour « parler » au plus grand nombre.  

Concernant la communication, pour se faire davantage connaître par le public (au-delà 

des traditionnelles interventions dans les médias) et dans l’idée de motiver des individus déjà 

sensibilisés à se lancer, l’association a créé un nouveau site internet qui permet, en plus de 

connaître l’histoire et les objectifs de l’association, de servir de pont et de plate-forme 

d’échanges entre des groupes dont des logements sont vacants et les individus en recherche 

d’un groupe pour les accueillir, dans l’idée d’un système de petite-annonce. Cet outil, déjà 

expérimenté par plusieurs associations régionales, promeut l’entretien du vivier des militants et 

la vitalité des groupes locaux qui sont moins enclins à l’échec pour cause de logements non 

pourvus. 

L’axe collaboratif avec la structure nationale et la Coordin’Action Nationale s’est 

également poursuivi avec, d’un côté, la participation de certains membres à la valorisation des 

résultats du recueil d’expériences mené depuis deux ans par l’association nationale (livrets 

grand public, par exemple), et de l’autre côté, l’investissement actif de membres dans la 

Coordin’Action lancée dans la constitution d’un plaidoyer pour les acteurs institutionnels et 

professionnels et surtout, pour la préparation des Rencontres Nationales de Marseille en juillet 

2015 (rencontre qui a ressemblé environ 1000 personnes sur les trois jours).  

2015 a donc été l’année des grands chantiers pour l’association EHG NPDC et témoigne 

d’une reconnaissance croissante des acteurs publics, professionnels et des citoyens, ce qui incite 

l’association à développer son activité, voire à se professionnaliser tout du moins sur le 

fonctionnement formel, puisque le travail des militants est bénévole et ne fait pas l’objet d’une 

valorisation financière pour l’association. Ce rapport au bénévolat est ici intéressant car à l’aveu 

de certains militants que nous avons interrogé, l’année a été particulièrement épuisante du fait 
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des acteurs professionnels 
(promoteurs, bailleurs, 
SEM)     
9/ Evolution du Site Internet 
pour favoriser la mise en 
lien des groupes en 
recherche de membres et 
création d'un nouveau tract            
10/ Des membres de EHG 
NPDC se sont investis dans 
la Coordin'Action dans un 
projet de base de données en 
partenariat avec les Colibris 
pour gagner en visibilité                                                                               
11/ Co-organisation du 
séminaire conclusif 
"Chercheurs-Citoyens"         

Blanc pour obtenir un fort 
écho 
5/ Nouer une relation avec 
Les Colibris pour profiter de 
l'aura de l'association et 
obtenir une diffusion plus 
importante des événements  
6/ Rechercher un 
professionnel pour le 
développement du Site 
Internet 

Le dessein « d’année tranquille » n’a été qu’un souhait limité à l’instant de la rédaction 

provoqué par l’épuisement, mais rapidement balayé par le vent d’une dynamique locale qui 

s’est étendu à un nombre d’acteurs croissant. Les militants ont donc rapidement repris un travail 

relativement intensif auprès des acteurs locaux, en limitant toutefois les collaborations 

chronophages et énergivores dans les sphères supérieures du monde associatif. Pour reprendre 

l’image des graines et des fruits, à trop laisser au sol un fruit tombé de sa branche, celui-ci 

risque de blettir. Ceci est la vision que nous avons pu constater auprès des membres investis.   

Dans les faits, les partenariats avec la Ville de Lille , comme avec la MHD, ont été 

maintenus et ce sont une dizaine d’événements qui se sont déroulés sur l’année avec un 

changement de formule concernant les séminaires afin de lutter contre les rangs quelque peu 

clairsemés, occasionnellement. Les relations formelles et informelles avec les acteurs publics 

(Mairie de Roubaix et communes rurales et périphériques particulièrement) et professionnels 

(bailleurs et architectes notamment) se sont poursuivies, et les sollicitations ont été croissantes 

pour intervenir à l’occasion de rencontres inter-professionnels ou durant « les petits déjeuners 

des acteurs des collectivités », lieu de rencontre des élus. L’un des militants, ingénieur à la 

retraite ayant exercé dans une collectivité territoriale, nous confiait que « c’est durant ces 

moments informels que ça se joue surtout, que le bouche à oreille est plus efficace ainsi et que 

ce n’est pas parce que le moment est informel que ça n’ira pas plus loin. Ça joue un peu un 

rôle de démarrage ». Il poursuit et prend l’exemple de la Communauté Urbaine de Lille « qui 

est un gros paquebot, difficile à démarrer mais une fois qu’il a démarré, c’est bon, c’est parti ». 
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projets de 2011. Cette avancée significative du projet fut l’occasion pour les partenaires de 

projet (municipalité et bailleur principalement) de prendre la parole en public afin de montrer 

le positionnement des institutions en faveur de l’habitat participatif, dépeint par Audrey 

Linkenheld comme « une troisième voie » dans le domaine de l’habitat empruntant une 

expression émanant initialement du monde associatif puis totalement réappropriée par le monde 

politique souhaitant, par cette expression, montrer la volonté de renouveler les paradigmes de 

la construction urbaine. Même si l’association régionale a subventionné ces événements du 

quartier et a suivi le montage du programme, ce dernier a été réalisé en concertation entre les 

trois groupes d’habitants s’implantant dans le quartier. La présence de la Mairie de Lille en la 

personne d’Audrey Linkenheld (ne manquant pas de signaler son engament parlementaire pour 

la Loi ALUR à travers son discours) n’est donc pas un dû ou une politesse rendue à la Mairie 

pour le partenariat subventionné mais bien un acte volontaire des groupes lauréats de l’appel à 

projets dont le souci des remerciements aux partenaires fut permanent durant cette célébration 

afin de – et pour citer un habitant du groupe du quartier – ne « froisser personne ». Dans cette 

volonté de ne mettre aucun partenaire de côté, une partie significative de l’après-midi a fait 

l’objet d’un enchaînement de discours dont la teneur est, en substance, identique à celui d’autres 

événements publics sur l’habitat participatif nous ayant fait écrire dans notre journal de bord, 

au bout d’une heure trente de discours : « « bla bla bla innovation citoyenne… bla bla bla… 

troisième voie… bla bla bla résoudre la question de la mixité sociale… bla bla bla écologie… 

bla bla bla coproduire ensemble… »… Je crois que j’arrive à saturation en ce qui concerne 

les discours publics, je peux prévoir ce qu’ils vont dire quelques secondes avant que ça sorte 

de leur bouche ». Les visiteurs de cette porte ouverte ainsi qu’une partie des habitants 

partageaient cette sensation de longueur et certains ont quitté l’assemblée car ils étaient las « de 

les entendre se jeter des fleurs et je suis allergique au pollen » comme nous dit l’un d’entre-

eux, en ricanant. En effet, pour certains, cette porte ouverte ressemblait à une dépossession de 

l’événement, par les partenaires, au détriment des habitants alors que l’habitat participatif 

devrait, d’après eux, promouvoir l’opposé. L’image symbolique véhiculée ici est puissante si 

nous considérons qu’une des craintes majeures des militants est de se voir dépossédés, dans ce 

processus de dématérialisation, des rênes des projets par l’appropriation des acteurs publics.  

Sur le plan des collaborations, des militants de l’association régionale se sont également 

lancés, dans le cadre de la Coordin’Action, dans un projet de base de données commune de 

recensement en partenariat avec le mouvement des Colibris. Cette collaboration ne nous semble 

pas anodine car au-delà de l’intérêt de mutualiser le projet de base de données pour gagner tous 

deux en visibilité par cette offre accessible à tous, les deux acteurs associatifs ont des objectifs 

qui leur sont propres. Nous pouvons ainsi penser que la Coordin’Action souhaite profiter des 

possibilités techniques du mouvement des Colibris (étant un mouvement suffisamment financé 
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La carte illustre bien que les foyers nés dans les années 1970 et 1980 sont restés les plus 

vivaces (région parisienne, Rhône-Alpes, Pays de la Loire) et ont eux-mêmes une fonction 

d’épicentre visible par l’expansion progressive aux départements limitrophes. Cette expansion 

est significative notamment en Rhône-Alpes grâce notamment à l’activisme de l’association 

régionale Les HabILES qui s’est créé officiellement en 2008 à grand renfort de communication 

et qui s’est rapidement mise en quête de relations avec les acteurs locaux. Le développement 

assez fort du mouvement dans cette région nous semble trouver sa source d’abord par le soutien 

des élus locaux mais également grâce à un organe associatif très fonctionnel, ayant tissé des 

liens étroits avec les institutions locales et menant un véritable accompagnement des groupes 

sur les aspects techniques ce qui permet, dès le début du projet, de donner des directions 

concrètes et un accompagnement personnalisé. Nous pouvons émettre l’hypothèse d’un lien 

existant entre le développement de l’habitat participatif dans certaines régions et la proximité 

géographique avec des pays limitrophes car nous retrouvons des ressemblances significatives 

dans les modes de fonctionnement des groupes, d’une part, mais également dans le 

fonctionnement associatif, d’autre part. Dans l’exemple de la Région Rhône-Alpes, le 

fonctionnement de l’habitat coopératif participatif s’opère par l’intermédiaire de la CODHA, 

de façon très opérationnelle, dans le Canton de Genève, et semble avoir servi de source 

d’inspiration pour les directions opérationnelles d’accompagnement que les HabILEs ont 

adoptées pour développer l’habitat participatif sur le territoire.  

Autre exemple, celui du Rhin puisqu’avant 2003, nous n’avons repéré aucune opération 

en fonctionnement sur le territoire95. L’association régionale pour la promotion de l’habitat 

participatif Eco-Quartier Strasbourg, crée en 2001, visait initialement à promouvoir la création 

d’écoquartiers et les opérations en autopromotion (étant une des formes de l’habitat participatif) 

d’initiative citoyenne. Nous pouvons penser que l’autopromotion par l’association est inspirée 

par celle qui s’opère de l’autre côté du Rhin, en Allemagne, où cette forme d’habitat 

(Baugruppen) est relativement banalisée dans le cadre de projet d’écoquartier. Exemple 

emblématique, l’écoquartier Vauban de Freiburg, la « ville solaire »96 avec ses réalisations en 

autopromotion. En projet depuis le milieu des années 1990 et ayant fait l’objet d’une importante 

campagne de concertation citoyenne, cette réalisation fait aujourd’hui référence et est située à 

une centaine de kilomètres de la ville de Strasbourg. La tendance écologique fait l’objet d’un 

                                                 

95 Nous ne pouvons prétendre à l’exhaustivité des données récoltées tant les sources sont variées et qu’elles sont 
également soumises à la volonté ou non des groupes de communiquer sur leur groupe ou même simplement le 
faire connaître. Néanmoins, nous pouvons raisonnablement avancer que l’habitat participatif ne faisait clairement 
pas l’objet d’une dynamique nourrie sur le territoire avant 2003.  
96 Nommée ainsi car figurant en tête des villes de plus de 100 000 habitants dotée d’un équipement photovoltaïque 
important permettant de produire environ 31 watts par habitant (source : http://www.liberation.fr/hors-
serie/2006/05/29/fribourg-la-citadelle-ecologique_40648) 
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Figure 22 : Carte du zonage des aires urbaines en 2010 (Source : INSEE) 

Dans un effort de superposition, nous pouvons avancer que la question de l’habitat 

participatif semble être une problématique urbaine, plus que rurale. Nous nuançons 

néanmoins ce constat car l’implantation des habitats participatifs est certes dense dans les 

milieux urbains, mais elle est également présente en milieu rural, même si plus éparpillée 



http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/les-chiffres-cles-du-logement-en-paca-en-2013-a8120.html
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s’explique ni par un désintérêt total des communes pour la question, ni par des prédispositions 

avec des viviers de citoyens spontanément attirés par ce type de projets. L’explication repose 

une combinaison des intérêts communaux et citoyens à redonner vie au rural. 

En comparaison à la période du MHGA, nous remarquons une baisse de la proportion 

d’opérations à l’initiative des citoyens au profit de la municipalité et des bailleurs même si la 

volonté citoyenne reste toujours la plus importante. Ce constat s’applique également au milieu 

urbain, car là où le groupe d’habitants semblait être presque toujours à l’initiative des projets, 

la municipalité semble aujourd’hui jouer un rôle croissant dans le développement de l’habitat 

participatif. Ceci semble corroborer temporellement la prise en main de l’habitat participatif 

depuis la fin des années 2000 et sa volonté d’application au niveau local par les élus, comme 

ce fut le cas à Lille. La périphérie répond à une dynamique qui se trouve à mi-chemin entre la 

conception urbaine de prise en main du mouvement pour l’intégrer comme outil de politique 

publique (et qui s’exprime par la sollicitation ou les partenariats avec les associations) et celle, 

plus rurale, des encouragements informels ou de démonstration d’intérêts pour ce type 

d’opérations puisque certains milieux périphériques, notamment anciens, connaissent des 

problématiques de pertes de services aux usagers importants ou par de multiples fermetures de 

commerces, comme c’est le cas du quartier de La Cousinerie, à Villeneuve d’Ascq où se sont 

implantées les deux opérations de la Métropole dans les années 1980 et dont les habitants 

constatent eux-mêmes ce relatif déclin. Peut-être consciente de cela également, la Mairie a 

autorisé la construction d’une opération d’habitat participatif, aujourd’hui achevée, axée sur la 

mixité intergénérationnelle dans ce quartier, non loin des deux opérations historiques.  

 La lecture du graphique chronologique illustre la corrélation entre institutionnalisation 

du mouvement et formalisation de l’association comme appareil d’influence grâce au rythme 

de construction de projets et d’emménagement. Ces deux courbes informent sur le rythme de 

début et le rythme d’emménagement des projets. Avant de commenter plus avant, nous devons 

apporter une mise en garde de lecture à savoir que nous avons conjointement mené ce projet de 

recueil courant 2015 et que nous avions décidé, à cette époque, d’uniquement considérer les 

opérations réalisées (ou à défaut, en travaux, preuve concrète d’un achèvement à venir). Ainsi, 

les groupes et les débuts de projet que nous avons pu repérer à cette époque, étant encore 

incertains, n’ont pas été comptabilisés.  

 La courbe de l’emménagement est riche d’information sur toute sa longueur 

contrairement à celle du début des projets dont la validité et l’intérêt pour nous est limitée à N-

4/5 ans (étant la durée moyenne des projets du début jusqu’à l’emménagement). Néanmoins, 

elle nous permet de constater les pics de début de projets avant la refondation d’EHG et après 

celle-ci. La refondation du mouvement EHG avec l’adoption d’une nouvelle charte et une 
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politique. Cette implication politique semble fondamentale au niveau local pour devenir acteur 

de son propre développement, ce dernier ne pouvant faire abstraction des acteurs traditionnels 

du domaine de l’habitat. Au-delà de la reconnaissance étatique assurée par la Coordin’Action 

Nationale pour l’habitat participatif, ce sont les organisations associatives régionales qui sont 

le véritable pilier de diffusion en région par leur travail de communication et d’événements 

destinés au grand public et surtout par leur activisme auprès des leviers de développement que 

constituent les collectivités locales99. Ces mécanismes relevant du processus 

d’institutionnalisation se sont traduits par une nette croissance du nombre et du rythme 

d’implantation des projets, avec un changement progressif de paradigme qui s’exprime par un 

retrait relatif de l’initiative citoyenne au profit des municipalités (projets souvent soutenus par 

des bailleurs sociaux) et d’une implantation en milieu rural en forte hausse (un tiers des 

opérations construites) illustrant la volonté d’autogestion (permise dans ce cadre rural) d’une 

partie des militants et d’un « besoin écologique » (Naess, 2011) que le cadre urbain ne peut 

assouvir. La trajectoire du mouvement, par le prisme des associations, semble être propre à 

chaque pays et les schémas de développement diffèrent sensiblement d’un pays à l’autre en 

fonction des spécificités du fonctionnement démocratique et du poids de la parole citoyenne, 

allant d’une naissance hautement contestataire dans le Canton de Genève à un développement 

hors champ au Danemark.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

99 Un schéma récapitulatif de la structure associative actuelle est à retrouver en annexe. 
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Le développement de l’habitat coopératif en Suisse et dans le Canton de Vaud dépend 

en grande partie de l’investissement des Cantons sur ce type d’habitat. Cette forme est soutenue 

par le Canton de Genève par l’octroi de garanties financières. L’autre nœud de développement 

se situe dans le Groupement des Sociétés Coopératives dans lequel se décide les titulaires des 

contrats de construction à venir dans des arrangements parfois opaques. C’est la Société 

Coopérative qui choisit les professionnels et forme le groupe avec son vivier d’adhérents sans 

nécessairement les faire intervenir dans le processus de décision et de montage.  

L’idée initiale de cette partie était d’explorer la construction de l’habitat participatif et 

les effets de son institutionnalisation au prisme de chaque type d’acteur : associatif, 

institutionnel, politique, et professionnel. Nous souhaitions également mettre en avant les cas 

suisse et danois à la fin de chaque sous-partie afin d’apporter d’autres exemples et par la même 

occasion situer la France par rapport à d’autres pays. Nous suivrons cette trame pour l’ensemble 

de la partie mais il est très délicat, sur l’aspect associatif, d’effectuer une analyse poussée. En 

effet, nous avons pu noter à travers nos lectures que l’habitat participatif faisait l’objet d’une 

lecture et d’une appropriation particulière (Bresson, Tummers, 2014) dans chaque pays 

d’Europe et ce par l’ensemble des acteurs.  

Concernant la Suisse, nous l’avons souligné précédemment, l’émergence de l’habitat 

participatif dans le Canton de Genève s’est déroulée à la croisée de la tradition coopérative du 

logement en Suisse et du mouvement Squat dans les années 1990. Fruit d’âpres luttes urbaines, 

la CODHA s’est constituée en 1994 comme une réponse, dans la légalité (contrairement au 

mouvement Squat), à la crise du logement que connaît le territoire depuis plusieurs décennies. 

La CODHA est donc une Société Coopérative de l’Habitat Associatif, à caractère militant, 

visant à promouvoir l’accessibilité du logement et la participation des habitants sur certains 

types d’opérations. 

Il n’existe pas, en Suisse, d’association historique comme nous avons pu le voir sur le 

terrain français et la CODHA a un statut hybride entre l’associatif militant et le bailleur 

constructeur. Nous ne pouvons décemment scinder ces deux aspects caractérisant la CODHA 

en étudiant ici l’aspect militant et l’aspect professionnel ultérieurement car cela est à concevoir 

comme un ensemble. Nous faisons donc le choix d’étudier la CODHA, son développement, ses 

valeurs et son fonctionnement à travers la partie dédiée aux professionnels car c’est bien des 

enjeux professionnels dont il est question dans le développement de cette coopérative de 

l’habitat.   
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en cherchant ce qui fonctionnait et ce qui n’était pas adéquat. Par l’apprentissage des 

expériences passées et par la proximité géographique (le pays – en tout cas densifié 

urbanistiquement, hors campagne -  étant peu étendu), l’échange et la recherche de modèles est 

facilitée. La structuration du mouvement ne repose pas sur un terreau associatif important mais 

est fondée sur les groupes et les opérations elle-même, ce qui semble être une spécificité danoise 

car non observé en France, en Suisse ou dans les exemples repris dans la littérature : 

l’Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Italie, Angleterre.  

Ces opérations pilotes nées dans les années 1970 ont convaincu le Ministère du 

Logement danois grâce au modèle économique, au mode de vie et aux valeurs portées par ces 

opérations. L’institution politique a finalement offert aux porteurs de nouvelles opportunités de 

financement afin de diffuser le modèle plus facilement. De plus, cela s’est mis en place dans un 

contexte où l’industrie du bâtiment avait besoin d’être stimulée après une période d’après-

guerre où les taux d’intérêt étaient élevés et au plus bas dans les années 1980. Cette loi sur la 

construction coopérative, permettant de construire à un coût raisonnable, offrait pour les 

groupes une méthode de financement très intéressante mais avait deux contraintes : la limite du 

coût de construction au mètre carré102 et une moyenne de superficie des logements qui ne doit 

pas excéder 95m² (McCamant, Durett, 2011). Ces deux points sont une préoccupation 

importante de ce type de projets et ces dispositions offrent la possibilité de monter des projets 

axés sur les espaces collectifs (en réduisant les surfaces individuelles) et c’est pour cela que le 

cohousing au Danemark, dans les années 1980, a largement profité de ces dispositions pour se 

développer. En offrant une solution financière concrète (cet aspect étant un point de difficulté 

pour beaucoup de groupes), le développement s’est retrouvé facilité. SAMBO, avant sa 

dissolution rapportait ceci : « in these provisions hides a previously unknown possibility for 

people who have wanted to establish a cohousing community but who haven’t had the money 

to do it […] If utilized appropriately, cohousing will now be for many people the cheapest way 

to establish a home » (McCamant, Durett, 2011).  Nous pouvons percevoir un enthousiasme 

certain à travers ces lignes par la mise en avant d’une solution inédite donnant la possibilité à 

ceux ayant ce type de projets mais peu de moyens financiers de pouvoir concrétiser ce dernier. 

Surtout, la vision proposée dans les derniers mots donne à réfléchir « cohousing will now be for 

many people the cheapest way to establish a home ». A travers le « now », nous pouvons lire 

une reconnaissance sur le fait que durant la décennie précédente, le cohousing s’adressait à des 

familles suffisamment solides financièrement pour se permettre ce type d’opérations, et c’est 

pourquoi la majeure partie des opérations construites dans les années 70 sont basées sur la 

                                                 

102 Nos recherches n’ont pas permis de connaître précisément ces plafonds. 
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par les erreurs et la récolte des expériences avec le soutien temporaire d’un appareil associatif 

qui visait à un accompagnement technique mais peu communicationnel. La prégnance du 

libéralisme au Danemark laissant plus de place aux initiatives n’a pas produit la nécessité d’une 

structure associative formelle pour porter cette forme d’habitat qui se développe, au rythme des 

groupes et de la diffusion de ce modèle à travers le territoire. Le développement est plus lent et 

l’évolution porte sur le nombre d’opérations, bien plus que sur la nature ou la valeur de ces 

dernières.   
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2.1.1. Un ancrage politique dans la question de la gouvernance urbaine  

 

La gouvernance et l’adaptation des politiques publiques 

 

Les diverses lois portant sur l’aménagement et la rénovation urbaine, depuis la Loi SRU 

de 2003, ont eu pour effet de réinterroger la question de la gouvernance urbaine grâce aux 

thèmes qui ont été mobilisés : la participation citoyenne, le vivre-ensemble et la durabilité. 

L’habitat participatif offre un terreau intéressant pour explorer les possibilités de ce cadre de 

construction urbaine afin de faire évoluer les limites de la gouvernance urbaine.  

La question de la gouvernance urbaine se situe aujourd’hui au cœur de l’intérêt des 

acteurs politiques nationaux et locaux et représente un défi puisqu’elle engage un processus de 

transformation de l’aménagement, des modes de décision, quelque part entre démocratie 

délibérative et participative (Darroman, 2016). Cette gouvernance vise à gérer la question des 

découpages territoriaux, question qui semble centrale et source de convergence et de divergence 

dans les intérêts des acteurs politiques et institutionnels. Faisons le choix de dépasser la posture 

scientifique très politiste visant à théoriser les rapports d’acteurs dans la gouvernance urbaine 

et tentons d’initier une approche plus compréhensive à l’instar d’Antonio Da Cunha pour 

acquérir « une meilleure connaissance de la structuration du pouvoir urbain et des processus 

décisionnels dans les agglomérations et les métropoles [et permettre de] favoriser une 

meilleure compréhension des structures d’opportunité pour le développement de politiques de 

durabilité » (Da Cunha, 2005, p.5). Nous visons la question urbaine de façon plus large que la 

réduction faite par Antonio Da Cunha à l’aspect de la durabilité. Dans cette idée, nous devons 

privilégier une analyse des recompositions permettant de faire converger les intérêts des acteurs 

en présence afin de cerner la nature des collaborations permettant la naissance des projets. 

La question de la gouvernance urbaine revient régulièrement au cœur des débats 

politiques et scientifiques afin de questionner tantôt la pertinence des projets d’ampleur face 

aux projets de proximité, de débattre du bien-fondé d’une gouvernance décentralisée face à une 

gouvernance centralisée ou encore pour interroger la gouvernance au prisme des disparités et 

de l’équité des territoires. Depuis le début des années 1990, de nombreux urbanistes 

professionnels et scientifiques ont pu constater d’importantes évolutions dans les pratiques des 

projets urbains, en France, mais surtout en Europe (Bonnet, 2005). Cette tendance au 

changement a eu pour effet de mettre en lumière un processus de négociation qui prenait plus 

d’importance dans les modèles de construction et les chercheurs ont corroboré une vision 

systémique de la construction urbaine. Passant d’un vocable de « construction » à celui de 

« projet », les chercheurs ont mis en avant que les relations sociales se sont retrouvées 
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et la qualité de vie des citadins » (Da Cunha, 2005, p.11). Ainsi, la ville durable se crée grâce 

à un cadre de construction urbaine renouvelé faisant du citoyen l’objet de la construction 

s’éloignant d’un urbanisme technocratique d’après-guerre qui visait à répondre concrètement 

aux besoins de la ville, plus que ceux des citoyens. Jacques Theys et Cyria Emelianoff (2001) 

complètent cette analyse globale d’Antonio Da Cunha et avancent « qu’il est clair en second 

lieu que l’efficacité de beaucoup des mesures politiques à mettre en œuvre passe également par 

des innovations institutionnelles dans le gouvernement des villes : décloisonnement des 

services et des interventions sectorielles, prise en compte du temps long dans les décisions, 

mise en place de nouvelles formes de partenariat et de gouvernance, création éventuelle de 

véritables pouvoirs d’agglomération, renforcement de la décentralisation » (Theys, Emelianiff, 

2001).  

Ces remarques s’appuient sur le constat d’un fonctionnement technocratique qui semble 

pécher par une organisation complexe limitant l’efficacité, le tout fondu dans un rigorisme des 

procédures administratives. Cette inadéquation entre l’appareil existant et l’implantation 

progressive d’une démocratie participative et locale a abouti à un impact moindre des outils 

déployés en ce sens. Les évolutions ont été progressives grâce au pouvoir local qui s’est adapté 

et à soutenu les actions au niveau local, comme dans le cas de l’habitat participatif sur le 

territoire lillois. Cela correspond à un tournant dans le fonctionnement des politiques publiques, 

avec un mode opératoire axé sur les projets et en intégrant le savoir d’usage des habitants, y 

compris dans les structures institutionnelles où l’habitant est celui qu’on ne voit jamais, comme 

les communautés urbaines car à tendance peu voire pas participante (Lascoumes, Le Galès, 

2012).  

Comme nous l’évoquions dans le cas des écoquartiers et des villes durables, ces projets 

sont fondés sur un socle politique visant à servir les objectifs politiques des collectivités mais 

également à accroître les compétences de ces dernières par la création conjointe d’espaces 

dédiés d’attractivité centrés sur l’innovation démocratique et technique, entre autres 

(Darroman, 2016). Ces nouveaux projets urbains permettent de renouveler les tissus de 

l’imaginaire auprès de la population et dans la culture locale comme le signale Mega P. Voula 

en évoquant ce qu’il appelle les villes d’avenir : « Le défi n’est pas le changement qui est 

inévitable, ni l’adaptation, qui est toujours nécessaire. Le défi est de réussir une mutation 

profonde pour anticiper, diriger et mettre en valeur le changement et l’inscrire dans un projet 

de civilisation » (Voula Mega, 2008). Les territoires ont parfaitement saisi cette nécessité de 

mutation et cela s’exprime non seulement par des opérations innovantes comme les 

écoquartiers, l’implication dans l’habitat participatif, mais également par des projets plus larges 

comme en témoigne la volonté des territoires ayant un passif industriel à se « reconvertir » dans 
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revendiquent une vision plus participative de la fabrique urbaine, reflet de la diversité du 

territoire et surtout, loin de la vision désincarnée de ces derniers. Des groupes de réflexion se 

sont créés dans ce sens visant à rassembler l’ensemble des acteurs souhaitant s’engager dans ce 

processus et prenant la forme de réunions et d’ateliers publics afin de concerter sur la gestion 

de certains projets urbains.  

Cela donne, pour les acteurs publics, une certaine crédibilité à ces mouvements citoyens 

qui s’organisent sous la houlette des associations et de certains élus afin de mener en 

concertation les opérations de rénovation urbaine. L’idée est double avec la volonté de 

participer activement pour rompre le schéma de l’habitant inactif mais également pour préserver 

la mémoire et l’esprit des lieux, des quartiers. Ce tournant de la participation a généré des 

modifications, pour le corps politique, dans la façon de concevoir les projets d’habitats mais 

également, de façon plus générale, les projets participant au bien public. Cette acceptation et 

cette légitimité reconnus par le pouvoir politique, dans la participation des habitants, a forcé les 

acteurs professionnels à s’adapter à cet acteur supplémentaire à intégrer dans le processus de 

montage alors que la question environnementale arrivée au cœur de l’action publique et a entre 

autres été permise par cette montée en puissance de la participation citoyenne (Bennour, 2006). 

Cette reconnaissance de la parole et la participation citoyenne se sont concrétisés et 

matérialisée par les dispositions de lois successives (de la Loi Voynet en 1999 à la Loi SRU en 

2000) permettant d’accorder une place concrète et fixe à ce nouvel acteur dans un cadre de 

politique publique visant à mettre en avant l’homme et son développement. Plus qu’une 

reconnaissance dans les textes, il s’agit ici de promouvoir et d’accroître la concertation. Ces 

lois nationales trouvent néanmoins un impact circonscrit tant les territoires connaissent des 

disparités dans cette reconnaissance. Également, les limites se retrouvent au niveau local entre 

les collectivités locales qui ne jouent pas forcément le jeu de la participation habitante ou 

multiplient les maladresses quant à son organisation, limitant les possibilités d’un dialogue local 

où les habitants auraient une place à part entière. Ainsi, sur ces territoires où la parole est 

difficilement soutenable ou ignorée, nous pouvons observer un désintérêt majeur des habitants 

et un découragement.  

   Malgré cette reconnaissance de l’habitant et de savoir d’usage mobilisable, les acteurs 

militants en faveur de la participation citoyenne regrettent la démarche ascendante de ces 

démarches et mettent en avant une forme de participation qui sera organisée par les citoyens, 

les habitants eux-mêmes (Ferreboeuf, 2015). Pour cela, l’habitant doit être dans une posture de 

demande active et non de réception passive de ces dispositifs. Le leitmotiv des acteurs de 

l’aménagement continue son évolution du « faire pour » vers le « faire avec » et que cette 

dernière vision semble être plus efficace que la première pour répondre à leurs attentes et 
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importe sa portée, crée une dynamique de compréhension des enjeux du quartier et offre aux 

habitants la vision du « vivre-ensemble » portée par les acteurs avec qui ils discutent.  

Les formes de la participation ont fait l’objet de nombreux travaux scientifiques mais 

également d’experts interrogeant les faiblesses de ces dernières, qui trouvent leurs sources dans 

la méfiance à l’égard des acteurs politiques mais également dans la vision perçue comme 

professionnalisée et en quête de profits des pratiquants (Ferreboeuf, 2015). Une experte 

américaine, Sherry R. Arnstein (Arnstein, 2005) a, dès 1969, édicté une typologie de la 

participation des citoyens aux projets urbains, aux États-Unis. Son poste de consultante en 

politiques publiques lui a permis d’observer la production de cette participation à l’échelle 

d’une grande variété de projets. Bien que vieillie et non transposable directement à la forme 

française, cette échelle de la participation présente un intérêt notamment dans l’analyse de 

l’intégration des habitants par leurs pouvoirs publics. Cette échelle réside sur trois blocs allant 

de la non participation, au Tokenism (ou la coopération symbolique) pour terminer sur l’échelle 

maximale, Citizen Power (ou le pouvoir effectif des citoyens). De façon ascendante, le premier 

bloc contient deux niveaux : manipulation consistant à transmettre des informations partielles 

pour donner l’illusion du choix et de l’implication, et therapy visant à résoudre des situations 

annexes rencontrées par les habitants en évitant le cœur du sujet. Le second bloc contient trois 

niveaux : informing à savoir une information complète sans émission d’avis des participants, 

consultation ou ce que l’on retrouve le plus fréquemment en France avec des réunions publiques 

donnant un espace à l’expression des opinions, placation (ou conciliation) à travers 

l’organisation de groupes de travail pour réfléchir de façon pratique à des aspects des projets. 

Le Citizen Power contient également trois niveaux : Partnership quand c’est une négociation 

directe entre collectivité et citoyens qui aboutit à la prise de décision, delegated power 

(délégation de pouvoir) à savoir l’octroi direct de la décision du pouvoir local vers la 

communauté concernée, et enfin citizen control (ou contrôle citoyen) que l’on peut associer à 

de l’auto-gestion à l’échelle de structures particulières ou d’un quartier.  

 Cette échelle à huit barreaux n’était que très peu transposable en France dans les 

années 1970 mais elle a une pertinence intéressante dans le cadre français car les deux premiers 

blocs sont aujourd’hui usage courant dans les pratiques locales, contrairement au dernier bloc 

encore très peu exploré par les pouvoirs locaux pouvant craindre une dépossession du pouvoir 

de décision dans un cadre urbain contraint par de multiples réglementations locales (PLU, PLH, 

entre autres) et nationales (ANRU 1 et 2). En réaction à cette publication de 2005, Jacques 

Donzelot et Renaud Epstein sont revenus en 2006 sur l’adaptabilité de cette échelle sur le cas 

français et ils notent que la participation à l’échelle de la France, malgré la volonté de l’Etat 

d’afficher des « laboratoires expérimentaux » depuis 1982, ne semble pas dépasser le troisième 
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opinions exprimées. Les auteurs notent que la loi a rendu obligatoire la consultation concernant 

les projets urbains mais que l’intérêt est limité ici puisqu’elle intervient quand l’essentiel du 

projet est d’ores-et-déjà décidé. La seule possibilité pour les citoyens d’agir dans ce cadre contre 

un projet délétère serait alors le recours juridique. Finalement, la qualité et l’utilité de la 

consultation réside avant tout sur la qualité de l’information transmise en amont.  

 

3/ La concertation, qui instaure une discussion ponctuelle ou de plus long terme organisée par 

les acteurs et faisant participer tout ou partie des acteurs du projet, ainsi que les citoyens dans 

une dynamique de contribution active. Longtemps, la concertation était l’apanage des 

négociations entre acteurs politiques et techniciens/opérateurs, « une concertation politico-

administrative et technique » et elle s’est progressivement ouverte à la participation citoyenne. 

Cet outil offre l’opportunité aux citoyens d’apporter une contribution dans l’établissement de 

certaines variables du projet lors du montage de ce dernier, avant que le maître d’œuvre n’arrête, 

de façon stricte, les caractéristiques techniques. La concertation peut être plus poussée quand 

les groupes d’habitants s’organisent et élaborent le projet par les diverses propositions qu’ils 

émettent, on parle alors de « coproduction faible ».  

 

4/ Cette « coproduction faible » a des frontières poreuses avec le niveau suivant, la 

participation. Dans ce cas, la participation est la volonté de faire participer tous les citoyens et 

habitants concernés (en menant un tirage représentatif si le nombre d’intéressés est trop élevé) 

durant l’ensemble du processus de montage et de donner un poids véritable à la parole habitante 

dans les décisions prises par les décideurs, dans une mécanique de codécision. 

 

5/ De façon concomitante mais montrant une volonté supérieure, on retrouve la coproduction 

qui permet aux habitants de participer activement au projet, au côté des techniciens. Dans ce 

cas, l’idée est de passer au-delà des discussions et des propositions pour offrir la possibilité de 

définir les caractéristiques dans un dialogue nourri avec les professionnels.  

 

6/ La codécision, dite aussi cogestion, met en partage le pouvoir de décision propre aux élus 

avec les citoyens impliqués sous le signe d’une délégation de pouvoir aux instances citoyennes. 

Autrement dit, les pouvoirs publics acceptent des décisions sur lesquelles ils ne sont pas le 

principal décideur. Cet outil met en place une logistique particulière pour tenir une certaine 

rigueur. A ce titre, on a vu naître des jurys citoyens, des conférences de consensus, financés par 
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L’habitat participatif au service de la question sociale. 

 

Comme nous l’avons évoqué par le prisme associatif, l’habitat participatif a épousé, 

durant sa refondation, un leitmotiv social en faveur du vivre ensemble et de la mixité au sens 

large, qu’elle soit sociale ou générationnelle. Au-delà de cette dimension, il convient 

d’interroger l’aspect social par le prisme de l’appropriation de l’habitant. 

Ainsi, l’habitat participatif semble être considéré par le pouvoir politique comme un 

outil en faveur de la réappropriation du logement par l’habitant, dans le sens où une partie des 

difficultés du « vivre-ensemble » dans certains quartiers serait fondée sur une désincarnation 

du logement considéré comme utilitaire ou non, comme le fondement d’une appropriation du 

logement, du voisinage et du quartier. En ce sens, l’agent en charge de l’habitat participatif (et 

des appels à projets, donc) à la Mairie de Lille nous confiait ceci : 

« On sait que ce n’est pas avec l’habitat participatif qu’on atteindra 
les objectifs numériques de construction de nouveaux logements. Par contre, 
c’est vraiment l’aspect qualitatif qu’on souhaite mettre en avant en donnant 
la possibilité aux habitants de s’investir dans un projet qu’ils auront 
construits. »  

Agent de la Mairie de Lille en charge de l’habitat participatif, extrait d’entretien, mars 

2013. 

L’habitat participatif n’est pas conçu pour, et n’a pas vocation à devenir le principal 

biais de construction de logement tant les objectifs de construction neuve des collectivités sont 

importants et il n’y a pas suffisamment de demande pour cela. Néanmoins, c’est le premier 

objectif que la personne a évoqué à travers cet entretien : donner la possibilité aux habitants de 

s’approprier leur projet immobilier puisque cela semble être garant d’un bien-être et d’une 

appropriation à la fois du logement, mais également du quartier. C’est également ce que semble 

soutenir Audrey Linkenheld, élue au logement de la Ville de Lille et rapporteuse de la Loi 

ALUR : 

« On a lancé l’appel à projets entre autres grâce à notre élue Audrey 
Linkenheld qui était déjà sensibilisée à cette forme d’habitat et qui trouvait 
l’idée très bonne pour développer un axe de logement plus qualitatif et qui 
va dans le sens du « vivre-ensemble » 

Agent de la Mairie de Lille en charge de l’habitat participatif, extrait d’entretien, mars 

2013. 

En effet, Audrey Linkenheld semble avoir été un personnage central dans le lancement 

des appels à projets de la Ville de Lille, qu’elle évoque dans de multiples discours comme un 
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populations les plus précaires d’un quartier en renouvelant sa population, phénomène courant 

de ce type de processus (Clerval, Fleury, 2009).  

Si comme nous l’avons montré, notamment dans le cas de Strasbourg, l’habitat 

participatif se prête particulièrement bien à la construction neuve dans les nouveaux quartiers 

et écoquartiers par sa capacité à mettre en relation des habitants104, cette forme d’habitat permet 

aux élus de répondre à un élément structurant de la fabrication urbaine qui questionnait 

également l’agent de la Mairie interrogé : « comment associer de futurs habitants à une 

démarche de construction mais surtout, comment les associer positivement ». Nous présumons 

par l’emploi du terme « positivement » que l’agent fait référence aux démarches de concertation 

qui ont pour spécificité, très souvent, de rassembler des habitants étant contre quelque chose. 

En ce sens, Audrey Linkenheld surabonde dans les discours sur cette image positive et 

« solidaire » permettant aux habitants non seulement d’inscrire leur propre projet dans le réel 

mais également pensé dans le cadre d’une vie de quartier permettant de créer une « dynamique 

positive [dans ce dernier] ». L’habitat participatif donne selon eux la possibilité aux habitants 

de faire la ville, pour eux. Nous pourrions arguer que si cet objectif était réel et ne tenait pas 

d’un objectif de vitrine sociale, l’investissement de la ville pourrait être supérieur en faveur de 

l’habitat participatif. Notons simplement que l’habitat participatif qui a émergé dans ce cadre 

municipal est encore (et Audrey Linkenheld l’a rappellé à chaque discours) au stade de 

l’expérimentation et qu’avant un investissement plus important, il est nécessaire de tirer des 

enseignements ainsi que répondre aux problèmes persistants en termes de durée des projets 

(environ cinq ans), de foncier disponible et de représentation des acteurs investis.  

 

Une dialectique de l’innovation mobilisée par le pouvoir politique 

 

• De l’habitat participatif à l’innovation sociale, conceptualiser sociologiquement la relation 

Interroger l’habitat participatif sous l’angle de l’innovation semble être, au vu de la 

littérature actuelle, un non-dit présent dans une bonne partie de la littérature traitant de cet objet 

mais reste rarement formalisé dans les termes. Face à un concept aussi polysémique, le 

sociologue (et le chercheur en général) doit s’imposer un exercice de réflexion théorique afin 

d’articuler les nombreuses dimensions et disciplines pouvant toucher cet objet polymorphe : 

action publique, famille, environnement, habitat, économie sociale et solidaire, juridique. 

                                                 

104 Ces habitants vont nouer des liens durant le processus de construction permettant de semer, avant la naissance 
du quartier, les germes d’une vie locale de quartier. 



http://alainpenven.blogspot.fr/2012/06/linnovation-est-sociale.html
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à la résistance de sa diffusion. C’est donc l’ensemble des acteurs intervenant de la conception 

à l’usage (soit de l’inventeur à l’usager) qui agit dans le processus d’innovation.   

Du point de vue de la ville et de ses politiques, l’innovation semble être l’un des piliers 

de développement des espaces urbains, que ce soit sur le déploiement des actions locales (avec 

des politiques de concertation que l’on dit parfois innovantes sur la méthode), sur 

l’aménagement du territoire ou encore sur les pratiques et procédés des acteurs institutionnels. 

Cette quête de l’innovation dans les méthodes semble faire écho aux enjeux de marketing et 

d’attractivité territoriale, car un territoire qui innove attire de nouvelles populations. Nous 

retrouvons aisément la rhétorique de l’innovation dans les schémas des politiques de divers 

domaines : sécurité (avec des dispositifs « intelligents » (télésurveillance, identification 

biométrique, etc.)), habitat (mixité d’usage des espaces, nouvelles frontières espaces privés et 

espaces publics), social (expérimentation de politiques sociales type Revenu de Solidarité 

Active à l’époque du gouvernement Sarkozy, aujourd’hui des zones expérimentales « zéro 

chômeur » dans la métropole lilloise). Cette rhétorique, souvent articulée à l’idée de 

développement positif et de prospérité du territoire, semble faire fi des effets destructeurs de 

l’innovation (en termes d’emploi, de concurrence exacerbée ou encore de la préservation de la 

vie privée) et omet également de mentionner le type de croissance ici visé, souvent situé entre 

compétitivité économique du territoire (discours concurrentiel) et développement durable, 

leitmotiv imposé aujourd’hui dans les capucinades politiques. 

L’implication des pouvoirs locaux dans l’habitat participatif paraît participer de cette 

quête d’innovation et d’attractivité des collectivités locales, car si elle ne sert pas les objectifs 

numériques de production de logements, elle sert les objectifs qualitatifs de production de 

l’habitat avec des valeurs soutenues par ses opérations à la croisée de l’habitat durable, de la 

solidarité sociale et générationnelle, mais également de mixité sociale. Dans notre conception 

de l’innovation comme processus social à la croisée de divers acteurs et aboutissant à des 

reconfigurations dans les pratiques et les conceptions, nous observons aujourd’hui les effets de 

cet investissement et cette normalisation du mouvement de l’habitat participatif avec une 

montée en compétences des habitants pour maximiser les marges de négociation face aux 

acteurs professionnels (Khromer, 2006), une organisation associative sous forme de lobby pour 

la promotion de l’habitat participatif à une échelle plus large et une structuration de réseaux 

professionnels et institutionnels. A tel point que l’habitat participatif a atteint aujourd’hui une 

phase dite « d’institutionnalisation » (Devaux, 2015), qui semble être un point charnière dans 

la définition du mouvement. 

Nous partons du constat qu’au fil des décennies (une quarantaine d’années depuis les 

premières expériences dans les années 1970), les associatifs en faveur de l’habitat participatif 
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• Une rhétorique courante et déclinée à l’habitat participatif 

Les élus entendus et interrogés, qu’ils se situent en municipalité ou intercommunalité, 

sont plus enclins à évoquer le terme « alternative », « façon différente » que d’évoquer 

directement la question de l’innovation. Nous pouvons émettre ici une hypothèse de contexte 

territorial particulier et un rapport à l’innovation différent d’un territoire à l’autre. Par exemple, 

dans le cas de Strasbourg, l’élu en charge du logement impliqué dans l’habitat participatif de la 

CUS, intervenu en atelier durant les Journées Nationales de l’Habitat Participatif en 2015, 

mettait en avant l’habitat participatif comme un « moyen d’inventer d’autres formes de 

concevoir la ville pour répondre aux problématiques urbaines, surtout sur la question du lien 

social, d’innover également dans la façon de monter les projets en faisant collaborer des 

professionnels et des habitants ». Par son rôle porteur dans la promotion de l’habitat participatif 

depuis la refondation au milieu des années 2000, Strasbourg et ses environs ont fait preuve d’un 

investissement important à travers les multiples appels à projets, l’aide et le soutien aux groupes 

qui se créent chaque année et a dépassé le stade de l’expérimentation pour embrasser et 

concrétiser l’idée d’un réel processus d’innovation en marche.    

Nous avons eu l’occasion d’interroger la cheffe de service PLH/Aménagement et 

Habitat de la Métropole Européenne de Lille peu de temps après le lancement d’un appel à 

études pour dresser un panorama de l’habitat participatif sur le territoire de la Métropole 

(laissant présager une volonté d’action concrète ultérieurement) afin d’évoquer la vision de 

l’habitat participatif par l’intercommunalité. Cette responsable, après être intervenue sur 

l’importance de faire participer les citoyens et sur l’importance du lien social que l’habitat 

pourrait promouvoir, avançait ceci : 

« Je pense que l’habitat participatif pourrait aussi permettre à des 
ménages plus modestes de pouvoir d’accéder à la propriété. On a besoin 
d’innovation de ce genre sur notre territoire où la question du logement reste 
assez précaire… [et revenant sur les visites de sensibilisation effectuées en 
Allemagne] C’est une façon différente d’aborder les projets de construction, 
d’impliquer les citoyens dans un projet et dans le quartier » 

Cheffe de service Métropole Européenne de Lille, extrait d’entretien, avril 2016. 

 Ainsi, nous pouvons constater que la volonté d’explorer cette piste est motivée par le 

« besoin d’innovation » à la fois pour offrir des possibilités aux ménages moyens mais 

également pour pallier les écueils technicistes de la fabrication de la Ville et impliquer les 

habitants. L’intérêt de la MEL est consécutif aux manifestations d’intérêts de certaines 

municipalités importantes qui la compose mais est également réceptive à l’activité associative 





http://www.lillemetropole.fr/
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Didier Mazure, agent ministériel, l’un des rédacteurs de ladite Loi insistait sur ce point durant 

la journée consacrée à la Loi ALUR en juin 2014 à Lille : « Le ministère souhaite prolonger sa 

volonté de limiter l’inflation trop importante dans les villes et l’habitat participatif semble être 

un moyen intéressant pour lutter contre cela ». Au niveau de la municipalité, dans un contexte 

foncier tendu et avec un marché de l’immobilier en léger déséquilibre, on rejoint la voix du 

ministère afin d’affirmer la volonté de limiter la spéculation et surtout, sous-entendu par Audrey 

Linkenheld : « ça permet de construire la ville et de la rendre accessible avec d’autres objectifs 

que ceux des promoteurs privés ». Le ton de la phrase laissait entendre que cet objectif de lutte 

était également comme un pied nez aux constructeurs privés portés souvent par des objectifs 

spéculatifs. 

Nous pouvons nous interroger sur cette volonté de lutte contre la spéculation affichée 

par la Mairie mais qui n’a jamais fait l’objet d’un lien avec l’Economie Sociale et Solidaire 

dans les discours. En effet, ces deux objets ont tendance, dans la littérature, à être très souvent 

associés (Draperi, 2014) et nous avons pu retrouver cette association dans des entretiens avec 

la cheffe de service de la MEL et un responsable de la Région Nord-Pas-de-Calais qui a quitté 

son poste peu de temps après notre rencontre, consécutivement au changement de présidence. 

Dans ces deux discours, les visions de l’habitat participatif comme outil de lutte contre la 

spéculation révèlent des visions intéressantes :  

« Pour nous, l’habitat participatif reste globalement inconnu et c’est 
pour cela qu’on lance cet appel. Mais on peut voir à travers la France que 
ça peut impulser des formes de solidarité, ça permet aussi de lutter contre 
cette spéculation qu’on a sur le territoire en rentrant dans le cadre de l’ESS » 

Cheffe de service de la MEL, extrait d’entretien, avril 2016. 

« La Région s’intéresse à l’habitat participatif et Emmanuel Cau 
[Vice-président Aménagement du territoire, Environnement, Plan Climat, 
d’Europe Ecologie, sous la dernière présidence de Dominique Percheron] 
s’y intéresse beaucoup et souhaite trouver des moyens d’action. Il voit ça, et 
on partage cette idée, comme une solution pour favoriser une mixité, la 
durabilité dans l’habitat mais aussi pour palier le problème de la spéculation 
que fait des dégâts. Nous savons que c’est une question à plusieurs 
dimensions qui réclame un travail du secteur de l’économie sociale et 
solidaire… 

[une autre personne prend la parole] D’où ma présence aujourd’hui 
à cette réunion, je suis chargé de mission ESS ici et je travaille régulièrement 
avec l’APES avec qui nous avons abordé la question de l’habitat participatif 
et les possibilités que ça offre pour rendre le logement plus accessible » 





http://rtes.fr/IMG/pdf/Cahier_des_charges_habitatparticipatifLIlle.pdf


http://www.toulouse-metropole.fr/documents/10180/27632/PA_Th_matique_modif1_mars_2012/8939431e-cf45-40ff-9896-3981179cd578
http://www.toulouse-metropole.fr/documents/10180/27632/PA_Th_matique_modif1_mars_2012/8939431e-cf45-40ff-9896-3981179cd578
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politiques qui donnent l’occasion d’une couverture marketing intéressante et rentable, du point 

de vue électoral (Béal, Gauthier, Pinson, 2011).   

En soulevant l’exemple des écoquartiers, nous avons noté que ces derniers faisaient 

l’objet de critiques récurrentes sur leurs conceptions qui demeurent trop souvent technicistes, 

et ne laissent que peu de place à l’expression de la dimension sociale (Souami, 2009). Par 

dimension « sociale », nous entendons ici les idées de participation et de convivialité qui sont 

les deux composantes centrales de la dimension sociale appliquée au domaine de la construction 

(Pattaroni, 2011), et c’est bien cette dernière qui prend la part belle dans le cadre des projets 

d’habitat participatif, en plus d’une réflexion sur la durabilité et une pensée économique 

développée autour des économies de la construction (car moins d’intermédiaire) et par la 

construction de logements accessibles financièrement. Par cette présence des trois piliers dans 

ce type d’habitat, les pouvoirs publics reconnaissent une possibilité de développer ces éléments 

auxquels ils sont sensibles dans le cadre de l’action publique. Néanmoins, cette vision idéal-

typique d’un équilibre durabilité – social – économique fait l’objet de variations importantes 

d’une opération et d’un contexte de projet à l’autre (autopromotion, bailleur social, issu d’un 

appel à projet, urbain/rural) et ces valeurs font l’objet d’un jeu de compromission qui n’échappe 

pas aux acteurs publics et sur lequel ils peuvent avoir un impact important. 

Il nous semble pertinent d’illustrer cette notion au prisme de l’exemple de Lille et de 

l’opération lauréate d’un appel à projets afin de mieux saisir les enjeux municipaux ainsi que 

l’application de ce principe politique, dans les faits. La Métropole de Lille adopte des ambitions 

se voulant proches de celles de la Région Nord-Pas-de-Calais, en matière énergétique. L’appel 

à projets, dont le groupe que nous avons étudié est lauréat, émane de la municipalité et la 

performance énergétique fut donc l’un des critères au cœur du processus de sélection pour être 

en cohérence avec l’image de ville dynamique qu’elle développe sur les domaines sociaux et 

environnementaux, notamment à travers son PLH. 

 

Extrait du Plan Local de l’Habitat de la Métropole de Lille, p.17 : « 85 % des logements 

de la métropole datent d’avant 1990. […] Un partenariat nouveau s’engage avec la Région 

Nord-Pas-de-Calais dans le cadre de son pacte pour la rénovation énergétique et 

environnementale du parc de logements. » 

 

Les objectifs gouvernementaux de lutte contre la précarité énergétique dans l’habitat et 

les réglementations dans la construction imposant des performances énergétiques toujours plus 

élevées trouvent écho aux échelons politiques locaux. L’appropriation locale de ces directives 



http://www.lemoniteur.fr/article/le-bepos-sera-un-habitat-passif-etienne-vekemans-president-de-la-maison-passive-26460768
http://www.lemoniteur.fr/article/le-bepos-sera-un-habitat-passif-etienne-vekemans-president-de-la-maison-passive-26460768
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coûteux et enfin, les souhaits tous différents des habitants qui empêchent une standardisation 

des logements pour abaisser le coût. Cela illustre la dépendance des groupes aux aides 

financières de l’État et des collectivités, car dans ce cas, sans ces dernières, le projet aurait 

avorté, à l’instar d’autres groupes dont les compétences ne permettent pas la négociation des 

aides. Ces subventions imposent un cahier des charges ambitieux laissant peu de place à 

l’initiative habitante sur les choix de construction. Le bailleur social, intervenant au titre de 

financeur de l’opération et de co-maîtrise d’ouvrage avec les habitants, y voit également le 

bénéfice de la publicité d’un bâtiment pouvant prétendre à une labellisation. Si la quête des 

labels est un enjeu des collectivités territoriales (Villalba, 2010), elle est aussi cruciale pour les 

professionnels pour qui l’effet de publicité est grand. L’octroi d’un label peut être perçu comme 

un moyen de renforcer son action territoriale.  

Dans le cadre d’un appel à projets, l’octroi de subventions et/ou de facilités 

administratives reste plus aisé que pour les projets évoluant en dehors du cadre institutionnel, 

car ils tirent bénéfice d’une étiquette de projet sérieux. Leurs souhaits écologiques occasionnant 

un surcoût par rapport à une construction béton RT 2012, les subventions permettent de résorber 

ce surcoût même si elles mettent le groupe d’habitants en position de dépendance. Néanmoins, 

cela reste dans l’intérêt des institutions de subventionner ces opérations qui feront office de 

vitrine écologique pour le territoire dans une perspective d’attractivité et de développement 

économique local. L’habitat participatif est un moyen efficace de promouvoir de l’habitat 

durable, mais il  reste soumis à l’adhésion, ou non, des élus locaux. De Lille116 à Strasbourg en 

passant par Genève, les élus locaux et leurs orientations politiques restent essentiels pour 

actionner les leviers de son développement.   

Afin de clôturer ce point, nous pouvons insister sur la relation et la dépendance forte de 

l’habitat participatif envers les facilités financières, foncières et symboliques117, offertes par les 

échelons politiques. Cette dépendance est à sens unique, car si le pouvoir politique n’a pas 

besoin de l’habitat participatif pour remplir ses objectifs d’aménagement durable, l’habitat 

participatif est tributaire du soutien politique pour s’étendre et répondre aux valeurs 

environnementales. En plus de remplir leurs objectifs, les collectivités territoriales bénéficient 

ainsi d’un effet de marketing, manifestant leur capacité d’innovation dans une dynamique locale 

servant des objectifs plus larges que l’habitat ou l’aménagement (Villalba, 2009), tels que les 

objectifs économiques pour les pouvoirs publics. 

                                                 

116  Où l’élue à l’origine des appels à projets pour l’habitat participatif est également rapporteuse pour les articles 
sur l’habitat participatif dans la Loi ALUR et très active dans la rédaction des décrets d’application 
117 Par la réservation du foncier pour un projet d’habitat participatif ou une réduction sur le coût de celui-ci, par 
exemple. 
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serait suffisant pour jouer en faveur d’une trajectoire ascendante pour les 
classes moyennes ? Pour le moment, il y a beaucoup d’exemples favorables 
comme de contre-exemples et j’espère que l’étude permettra de répondre à 
cela » 

Technicien de la MEL, extrait d’entretien, juillet 2016. 

  

 Les bailleurs sociaux ont des réserves encore plus fortes sur l’aspect de l’économie et 

de l’accessibilité financière de ces opérations. Des relations relativement informelles sont 

créées entre acteurs politiques et bailleurs sociaux afin de trouver des solutions pour réduire les 

coûts de construction. Cela permettrait d’ouvrir cette forme d’habitat à un public plus large pour 

une trajectoire résidentielle ascendante, en offrant des outils (comme le PSLA) qui proposent 

des avantages économiques intéressants ou en raisonnant sur le long terme, par la logique de 

réduction des coûts de gestion.  

Au-delà de cet aspect économique pour offrir aux résidents un accès facilité au logement 

et permettre plus largement les trajectoires résidentielles ascendantes, c’est l’attraction de 

territoire qui est en jeu à travers cette question. Comment un territoire pourrait attirer de 

nouvelles populations en traînant une image négative de la trajectoire résidentielle de ses 

résidents ? Nous pourrions penser que cette compétitivité urbaine est un phénomène récent 

consécutif à la baisse des dotations de l’Etat auprès des collectivités pour lesquelles les impôts 

locaux sont une source de recettes importantes expliquant l’intérêt de développer des axes 

sociaux, économiques, culturels pour attirer de nouvelles populations et assurer les ressources 

budgétaires. Néanmoins, Le Galès et Thatcher (1995) relevaient déjà cette tendance dans les 

années 1990 : « En France, cette logique de compétition a touché des politiques locales comme 

la culture, la communication, l’aménagement et l’urbanisme et bien entendu le développement 

économique. La mise en place de festivals de prestige, le lancement de grands projets urbains 

modernistes sont bien plus révélateurs de cette logique de compétition que les budgets inscrits 

sous la ligne développement économique. Cette logique de compétition est sans doute un des 

facteurs qui ont le plus contribué à la transformation du gouvernement des villes » (Le Galès, 

Thatcher, 1995 : p.72). Par sa dimension qualitative et alternative, la technicienne de la Mairie 

ne cache pas la volonté de faire de l’habitat participatif (toute proportion gardée) un faire-valoir 

pour le territoire car « cela permet aussi de montrer que la ville est pour innover, réfléchir la 

ville de façon plus humaine ».  

La ville est active dans cette démarche pour l’effet vitrine que cela peut procurer, mais 

il ne s’agit pas d’objectifs désintéressés. L’investissement dans l’habitat participatif trouve sa 

source dans des motifs multiples comme nous l’avons montré et cela entre dans le cadre de la 
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par des bailleurs sociaux publics et privés voire des promoteurs qui s’investissent dans des 

quartiers en rénovation prioritaire, laissant apparaître une collusion des intérêts publics et privés 

qui est susceptible de faire plier sous le poids de la parole habitante. Nous ne prétendons pas ici 

tenir un propos exhaustif sur les différents attraits pour le politique tant ils varient d’un territoire 

à l’autre, mais également dans l’expression d’un élu ou d’un technicien à l’autre car l’habitat 

participatif semble sensible à l’adhésion personnelle des acteurs institutionnels comme 

professionnels. Autant que les motifs d’adhésion à l’habitat participatif, s’intéresser aux critères 

de l’adhésion semble important pour discerner et comprendre les motivations des acteurs 

politiques.  

2.1.3. Les facteurs d’adhésion à l’habitat participatif 

L’étude approfondie de l’habitat participatif à l’échelle de la Métropole Lilloise 

nous a permis de développer une approche fine des enjeux et des motivations locales mais c’est 

à travers les rencontres avec les acteurs politiques d’autres régions, techniciens et élus, que nous 

avons pu constater à quel point l’adhésion et la vision est différente d’un territoire à l’autre. Ces 

rencontres, informelles dont quelques-unes se sont concrétisées par des entretiens, nous ont 

donné les clés de compréhension des facteurs d’adhésion à l’habitat participatif comme 

l’importance du contexte historique local sur la question de l’engagement, mais également de 

démystifier des idées comme l’importance de la couleur politique. 

L’ancrage dans un territoire et son histoire : l’historique, la situation géographique et la 

continuité politique119 

Comme nous l’avons souligné dans la partie précédente, la situation géographique 

comme la proximité des pays limitrophes semblent jouer un rôle dans la diffusion de l’habitat 

participatif ainsi que dans l’effort de mobilisation des acteurs, notamment politiques. Les 

projets nés de l’autre côté de la frontière, à une poignée de kilomètres, ont une influence 

incitatrice et permettent l’organisation de visites coordonnées avec les organes politiques 

concernés pour se sensibiliser. C’est par ce mécanisme de formation, par la confrontation aux 

119 Nous ne reviendrons pas longuement sur les différentes interprétations locales de l’habitat participatif qui ont 
été suffisamment développées dans les parties précédentes en ce qui concerne les filiations potentielles ou les 
contenus idéologiques. L’idée est ici de voir l’adaptation des formes de l’habitat participatif au prisme des 
contextes locaux.  
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pouvoirs publics car cela est également soumis à des choix politiques, comme nous le verrons 

dans le point suivant. 

 Ce qui semble déterminer de façon plus certaine l’investissement institutionnel est la 

préexistence d’opérations établies sur le territoire, faisant foi et rassurant les acteurs politiques 

sur la pérennité des projets. Ainsi, dans le cas de la Métropole Lilloise, nous pouvons 

raisonnablement penser que les deux opérations nées à Villeneuve d’Ascq dans les années 1980 

ont participé à l’intérêt naissant des acteurs politiques qui ont effectué des visites dans ces lieux 

lors de l’élaboration du premier appel à projets et sont finalement une preuve de fonctionnement 

de ce modèle pour les élus et techniciens invités souvent « conquis et béats » pour reprendre 

les mots des associatifs recevant, pour les visites, les élus pour qui cela tient de la découverte. 

L’existence de ces opérations permet aux acteurs politiques de s’acculturer progressivement à 

cette forme d’habitat afin de se l’approprier en concordance avec les objectifs politiques mais 

également d’actualiser, de tirer parti de l’expérience de ces opérations afin de devancer 

d’éventuels problèmes dans la construction. Nous pouvons penser que l’investissement de la 

Ville de Lille à travers un appel à projets relève, au-delà de sa volonté d’afficher son activisme, 

de l’apprentissage de ces expériences dont les porteurs ont bien mis en avant auprès des acteurs 

politiques, les difficultés fortes relevant de la question foncière. Ainsi, par la réservation du 

foncier dans le cadre de cet appel à projets, c’est bien là une manière de s’approprier la 

problématique. Néanmoins, ce cas lillois reste relativement particulier puisque les opérations 

qui ont pu servir de support sont nées fin des années 1980, début des années 1990, dans le cadre 

d’une « ville nouvelle », avec un contexte global (politique, social, économique) plus 

contemporain que les premières opérations des années 1970-1980 et ont des formes qui restent 

dans le domaine du concevable pour les acteurs politiques (SCCC). Dans d’autres régions où 

les opérations historiques sont plus particulières et difficilement projetables dans le contexte 

actuel, les acteurs politiques ne montrent que peu d’intérêt à l’investissement, ou alors dans des 

formes profondément actualisées grâce notamment à des opérations plus récentes, apparues 

dans les années 2000, qui ont démontré la viabilité du modèle en s’installant. 

 L’un des déclencheurs est alors l’émergence des opérations précoces de la seconde 

vague à partir du début des années 2000 avec une diffusion médiatique importante qui 

encourage les élus à prendre la question en considération. L’illustration la plus exemplaire et 

abondamment reprise dans la sphère de l’habitat participatif est « Eco-Logis », habitat 

participatif en autopromotion établi à Strasbourg en 2004 (dans l’idée du modèle Allemand 

d’autopromotion du Quartier Vauban de Tübingen) dont la création doublée à la communication 

a suscité un fort intérêt de la Communauté Urbaine de Strasbourg impulsant l’idée de 

consultation qui s’est déroulée en 2010 : « 10 terrains pour 10 immeubles durables » qui 
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l’environnement qui sont devenues, depuis le PLH de 2012, deux enjeux cruciaux dans 

l’aménagement et l’habitat sur la métropole. C’est à ce titre et dans cette continuité que « la 

ville de Lille soutient cette forme d’habitat qui s’inscrit totalement dans la volonté de mieux 

vivre ensemble » s’enquérait Audrey Linkenheld durant son discours à la journée consacrée à 

la Loi ALUR en juin 2015. Cette légitimation de l’habitat participatif par une inscription dans 

la continuité des politiques publiques axées sur le vivre-ensemble121 (entre autres, mais la plus 

publicisée) tend à illustrer une vision des politiques publiques dans le sens d’Hassenteufel : 

« comme une ressource politique permettant d’affirmer une identité partisane ou idéologique, 

dans une logique de démarcation vis-à-vis de concurrents politiques » (Hassenteufel, 2011) 

revenant à une vision de compétition, à une échelle autre qu’extra-territoriale, car appliquée à 

la détention du pouvoir politique lui-même face aux concurrents politiques. Cet axe semble 

développé, à l’échelle de Lille, dans cette idée d’affirmation d’un positionnement idéologique 

fort ancré dans l’image d’un territoire ayant subi les conséquences de la désindustrialisation où 

la solidarité et le vivre-ensemble étaient des moyens de subsistance importants pour les 

populations les plus touchées et l’habitat participatif semble provoquer un écho important en 

termes de vivre-ensemble et de solidarité pour éveiller l’intérêt du pouvoir municipal.  

De plus, cela poursuit la dynamique nettement engagée de renouveau du territoire depuis 

l’événement de 2004, « Lille 2004, capitale européenne de la Culture », affichant une image de 

ville dynamique, innovante, où il fait bon vivre-ensemble dans la diversité (Liefooghe, 2010) 

au reste de la France et aux yeux de l’Europe. Cette dynamique dépassa l’événement puisque 

les efforts se sont pérennisés à l’échelle de la Région et de la France afin de maintenir la Ville 

à un rang de « ville qui compte ». Ainsi, les mots de la technicienne de le Mairie de Lille 

prennent un sens au-delà de la simple vision générale pour s’inscrire dans un cadre de politique 

global : « c’est le cœur de notre réflexion aujourd’hui… la population évolue, les populations 

du parc social évolue et il y a un vrai travail à faire là-dessus. L’objectif pour nous est de 

remettre du lien social dans la ville, dans le quartier, dans le quotidien ». Cela passe ici par 

l’implantation des opérations dans des quartiers en rénovation ou en déshérence en jouant sur 

l’effet d’image positif de l’habitat participatif (et en jouant sur l’effet d’opportunité rare) pour 

encourager les populations nouvelles dans ces quartiers et participer au renouvellement de ces 

derniers. 

Pour résumer, nous pouvons affirmer que le premier critère du contexte territorial (par 

la dimension historique, géographique et politique) est le critère essentiel participant au 

                                                 

121 Par les différents axes développés pour favoriser la diversité à l’échelle du quartier, un renouvellement du parc 
social, l’encouragement à l’accession, l’attraction des familles pour participer à la vie des quartiers, pour lutter 
contre l’isolement, etc.  
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nationale axée sur la rénovation urbaine, la problématique des carences du logement social et 

l’encouragement à l’accession à la propriété. Bien que l’habitat participatif puisse constituer 

une réponse partielle à ces problématiques, la volonté d’avoir des résultats rapides et probants 

a sans doute joué dans la mise à l’écart de cette question en plus de la rotation relativement 

importante des ministres et des secrétaires en charge du logement pouvant relever de sensibilités 

assez différentes ou dont l’exercice est trop découpé (entre logement, aménagement, cohésion, 

transport par exemple). 

La prise en compte de l’habitat participatif par Cécile Duflot traduit un engouement plus 

large des écologistes rassemblés dans le parti Europe Ecologie Les Verts (EELV). Comme le 

rappelle Camille Devaux (Devaux, 2014), EELV possède un passif particulier concernant la 

participation et la démocratie directe, expliquant cette sensibilité pour l’habitat participatif 

s’exprimant dans les statuts d’EELV en préambule : « ce mouvement […] veut aller au-delà 

des formes traditionnelles d’un parti, et ajouter aux fonctions classiques les dynamiques des 

réseaux, l’appropriation civique la plus large, les initiatives quotidiennes de celles et ceux qui 

n’attendent pas de lendemains majuscules pour transformer maintenant et inventer ici et 

partout l’avenir vivable ». Cela n’est pas sans rappeler le discours de l’habitante de l’opération 

ancienne qui évoquait avoir été marquée par l’idée des révolutions minuscules du n°29 de la 

revue Autrement, au début des années 1980 et interrogeant l’engagement personnel au 

quotidien. A travers ces mots de préambule, EELV souhaite s’adresser à ces publics-là, ceux 

qui partagent cette vision de l’initiative citoyenne et de l’engagement au quotidien.  

De plus, EELV a connu diverses évolutions depuis les fondations du parti écologiste qui 

se sont traduites par une formalisation du mouvement devenu plus pragmatique afin de peser et 

se légitimer sur la scène politique. Ainsi, ce pragmatisme dans la vie politique s’est opéré par 

divers facteurs : un apprentissage des leaders écologistes, et un renouvellement des positions 

débuté au milieu des années 1990 afin d’actualiser et élargir les propos ainsi des évolutions 

dans la pratique militante (Villalba, 2012). Ce mouvement « Les Verts », né en 1984124 repose 

sur des bases relativement variées car rassemblant diverses branches en faveur de l’écologie ou 

de la gauche alternative ayant cette considération écologique. Ce terreau principalement issu de 

mouvement associatif et militant était peu professionnalisé en comparaison des forces 

politiques bien installées dans le paysage politique et ceci était pensé comme une plus-value 

dans l’esprit des leaders de l’époque. Le tournant des années 1990 avec une percée politique 

des écologistes au niveau national a introduit la nécessité d’une professionnalisation (entendue 

124 Date officielle de la création du mouvement mais le mouvement préexistait déjà sous des formes moins établies 
auparavant et souvent de façon circonstancielle en fonction des élections (ex. « Ecologie 78 » pour les élections 
législatives de 1978 ou encore « Aujourd’hui Ecologie » en 1981 à l’occasion des élections présidentielles). 
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permit donc au parti de s’illustrer. L’habitat participatif constitue alors une cause à défendre 

grâce à « un intérêt à agir » politiquement afin d’asseoir une crédibilité publique (Muller, 

2009).  

Le projet de Loi ALUR, intégrant l’habitat participatif et lui octroyant deux nouveaux 

statuts souhaités facilitateurs, a été promulgué le 24 mars 2014 soit une semaine avant le départ 

du gouvernement de Cécile Duflot. Bien qu’à l’origine du décret de loi et malgré son départ, le 

travail sur les textes avec les amendements s’est poursuivi sous l’égide de Sylvia Pinel (Parti 

Radical de Gauche) puis Emmanuelle Cosse (EELV) qui ont poursuivi l’action de leur 

prédécesseure avec toutefois un ajustement des priorités, et là où le délai de parution des 

amendements concernant l’habitat participatif devait être inférieur à un an, les parutions se sont 

échelonnées sur deux ans pour deux raisons : d’une part la complexité de certains sujets (par 

exemple la garantie d’achèvement), d’autre part pour des raisons de priorité pour le 

gouvernement de l’époque à agir de façon de façon plus large. La poursuite s’est également 

traduite dans les modalités d’action du ministère qui a intégré les partenaires associatifs 

rassemblés dans la Coordin’Action Nationale, dès 2012, afin de mener des ateliers pour une 

participation concrète des associations à la rédaction des articles et assurer des dispositions qui 

sont en cohérence avec le réel vécu par les associatifs (souvent également habitants). Ce travail 

concerté, matérialisé par des réunions de travail au ministère puis par des échanges et des 

travaux internes à la Coordin’Action afin de soumettre des propositions de rédaction pour 

l’article dédié, s’est également poursuivi a posteriori du départ de Cécile Duflot afin de mettre 

les associations à contribution pour la rédaction des décrets d’application. Néanmoins, certaines 

questions demandaient la collaboration d’autres ministères sur des détails techniques et la 

parole des associatifs semble avoir eu un écho inférieur que précédemment. 

Malgré le départ de Cécile Duflot, l’habitat participatif est resté dans l’agenda du 

ministère et est surtout resté dans l’agenda d’EELV avec la poursuite de l’agenda ministériel 

tout en se déclinant au niveau local à travers les élus en place dans les communes, 

intercommunalités, départements et régions où la montée en puissance de cette question s’est 

amplifiée là où elle était déjà présente, ou a fait naître des initiatives dans des territoires encore 

vierges d’opération grâce à la reconnaissance de l’habitat participatif et son encadrement par 

l’Etat. Ainsi, nous pouvons dire que l’institutionnalisation politique de l’habitat participatif se 

déroule principalement au niveau local, l’échelon national impulsant cette dernière par la 

légitimité accordée par l’Etat en légiférant à son sujet. 
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Néanmoins, l’histoire du territoire roubaisien, comme nous l’avons vu dans le chapitre 

sur la genèse, fut urbanistiquement (entre autres) mouvementée et la ville tente d’opérer un 

tournant afin de rompre avec l’image de ville paupérisée et négative qui colle aux murs de ses 

bâtiments. En ce sens, outre sa volonté d’être à la pointe sur les arts numériques et l’innovation 

technologique, elle participe à la construction d’un écoquartier qui s’étale sur trois communes. 

C’est un chantier débuté dans les années 2010 et qui montre la volonté de la ville à se renouveler 

afin d’attirer de nouvelles populations. Le projet fut massif et le déroulement s’est trouvé 

fortement ralenti par la lenteur des procédures et l’importance du projet à mener avec des 

changements d’acteurs réguliers impliqués dans le montage du projet. Sans davantage 

développer, nous comprenons que l’action engagée par la municipalité précédente dominée par 

la gauche, pour une nouvelle perspective d’aménagement, est poursuivie et amplifié par son 

maire, conscient de la nécessité de renouveler le paysage urbain roubaisien. C’est en ce sens 

qu’est né l’intérêt pour l’habitat participatif, et justifie l’appel à manifestation d’intérêt lancé 

(suivi par l’adjoint développement durable, anciennement au Modem, nouvellement En 

Marche), car le territoire possède un parc de logements collectifs important et souvent perçu 

comme l’une des explications des difficultés sociales et du climat négatif dans certains 

quartiers. L’une des raisons évoquées quant à cette mobilisation de l’argument de la 

concentration des logements collectifs est que la conception de ces logements n’encourage pas 

à l’appropriation des habitants, ce qui semble les détacher de la vie sociale du quartier et n’est 

donc pas porteur du contrôle social exercé habituellement par les habitants.  

La municipalité perçoit en l’habitat participatif un moyen d’impliquer les habitants dans 

la construction de logements pour permettre l’appropriation dès la conception et de, peut-être, 

résorber tout ou une partie des problèmes relatifs au vivre-ensemble qui isole la ville et bloque 

l’accès à l’arrivée de nouvelles populations potentiellement intéressantes pour renouveler la 

ville. Cela est, comme nous l’avons vu, un enjeu crucial pour toutes les municipalités, toutes 

couleurs confondues. Malgré cet appel à manifestation d’intérêt qui offrait trois terrains, peu 

d’intéressés se sont déclarés auprès de la mairie, montrant d’une part la difficulté à intégrer 

l’habitat participatif dans le paysage Roubaisien marqué par la précarité, mais révèlant 

également une inadéquation entre les ambitions du projet et les terrains proposés souffrant, 

certaines personnes présentes à la réunion d’information, d’un certain isolement (des 

commerces, des transports) mais également d’une implantation dans des quartiers « qui 

craignent » (pour reprendre les mots d’un habitant de Croix, commune limitrophe). Même si 

l’initiative habitante ne se met pas en place, des bailleurs sociaux ont déclaré leur intérêt à 

mener ces projets sur ces terrains. 



https://www.parc-opale.fr/le-parc/c-est-quoi/c-est-quoi-le-parc
https://www.parc-opale.fr/le-parc/c-est-quoi/c-est-quoi-le-parc
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Nous avons pu constater le contraste de ces réunions. D’une part, dans le cas des 

réunions lilloises relativement formelles, le premier mot était souvent donné à un élu de ville 

qui exposait le projet dans sa globalité en l’inscrivant, de façon flatteuse, dans le cadre de la 

politique de la Ville de Lille sur l’habitat et en motivant ces projets politiquement par une 

démonstration de proactivité sur la question du lien social et de l’écologie. Ensuite, la 

technicienne de la Mairie en charge de la question prenait la parole afin d’exposer le projet de 

façon plus factuelle, expliquer les tenants et aboutissants, pré-requis et temporalités du projet 

et enfin, l’association régionale avait la parole afin d’exposer la philosophie de l’habitat 

participatif en mettant en avant ce qu’était la vie dans ces lieux afin de motiver les curieux à 

sauter le pas. Un dernier temps était accordé aux échanges et questions avec le public. Dans le 

second cadre, plus informel, une responsable du Parc Régional des Parcs et Marais d’Opale 

prenait la parole afin d’expliquer la potentialité de l’habitat participatif en termes de lien social 

pour la vie du territoire, en s’appuyant sur le constat de sa désertion. La mise en avant de 

l’aspect écologique était également de mise (justifié par l’axe sur l’écocitoyenneté soutenu par 

cette structure) puis les responsables d’EHG NPDC exposaient la philosophie de l’habitat 

participatif de la même façon. Ainsi, dans le premier cas, purement municipal, nous avons pu 

observer la mise en scène de l’action politique à des fins « électoralistes » et dans le second cas, 

l’accent fut davantage mis sur l’outil de l’habitat participatif afin de convaincre de l’intérêt de 

ce modèle pour la vie du territoire. Cet écart peut sans doute être expliqué par des enjeux 

électoralistes moindres du côté du syndicat mixte que du côté de la Mairie ayant à la fois intérêt 

à mettre en avant son action sur le territoire mais également pour se démarquer des autres 

communes de France.  

Nous aurions pu faire le choix d’argumenter cette ambivalence de la prise en main 

politique locale en prenant des exemples renseignés dans la littérature mais nous avons préféré 

reprendre brièvement trois cas dont nous avons pu observer la construction sur la Région Hauts-

de-France, montrant que la question de la couleur politique est nettement moins prégnante au 

niveau local : de Roubaix, dont la Mairie située à droite a impulsé des actions concrètes sur 

l’habitat participatif afin de répondre aux problématiques intenses du vivre-ensemble sur la 

ville ; à Lille, dont l’action sur l’habitat participatif répond autant à des objectifs du logement 

qu’à des enjeux de publicité politique cohérents avec l’imagerie partagée de solidarité et de 

vivre-ensemble du socialisme ; jusqu’au Parc Régional Naturel des Caps et Marais d’Opale, 

dont l’action sur l’aménagement et l’habitat ne fait pas l’objet d’une appropriation politisée en 

ce qui concerne l’habitat participatif mais d’une vision plus utilitariste visant à favoriser ladite 

revitalisation de certains centres ruraux en difficulté. Plus important que la couleur politique 

elle-même, ce sont les individus eux-mêmes, élus et techniciens, qui semblent être au cœur de 
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opérations et j’ai été aussi emballée de voir ce mode de vie particulier, ça 
fait quand même rêver comme cadre » 

Technicienne de la Ville de Lille, extrait d’entretien, avril 2014. 

 

« J’ai des amis qui se sont investis dans un projet d’habitat 
participatif à Strasbourg il y a quelques années, on a fait nos études ensemble 
et on a toujours été sensibles aux démarches d’autogestion, les coopératives, 
la vie en communauté et j’ai pu aller les voir courant 2013. J’ai un peu suivi 
le projet grâce à eux et j’étais étonné que la démarche de participation soit 
aussi poussée. C’est vraiment quelque chose de bluffant quand on sait comme 
ça se passe d’ordinaire. Et sur place, une claque de voir ce petit voisinage 
en action, les sourires, les échanges… C’est vraiment quelque chose qu’on 
peut facilement rêver de vivre. » 

Technicien de la Région Haut de France, extrait d’entretien, mars 2015. 

 

Ces extraits d’entretiens, auxquels nous aurions pu ajouter bien d’autres, nous éclairent 

sur la dimension individuelle de l’adhésion qui se trouve à la base de l’engagement des 

institutions dans l’habitat participatif. Ainsi, la porte d’entrée dans l’habitat participatif se 

trouve être l’une des clés de compréhension car nous pouvons mettre en relation, à l’échelle de 

Lille, un lien avec ces acteurs lillois qui ont eu principalement des approches dans leur vie 

personnelle et qui s’est traduit par une implication assez forte. A contrario, nous avons pu 

échanger avec des élus et des techniciens de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur durant les 

Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif de Marseille en 2015 et sur les sept avec lesquels 

nous avons pu nous entretenir, deux seulement ont eu une entrée personnelle sur cette question, 

les autres ayant été sensibilisés dans le cadre purement professionnel. La région PACA est une 

région difficile pour l’implantation des projets d’habitat participatif, ce que semble confirmer 

une élue de cette région : le manque de sensibilité des élus à cette question encore perçue 

comme peu réaliste, et une tradition du logement collectif moindre, et des problématiques autres 

que le vivre-ensemble sur la question du logement.  

L’autre facteur de sensibilité des acteurs, au-delà de l’affect personnel, semble être celui 

du capital d’expériences acquises dans le cadre professionnel. Même si celui-ci n’était que 

relativement peu présent sur l’ensemble de notre corpus d’entretien avec la sphère politique, 

certains acteurs ont révélé des activités professionnelles antérieures dont les domaines 

touchaient en partie l’habitat participatif : l’économie sociale et solidaire, l’ ingénierie de la 

participation, le développement durable. L’inscription de l’adhésion de ces acteurs est en 

quelque sorte hybride entre le militantisme professionnel et la conviction personnelle, l’habitat 
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j’ai pu visiter deux opérations toutes fraîches, rencontrer des habitants et 
surtout des responsables de la CODHA 

(Moi) Vous êtes chanceux, il m’a fallu un bon mois pour rencontrer 
quelqu’un (rires) ! 

Ah ils étaient sans doute moins débordés à l’époque c’est vrai ! Alors 
c’était assez fascinant car il y avait déjà des opérations d’habitat groupé en 
Rhône-Alpes et je n’avais jamais pris la peine d’investir la question. Mais là, 
voir cela à l’étranger, ce fut une petite révélation pour moi et ça m’a 
convaincu qu’il fallait faire quelque chose dans ce sens, encourager… Avec 
les problématiques foncières qu’on a dans les villes et les grandes dents des 
privés [promoteurs], ce type d’habitat est une vraie chance. Et puis y’a de 
quoi faire du point de vue associatif pour le support. J’ai donc porté la bonne 
parole [rires] auprès des élus, des techniciens pour les pousser à aller voir 
ce qui se faisait en région. 

(Moi) Dans le monde institutionnel donc ! 

Pas seulement ! Ma fille et son mari sont dans un projet de ce type ! 
(rires) » 

Elu Grenoble-Alpes Métropole, extrait d’entretien, juillet 2015. 

 

Le propos de cet élu illustre bien la porosité entre l’adhésion personnelle et 

professionnelle, particulièrement quand la délégation attribuée contribue à nourrir l’une et 

l’autre. La plupart des élus que nous avons rencontrés, par leur rôle fort en termes de missions, 

fondent leur action sur une adhésion professionnelle qui est nourrie personnellement, 

intellectualisée à l’échelle pratique et s’ancrant dans un schéma global de politique publique 

auquel il participe. Les techniciens, en charge de la mise en application et du suivi se sont 

majoritairement appropriés l’habitat participatif sous un angle professionnel qui a servi de socle 

à une approche plus personnelle nourrie par des sensibilités déjà présentes sur des idées ou des 

valeurs diffusées par ce modèle, un grand panel allant de l’aménagement, à l’ESS en passant 

par l’environnement pour ne citer que ces domaines déjà développés.  

Dans ces deux cas, l’on peut dire que l’investissement personnel est crucial et cela 

semble cohérent avec l’aspect idéologique de ces projets. L’expérience des soutiens est donc 

un facteur à prendre en compte, qu’elle soit bonne ou mauvaise. Ainsi, durant les RNHP à 

Marseille en 2015, nous avons pu rencontrer un élu de Valence que nous avons abordé alors 

qu’il s’entretenait avec un technicien de la Communauté Urbaine de Lyon. Cet élu, bien que 

curieux, semblait critique envers ces projets et s’interrogeait sur le potentiel d’ouverture de ces 

expériences à un public plus large. Après avoir suivi la discussion d’une oreille et nous être 
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Extrait journal de bord, RNHP Marseille, juillet 2015. 

Il ne s’agit pas ici d’estimer la véracité de son opinion mais bien de démontrer le primat 

de l’opinion première des élus (comme des techniciens) sur le soutien à apporter à l’habitat 

participatif car la première approche, bonne ou mauvaise, conditionne tout ou une partie de la 

considération apportée à l’habitat participatif par l’acteur.  Ces expériences, qu’elles soient 

professionnelles ou personnelles, constituent leur référentiel d’action, en tant que « résultante 

d’un ensemble d’interactions correspondant à une trajectoire personnelle faite de processus de 

socialisation intellectuelle et d’accumulation d’expériences » (Hassenteufel, Smith, 2002), se 

situant au fondement de l’analyse de la faisabilité des politiques entreprises, a fortiori pour les 

élus dont le poids est important à l’échelle locale. Ainsi, là où nous pouvions penser que le 

facteur principal était une variable centrale dans l’investissement des élus, il apparaît que 

l’habitat participatif dépasse les clivages politiques traditionnels et s’inscrit dans des 

déclinaisons pouvant convenir à l’ensemble des élus par sa capacité d’adaptation aux territoires. 

Plus que la couleur politique, c’est l’investissement et l’adhésion des élus qui est recherchée. Il 

apparaît alors que le choix d’investir, localement et politiquement la question, se réalise sur la 

base du référentiel d’action propre à chaque technicien ou élu, de leur vécu personnel ou de 

l’intellectualisation de leurs expériences professionnelles. L’adhésion idéologique est un 

premier pas qui se poursuit alors par un processus de formation en interne et en externe dont la 

trajectoire que nous avons pu observer est la construction de réseaux d’échanges institutionnels 

pour trouver collectivement des solutions mais également, plus simplement, pour convaincre. 

2. 2. De la formation concrète à la construction d’un réseau

Comme son nom l’indique, une porte d’entrée permet l’établissement d’un premier 

ressenti important concernant l’habitat participatif et participe à l’adhésion ou non à ces projets. 

A compter du moment où la volonté d’action est actée sur la base de l’adhésion collective ou 

de l’impulsion institutionnelle, un processus de socialisation s’opère entre sensibilisation, 

formation et construction de réseaux qui va structurer l’action à l’échelle locale mais va 

également contribuer à créer des ponts entre les collectivités afin de tirer les enseignements 

dans une dynamique de coopération.  

2.2.1. L’appropriation professionnelle et la construction professionnelle de l’objet 
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« Nos liens avec Tübingen ont été assez soutenus dès le début de notre 
investissement sur les écoquartiers et l’on a voulu très vite passer à du 
concret, à des visites. J’avais déjà visité à titre personnel deux ans plus tôt 
mais l’organisation d’une visite plus officielle, avec un véritable objectif de 
découverte, c’était tout autre chose, ça donne à voir la vision globale, la 
vision politique, les objectifs et la concrétisation. C’était fondateur et très 
enrichissant. » 

Technicien de la Ville de Strasbourg, Echange RNHP 2015. 

 

« C’est ce qu’on disait plus tôt, les coopératives ont été importantes 
en France jusque dans les années 60, après la Loi, c’était la débandade… 
Alors qu’il suffit de regarder ce qu’il se fait en Suisse, comment ont vécu ces 
modèles, de la Suisse à l’Italie pour parler d’Europe, jusqu’au Canada, ça a 
très bien vécu… J’ai pu le voir pendant mon année au Canada durant mes 
études, les Coopératives fonctionnaient et fonctionnent encore bien, sur une 
base plus… euh… saine peut-être, que n’importe quel logement social en 
France. Ça reste quand même un des modèles les plus impressionnants, 
non ? » 

Technicien Région Hauts-de-France, extrait d’entretien, avril 2015. 

 

 Malgré le rôle important des exemples étrangers dans la construction de l’image de 

l’habitat participatif pour les acteurs, la plupart des élus du territoire lillois ont d’abord effectué 

une visite sur le territoire avec la visite-découverte, en 2011, de l’opération villeneuvoise que 

nous avons étudiée. A ce stade, la plupart des présents n’était pas du tout sensibilisée à l’habitat 

participatif et cette visite institutionnelle, menée par des habitants et des militants d’EHG, fut à 

la fois la porte d’entrée et un moyen de sensibiliser. Visualiser cette opération, sur leur propre 

territoire, sa pérennité (avec ses vingt années de vie) a démystifié l’habitat participatif et a 

également joué un rôle de caution auprès des visiteurs, une garantie forte que cela est possible, 

sans être un projet utopique. Des effets assez similaires sont produits par les visites à l’étranger 

en donnant une preuve concrète de la faisabilité de l’opération et apportant, durant un temps, 

une certaine caution pour les visiteurs jusqu’à ce que l’intellectualisation et l’essai de mise en 

pratique ne mettent en avant les difficultés à transposer un modèle conçu dans un autre cadre 

social, politique, réglementaire. Les opérations à l’étranger ont davantage une fonction de 

référentiel idéologique que pratique, une inspiration davantage qu’une copie, les acteurs 

réalisant la nécessité de modeler ce qu’ils ont pu observer et à adapter à leur propre contexte 

(Blondiaux, 2008). 
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constater que l’implication des élus et des techniciens était réelle et forte, s’appuyant sur le 

sentiment d’être investi d’une mission professionnelle par la présence aux côtés d’autres acteurs 

institutionnels, professionnels ou militants associatifs. Ce sentiment d’investissement 

professionnel est nettement moins présent dans un cadre plus informel, avec un public très 

majoritaire d’habitants, tel que celui des portes ouvertes où l’accent est mis sur la découverte 

et la convivialité grâce aux animations et aux repas. Nous avons pu néanmoins croiser, durant 

ces portes ouvertes, des personnels de Mairie qui se sont investis sur les missions concernant 

l’habitat participatif et pour qui la présence à cet événement relève en quelque sorte du suivi de 

mission. Au-delà de ces cadres événementiels qui produisent des effets distincts, certaines 

associations locales proposent ponctuellement des visites d’opérations pour les acteurs 

politiques et professionnels dans la continuité de leur action de communication, afin de 

convaincre les acteurs à agir concrètement pour l’habitat participatif. Ainsi, un technicien de la 

Communauté Urbaine de Grenoble nous racontait : 

«  On a fait quelques visites avec les HabIles sur des opérations 
récentes et plus anciennes de la Région et ça a été très formateur de voir 
l’évolution des cadres mais aussi de constater cette solidarité, ce que ça 
permettait d’accomplir avec cette diversité… et puis les HabIles ont un 
réseau assez grand avec les collectivités de la région et c’est un bon moyen 
de mise en contact et quand on voit ce que certaines ont participé à mettre 
en place, ça a vraiment du potentiel un peu partout. Il se passe beaucoup de 
choses sur le territoire et c’est grâce à ces associations qu’on peut vraiment 
voir la force de ces projets, je pense… car spontanément, c’est pas vraiment 
nous qui allons voir les projets. » 

Technicien de la Communauté Urbaine de Grenoble, extrait de discussion, RNHP 

Marseille 2015. 

Nous saisissons ici que le rôle de ces visites organisées par les associations est en 

premier lieu de faire découvrir la variété des opérations et les possibilités offertes par l’habitat 

participatif, ces visites s’adressant souvent à des particuliers, en même temps qu’à des 

professionnels ou des institutionnels. Néanmoins, l’association a également un rôle fort de 

relais, d’outil de mise en relation dans le cadre de ces visites pouvant permettre d’amorcer des 

actions concrètes, parfois entre partenaires institutionnels pour qui une collaboration permettrait 

d’aborder des actions concrètes plus facilement, ou encore en partenariat avec l’association qui 

est riche des enseignements produits par des collaborations antérieures avec d’autres 

collectivités.  

L’association EHG NPDC a réalisé des visites dans le cadre de son cycle annuel en 

partenariat avec la Mairie de Lille. Même si la majorité des participants étaient des adhérents 

militants (investis ou non dans des projets), certains acteurs institutionnels et professionnels ont 
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Ce tableau nous permet de condenser, sur la base du terrain effectué, les différents 

leviers de formation pratiqués par les collectivités. Avant de commenter et d’analyser ce 

dernier, précisions les acteurs inclus dans les catégories mentionnées : 

 

- Associative : il s’agit des associations participant à la formation des acteurs politiques. La 

difficulté de catégoriser ici tient au fait des multiples échelles associatives. Là où l’échelon 

local a un potentiel déclencheur d’action moyen, le niveau national possède un potentiel 

d’action important. 

 

- AMO : il s’agit là d’une formation assurée par un professionnel de l’habitat participatif ou de 

ce type de projets qui est missionné ponctuellement par une collectivité ou proposant des 

activités formatrices ouvertes aux collectivités et/ou professionnels. 

 

- Institutionnelle : cette catégorie est variée. Il s’agit des techniciens et élus avertis, au préalable, 

sur la question du fait de leurs activités et sensibilités personnelles, également des relations avec 

d’autres collectivités pouvant être à la source de rencontres ou encore des consultations auprès 

d’organismes de l’Etat (comme le CEREMA ou le PUCA). Cette catégorie inclut donc les biais 

internes à la sphère politique. 

 

- Universitaire : les chercheurs du monde universitaire faisant l’objet d’une sollicitation du 

pouvoir politique ou dont le travail sert activement de support à la construction des 

représentations. 

 

L’acculturation par les associations 

Le premier acteur à entrer en jeu, et nous l’avons signalé plus tôt, est l’acteur associatif. 

Au niveau local, il constitue le plus souvent la portée d’entrée dans l’habitat participatif et offre 

le premier regard pour les acteurs politiques. La sollicitation peut venir des associations ou au 

contraire des acteurs institutionnels intéressés par la question en observant ce qui peut se réaliser 

sur d’autres territoires. Les relations entre pouvoir politique et associatif sont certainement les 

plus complexes du point de vue extérieur. A l’échelon national, la sollicitation des parties 

semble mutuelle dans le sens où le Ministère a recherché la participation de la Coordin’Action 





Chapitre 3 : La dynamique d’institutionnalisation du mouvement au prisme des acteurs associatifs et politiques 

304 
 

L’association a ici un rôle d’acculturation fondateur car, sans transmettre les savoir-faire 

techniques, elle donne l’accès à la culture de l’habitat participatif et convainc du bien-fondé de 

la volonté d’investissement pour répondre aux problématiques du territoire. Qui plus est, elle 

met son savoir-faire communicationnel au service des collectivités afin de participer à la 

diffusion du message de la collectivité auprès de la population locale et joue parfois un rôle de 

relais lors d’événements type portes ouvertes, auxquelles elles sont susceptibles de participer. 

La participation à ces événements organisés par les associations est donc une occasion de se 

familiariser avec l’habitat participatif et les journées généralistes sont un lieu privilégié, pour 

les collectivités, pour prendre connaissance de ce qui se crée sur d’autres territoires mais permet 

également de partager une culture avec d’autres interlocuteurs de collectivités mais aussi par 

les supports écrits transmis dans le cadre de ces rencontres. Les associations jouent, en plus 

d’un rôle de formateur méthodologique et théorique, un rôle d’entremetteur entre les acteurs, 

les Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif étant, comme vu plus tôt, la quintessence de 

l’expression de ce rôle.  

Les rôles des associations tiennent donc à l’acculturation fondatrice pour les acteurs 

politiques, la création d’un socle commun et enfin, un moyen de rencontres et d’échanges entre 

acteurs. Elles viennent renforcer les bases des acteurs acquises par les investigations 

personnelles (que ce soit par la lecture du Livre Blanc ou de supports de communication 

d’autres collectivités qui restent des sources d’inspiration) ou les expériences vécues en 

apportant un regard concret de militant, pratiquant du terrain. En ce sens, et pour les collectivités 

convaincues, des partenariats peuvent s’acter de façon formelle avec des financements pour 

diverses missions : formation pour les habitants ou les groupes comme c’est le cas pour EHG 

NPDC ou encore, une assistance ponctuelle au montage pour les collectivités comme c’est le 

cas occasionnellement pour les HaBIles en Région Rhône-Alpes. Peu d’associations régionales 

possèdent les ressources techniques et le personnel nécessaire pour des missions d’assistance 

ordinairement confiées à des AMO professionnels d’où leur rôle principalement axé sur la 

formation fondamentale et l’assistance à la communication qui font parties des fonctions 

essentielles de ces associations.  

 Nous avons longuement analysé le rôle des associations dans la formation dans la partie 

précédente, et nous ne détaillerons pas davantage ici ces mécanismes qui se déroulent 

principalement dans des cadres peu formels, sous la forme de réunions avec des techniciens ou 

des élus, et dont les fruits se révèlent davantage dans la perception des acteurs que dans les 

actes qui succèdent ces moments d’échanges. Il est néanmoins intéressant de constater, pour 

certaines associations, le rôle d’assistance technique pour des collectivités car avec cette 

casquette, elles cumulent cette œuvre de formation des bases formelles et informelles de 
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d’accompagnement des groupes afin de constituer en une sorte d’acteur intermédiaire et 

médiateur entre ces derniers et la collectivité. Nous verrons plus en détail ce rôle et les enjeux 

de positionnement de l’AMO dans la partie dédiée afin de nous concentrer ici sur les apports 

formateurs de l’AMO pour la collectivité et les moyens potentiels de transmission. 

Lorsqu’il est sollicité par les collectivités, l’AMO n’a aucun rôle décisionnaire dans les 

actions entreprises sur l’habitat participatif. Son rôle est celui de la formation et du conseil. 

« J’étais dans une SCOP d’architectes il y a quelques années et un 
ami archi s’était lancé dans un projet avec un groupe d’habitat participatif 
en campagne du côté de la Savoie. Apparemment, la municipalité était 
vraiment partante pour lancer des projets et ils ont fait appel à mon ami, en 
tant qu’AMO pour les accompagner… 

(Moi) Comment ça ? Pour un appel ? Pour une espèce de pré-
création de logements ? 

Non, pas vraiment… En fait, ils manquaient de background. Mon ami 
devait leur apporter la méthodologie de projets. C’était un peu compliqué 
pour lui car même s’il a exercé aux Pays-Bas et qu’il connaissait un peu le 
modèle… Il a aussi travaillé et collaboré sur des projets en France donc la 
méthodo, ça allait, la difficulté était plus « comment je transmets ça », je l’ai 
aidé pour ça car même si la municipalité était au taquet, ils n’avaient pas 
vraiment vu les rouages du montage… en fait, le but était de pas les effrayer, 
de leur dire, c’est plus compliqué que ce vous connaissez mais pas 
insurmontable. 

(Moi) Vous étiez là juste pour la méthode ? 

Oui c’était l’objet de la mission confiée et on devait leur donner des 
modèles applicatifs pour tenter de lancer des projets… Après la fin de la 
mission, quand les premières pierres étaient posées [l’interlocuteur met en 
image l’application des actions] on a continué à suivre un peu et on a 
continué à répondre à leurs questions pour les conseiller au mieux, pour les 
groupes. » 

AMO dans la Région Alsace, extrait d’entretien, août 2015. 

Ce propos d’un collaborateur d’un AMO professionnel illustre bien le rôle de l’AMO 

auprès de la collectivité qui le sollicite. Dans ce cas, pour cette collectivité savoyarde, elle a vu 

s’installer sur sa commune un projet d’habitat participatif qui semble avoir charmé les élus au 

point de vouloir investir activement ce créneau. Probablement sensibilisés dans un premier 

temps par les membres de ce projet (et peut-être par une association ou par le biais 

d’événements publics), les élus se sont mis en quête d’un AMO afin de les former à l’habitat 
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(Moi) et c’est pas forcément le cas de l’habitat participatif n’est-ce 
pas ? (rires) 

Pas du tout non… c’est là qu’il faut redoubler de pédagogie (rires) » 

AMO dans la Région Alsace, extrait d’entretien, août 2015. 

 

 Notre interlocuteur est un architecte opérant occasionnellement en tant qu’AMO pour 

des groupes basés dans l’est de la France. Son activité professionnelle s’est centrée dès le début 

de sa carrière en Alsace. Ainsi par la proximité géographique avec l’Allemagne et la visibilité 

de l’habitat participatif à Strasbourg et dans les environs, il a pu acquérir un socle de 

connaissances sur l’habitat participatif avant de devoir travailler sur cet objet. De son propre 

aveu, il connaissait déjà l’habitat participatif avant l’école d’architecture car il a vécu en 

Allemagne une partie de son enfance, considérant en plaisantant « c’est de la triche ». La 

culture initiale de l’interlocuteur et le travail qu’il va produire pour conseiller la collectivité sur 

les meilleures solutions applicatives vont influer sur le choix des opérateurs et des élus du fait 

de la reconnaissance du sachant-expert. Le travail de conseil auprès des collectivités ne se limite 

donc pas à de l’information et s’élargit à un éclairage pratique sur la technicité des montages 

pour produire un ensemble de solutions concrètes dans lesquelles les élus et les opérateurs 

pourront puiser.  

Nous pouvons pousser davantage l’analyse du rôle de conseiller/d’expert applicatif car 

comme le disait notre interlocuteur, la municipalité cherche à avoir du « rapide et efficace », en 

d’autres termes, ce que nous pourrions appeler une solution clef-en-main afin de se décharger 

d’un travail de fond important ayant un coût salarial non négligeable pour un agent qui, s’il 

compte effectivement pour la collectivité, ne justifie potentiellement pas le blocage partiel d’un 

opérateur. Ce calcul stratégique explique sans doute la motivation des collectivités à faire appel 

à un AMO, à savoir se former et s’éclairer sur les enjeux du modèle pour pallier le manque 

d’expériences des acteurs et s’absoudre du travail préparatoire important nécessaire à 

l’entreprise d’actions concrètes afin qu’il soit réalisé par un expert missionné spécifiquement. 

Nous ne pouvons généraliser ce propos en affirmant que cela est la stratégie partagée 

par les acteurs institutionnels. Selon l’échelle et les enjeux institutionnels, certaines collectivités 

suffisamment dotées en ressources humaines et souhaitant poursuivre des actions sur le long 

terme demanderont un éclairage théorique pour laisser l’aspect méthodologique à un agent en 

interne128 afin de mettre en œuvre la méthodologique ; tandis que d’autres, moins dotées, 

                                                 

128 Même si ce dernier profitera sans doute d’une formation pratique assurée par un AMO 
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(Moi) donc on peut dire que c’est aussi un peu stratégique… enfin pas 
dans le sens négatif, juste pas complètement désintéressé, vous y aviez aussi 
un intérêt. 

Oui, on ne le nie pas mais dans notre cas, c’est vraiment la volonté 
de suivre ce qu’on avait lancé avec la municipalité, ce côté un peu militant. » 

AMO dans la Région Alsace, extrait d’entretien, août 2015. 

Nous comprenons l’usage potentiel des AMO par les collectivités qui peuvent continuer 

à les solliciter même en dehors du cadre de la mission de départ, ces derniers pouvant d’une 

part considérer que le suivi de la mission semble naturel du fait de son caractère initial et d’autre 

part, peut se justifier par l’aspect militant souvent mis en avant par les AMO. En tant que 

professionnel se prétendant convaincu et militant, comment peut-on refuser de répondre à des 

questions de suivi d’un projet auquel on a contribué au lancement par l’apport 

méthodologique ? Refuser pourrait avoir des conséquences sur l’image de fiabilité et de 

légitimité de cet acteur auprès de la collectivité qui a le pouvoir de diffuser auprès des groupes 

mais également d’autres collectivités, une bonne publicité, comme une mauvaise.   

Nous avons pu voir à travers cet exemple le rôle de conseiller et de formateur 

pédagogique de l’AMO auprès des collectivités. Il vient ici en complément technique ou en 

parallèle de la sensibilisation associative qui fait parfois l’objet d’une fusion lorsque cette 

mission d’AMO est assurée par une association comme l’AERA ou les HaBiles. Comme nous 

le verrons, le statut et les enjeux de l’AMO sont particuliers et sont mouvants du fait du 

caractère récent de l’introduction de la profession sur le domaine de l’habitat participatif. 

Néanmoins, la légitimité inhérente à leur statut d’expert auprès des acteurs politiques en font 

des acteurs clés de la formation même s’ils restent globalement encore peu sollicités par les 

collectivités dont le processus d’acculturation s’étale sur le long terme. Le faible réflexe d’appel 

à l’AMO par la collectivité s’explique par le caractère relativement récent de la prise en charge 

de l’habitat participatif par les institutions qui sont encore pour la plupart au stade initiale de la 

sensibilisation. Néanmoins, d’autres institutions politiques telles que le PUCA, le CEREMA, 

les CAUE, ou même des collectivités précurseuses ont, depuis la réémergence au milieu des 

années 2000, accumulé des connaissances sur l’habitat participatif qu’elles transmettent aux 

autres institutions de façon ponctuelle, constituant le troisième biais de formation des 

collectivités. 

 

La formation des institutions par elles-mêmes 
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Ces échanges sont multiples à l’échelle de la MEL et nous pouvons imaginer la création 

de ce type de relations entre la Mairie de Roubaix et celle de Lille, cette fois dans une visée 

plus pratique et opérationnelle du fait de la volonté d’activisme de terrain à Roubaix. 

Néanmoins, ces mises en relation étant souvent effectuées dans un cadre professionnel mais 

souvent peu formels ou « en off » (comme nous le confiait un responsable associatif d’EHG 

parlant des rencontres entre collectivités d’un territoire), les liens ne sont pas forcément visibles 

mais peuvent se sentir dans les similarités de la mise en application et dans les cahiers des 

charges des appels.  

L’autre place forte dans la sollicitation des homologues est la participation à des 

événements publics qui restent les lieux privilégiés pour les rencontres entre les acteurs, 

notamment les Rencontres Nationales de l’Habitat Participatif, les journées thématiques 

organisées ponctuellement par les associations et, dans une moindre mesure, les journées portes 

ouvertes130. Ces occasions permettent aux acteurs de se rencontrer, d’échanger mais aussi de 

mettre en place des collaborations entre les institutions afin d’aider à la mise en place d’action 

sur la base de l’expérience d’une autre collectivité. Cela fut le cas par exemple à la Mairie de 

Lille qui s’est appuyée sur l’expérience de la Ville de Strasbourg dont le contact s’est créé aux 

RNHP à Lille en 2010 et qui a permis l’échange de connaissances sur la méthode, les soutiens 

nécessaires, l’apport de ces projets pour la ville. De l’aveu de l’opératrice de la Ville, « C’est 

un peu avec ça que l’idée de mettre en place l’appel à projets est née », autrement dit, c’est 

grâce à cet apport rassurant de la Ville de Strasbourg que la Mairie de Lille a choisi de s’investir 

activement sur l’habitat participatif. 

Ces espaces de rencontres privilégiés permettent de développer des relations et certaines 

collectivités ont choisi d’en organiser de leur propre initiative sur le thème de l’habitat 

participatif afin de favoriser et multiplier ces échanges formateurs. Ces journées à l’initiative 

des collectivités sont devenues rares car supplantées par les rencontres organisées par les 

associations dont l’usage est devenu mixte entre militantisme, institutionnel et professionnel. 

Initialement, ces journées131 avaient deux objectifs : un partage d’expériences sur les 

expériences en cours sur les territoires, ainsi que la constitution d’un socle culturel commun ce 

qui, au début des années 2010, était nécessaire pour les collectivités qui commençaient 

lentement à se saisir de l’habitat participatif sous l’impulsion de villes pionnières comme 

Strasbourg ou Montreuil. De plus, le réseau associatif était moins constitué et moins générateur 

130 Car comme nous le disions précédemment, les portes ouvertes sont principalement visitées par des 
riverains, des curieux, des particuliers, à titre personnel, rarement professionnels. 
131 Comme celle organisée par la Région PACA en juin 2012 « Journée Régionale d’échanges sur l’habitat 
participatif » (http://pas.maregionsud.fr/fileadmin/PAS/Actualites_politiques_locales/Bibliographie.pdf, consulté 
le 10 août 2017). 

http://pas.maregionsud.fr/fileadmin/PAS/Actualites_politiques_locales/Bibliographie.pdf
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la Loi ALUR venait juste de paraître, ce décryptage juridique par les experts du CEREMA était 

le bienvenu pour les associations, les groupes, les professionnels mais également les 

collectivités. Cette première phase d’étude fut présentée publiquement au terme de la première 

année du projet et le public institutionnel représentait presque la moitié de l’assemblée, 

démontrant leur intérêt et leur volonté de monter en compétences sur des thèmes relativement 

pointus tels que les spécificités juridiques. Le CEREMA, au-delà des études sous l’angle de 

l’expertise et des préconisations au développement qui les accompagne, ne vise pas à un 

accompagnement pratique des collectivités sur l’habitat participatif et se limite donc à une 

fonction d’éclairage technique sur la question, y compris ponctuellement dans un cadre de 

réunion fermé, à destination de collectivités.  

 L’autre organisme monté en puissance sur la connaissance de l’habitat participatif ces 

dernières années est le PUCA. Le Plan Urbanisme Construction Architecture est une agence 

interministérielle créée en 1998 réalisant des recherches commanditées par les ministères afin 

de renforcer les connaissances sur les sujets urbains et éclairer l’action publique. Ainsi, « le 

Puca initie des programmes de recherche incitative, de recherche-action, d’expérimentation et 

apporte son soutien à l’innovation et à la valorisation dans les domaines de l’aménagement 

des territoires, de l’urbanisme, de l’habitat, de l’architecture et de la construction »133. Le 

cadre de recherche du PUCA dépasse celui du monde académique dans le sens où les recherches 

menées ont un but opératoire et misent sur l’innovation pour promouvoir et mettre en place 

l’action sur le terrain. L’intérêt du PUCA pour l’habitat participatif a moins de dix ans et s’est 

accru avec la prise en main politique de l’habitat participatif par le Ministère du Logement (les 

deux organismes étant liés). Outre les commandes réalisées pour le compte du ministère dans 

l’objectif d’éclairer les décisions politiques aux environ de 2012, sur la Loi ALUR, le PUCA 

fut également commanditaire dans le cadre de notre projet régional sur l’habitat participatif et 

est devenu le financeur de la recherche réalisée par le CEREMA sur l’abordabilité de l’habitat 

participatif dans le cadre du projet. Le PUCA a démontré un intérêt d’échange et d’apport sur 

le sujet afin de renforcer ses propres connaissances, d’une part, et d’autre part, de favoriser les 

expériences sur le terrain dans une idée de militantisme institutionnel.  

Dans ce cadre de quête de connaissances, de retour d’expériences, et pour donner de la 

visibilité aux résultats de la recherche et une place au débat, le PUCA est à l’initiative de 

rencontres entre les acteurs institutionnels, professionnels et militants. En ce sens, le PUCA a 

organisé en janvier 2017, dans les bureaux de la tour Séquoia à La Défense, une journée 

exclusivement consacrée à l’habitat participatif afin de présenter d’une part les recherches 

                                                 

133 http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/ 
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http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/programme10_janvier17.pdf






http://www.arcad-ca.fr/documents/20151001_AppelAprojet_Habitat_Participatif_Lille.pdf
http://www.arcad-ca.fr/documents/20151001_AppelAprojet_Habitat_Participatif_Lille.pdf


http://www.fncaue.com/financement-projets-dhabitat-participatif
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8 mars 2013, montrant un intérêt propre sur l’habitat participatif. Les articles ont ensuite été 

marqués par une certaine régularité mêlant descriptions d’opérations, actualité de l’habitat 

participatif sur le département (et en dehors), vidéos, et analyse des actions politiques. Au total, 

cinquante-trois publications sont recensées sur le site internet depuis le 8 mars 2013 et une 

particulièrement intéressante du 7 février 2017 mettant à disposition un document support 

d’accompagnement pour les groupes en projet.  

 Même si nous n’avons pas connaissance des relations concrètes entre les institutions 

politiques et le CAUE, nous pouvons subodorer qu’elles existent de façon ponctuelle et 

relativement informelle du fait de la proximité et des collaborations fréquentes de la Mairie de 

Lille et du CAUE 59. Toutefois, ce que nous pouvons affirmer tient à l’assistance indirecte du 

CAUE envers la municipalité de Lille dans la formation des groupes puisque cet 

accompagnement auprès des groupes lauréats des appels à projets et des groupes évolue en 

dehors de ce cadre aujourd’hui, et permet de décharger la municipalité d’une part de cette 

responsabilité, souvent en concertation directe avec cette dernière.  

 Nous pourrions également reprendre d’autres exemples de collaborations à caractère 

d’assistance ou de formation avec les DDTM ou le CREDOC mais nous estimons avoir illustré, 

avec ces trois exemples, les types de relations qui existent entre les municipalités et les acteurs 

tiers d’ordre politique : elles flirtent avec l’accompagnement spécifique, l’assistance indirecte 

et la montée en compétences permise par la confrontation d’expériences. Cette volonté de 

montée en compétences peut être corroborée à l’organisation croissante des collectivités 

territoriales au sein du Réseau National des Collectivités pour l’Habitat Participatif (RNCHP) 

qui, depuis sa création en 2010 lors des rencontres de Strasbourg, tente de mettre en avant le 

dialogue au sein des collectivités afin de trouver des solutions communes et permettre un 

échange d’expériences à une échelle plus large que le territoire local. Dans cette idée, les 

organismes tiers tels que ceux repris en illustration jouent un rôle important puisqu’ils sont 

ponctuellement interpellés par le RNCHP afin d’apporter des réponses aux collectivités 

territoriales lors de réunions ou d’ateliers de travail.  

Le RNCHP peut être considéré comme un support de formation à part entière puisqu’il  

dépasse le cadre de la sollicitation ponctuelle des pairs comme nous l’avons vu précédemment 

(au détour d’un événement notamment) dans le sens où ce réseau est la démonstration d’une 

collaboration de longue durée et d’action concertée des collectivités membres en faveur d’un 

développement actif de l’habitat participatif sur les territoires et est, à ce titre, le lieu de 

formation et d’acculturation par excellence de l’aspect institutionnel. Il nous semble alors utile 

de faire un point sur les enjeux de formation de ce réseau pour les collectivités membres puisque 

son rôle structurel pour les collectivités au sein de la sphère de l’habitat participatif s’est 



http://rnchp.aegir.insite.coop/annuaire-des-membres
http://www.rnchp.fr/reseau/nos-missions
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- « Capitaliser et mutualiser les ressources et l’expertise développées par ses membres », soit

jouer un rôle de mise en contact entre les membres pour favoriser les échanges d’expériences,

les savoir-faire. Pour cela, il est souhaité une animation décentralisée grâce à des relais

territoriaux répartis sur le territoire pour développer une collaboration entre les membres à

l’échelon local, « tout en conservant une forte dynamique nationale ».

- « Représenter l’association auprès des pouvoirs publics et des partenaires nationaux »,

autrement dit, être la voix des collectivités locales du ministère afin de participer à la conception

des politiques du logement, et cela de façon concertée avec la Coordin’Action Nationale qui

œuvre dans le même sens pour le versant associatif. L’autre aspect de cet axe consiste en la

transmission des savoirs développés par le réseau auprès des acteurs de l’habitat participatif

quels qu’ils soient : citoyens, aménageurs, bailleurs, promoteurs, universitaires, etc.

- « Sensibiliser et accueillir les acteurs désireux de s’engager dans une telle démarche », ce

qui consiste à assurer une mission d’information et de sensibilisation auprès des collectivités

locales intéressées et former aux pratiques professionnelles propres à l’habitat participatif136.

Nous pouvons constater que les leitmotive de ce réseau et ses ambitions sont 

principalement tournés vers les collectivités territoriales, ce qui semble en faire un acteur phare 

de la formation des acteurs institutionnels à l’habitat participatif, centré sur la pratique et 

l’expérimentation à travers les territoires. Mais il  s’adresse également aux associations, aux 

professionnels comme aux praticiens de la recherche, afin de créer une dynamique globale de 

développement et mutualiser au-delà du simple réseau des collectivités. La dynamique est donc 

collective et c’est cela qui en fait un acteur phare pour les collectivités territoriales, d’autant 

qu’aucun engagement, excepté la signature de la charte, n’est nécessaire. Le fonctionnement du 

réseau constitue l’autre attrait pour les collectivités puisqu’il fonctionne par groupes de travail 

spécialisés : réglementation et aspects juridiques, insertion urbaine et sociale, intégration dans 

les politiques publiques. Ainsi, les collectivités sont libres d’investir activement un des aspects 

tout en profitant du travail produit par les autres groupes de travail. Chaque groupe fait l’objet 

d’un encadrement par un référent technique et le tout reste chaperonné par la CUS avec 

l’intermédiaire d’Alain Jund, président du réseau, adjoint au Maire de Strasbourg, vice-

président de l’Euro-Métropole de Strasbourg, et surtout ici, porte-parole politique pour le réseau 

que l’on rencontre aisément à chaque événement public sur l’habitat participatif.  

Le réseau permet donc une optique de travail pour offrir des solutions concrètes au 

développement, que ce soit par la recherche, les retours d’expériences et la formation et offre 

136 http://www.rnchp.fr/reseau/nos-missions (consulté le 24 juin 2017) 

http://www.rnchp.fr/reseau/nos-missions
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action du PUCA, à l’accompagnement des CAUE, en passant par les collaborations permises 

par le réseau. Néanmoins, elles ont toutes comme point commun de créer des espaces pour la 

confrontation entre acteurs, qu’ils soient institutionnels, professionnels ou associatifs, l’un des 

facteurs clés de montée en compétences pour définir une culture partagée. Cette confrontation 

aux « autres » de façon aussi large semble être l’une des distinctions avec les autres types de 

formations évoquées plus haut et montre l’intérêt de la cohabitation de ces dernières. 

Les apports des universitaires, entre recherche-action, collaboration et appels du pied 

Les liens entre les mondes universitaire et institutionnel dans la formation de l’habitat 

participatif peuvent paraître relativement absents au premier abord mais au fil des rencontres et 

des observations lors des événements publics et des réunions, nous avons pu réaliser qu’ils 

existent bel et bien, principalement dans les coulisses des institutions.  

Nous avons pu distinguer et faire partie de deux supports d’acculturation à l’habitat 

participatif par les acteurs universitaires : les journées d’études à public ouvert ainsi que les 

sollicitations personnelles pour des échanges de perfectionnement autour de la question ou pour 

intervenir à des événements organisés par eux. A cela, nous pouvons ajouter la lecture d’articles 

ou de dossier des chercheurs, sur l’habitat participatif, par les acteurs institutionnels. Dans les 

trois cas, le but est de poursuivre la construction de la représentation personnelle et 

professionnelle de l’habitat participatif afin d’orienter finement les actions grâce à des 

indications échappant souvent aux compétences des professionnels ou des autres acteurs 

institutionnels sur les aspects sous-jacents humains et relationnels de ce type de projets.  

Le premier exemple cité, celui de la présence à des journées d’études, est de l’ordre de 

l’acculturation au sujet mais également un outil de rencontres entre les participants. Durant 

notre travail, l’une des exigences du projet régional qui était poursuivi était la tenue d’un 

séminaire ouvert par an afin de communiquer et discuter nos résultats. Nous avons pu noter 

qu’à chacune des journées, le public institutionnel représentait au moins la moitié de l’audience. 

Certes, les événements n’étaient pas tournés seulement autour de la recherche mais cette 

composante demeurait l’un des grands axes d’approche illustrant l’intérêt de ces acteurs à se 

déplacer pour ce type d’événements pouvant apporter à la fois des enseignements techniques 

(grâce au CEREMA) et théoriques. Néanmoins, ce type d’échange reste ponctuel et cantonné à 

un espace précis, l’événement.  
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élargi, notamment des professionnels tels que des AMO, et avait trois objectifs : établir un état 

des lieux de l’habitat participatif à l’échelle de la Métropole, constituer un guide des bonnes 

pratiques sur la base de ces retours d’expériences et accompagner des expériences. Parmi les 

candidatures variées, le choix de la MEL s’est porté sur un laboratoire de recherche de 

l’Université Catholique de Lille en déclinant cette étude sous l’angle d’une recherche-action 

pour le laboratoire académique. Ainsi, nous retrouvons ici la volonté d’associer le monde de la 

recherche de façon active pour des actions concrètes sur le territoire. La particularité de cette 

collaboration tient au cadre très formel et d’ampleur du dispositif et cela semble être, depuis le 

début de nos observations, l’une des premières fois qu’une telle collaboration entre institution 

et recherche est engagée, témoignant de la quête du crédit académique sur ce sujet dont l’intérêt 

pour les collectivités est croissant. 

 Enfin, le dernier type est plus particulier puisqu’il concerne des chercheurs en particulier 

profitant d’une certaine reconnaissance sur l’habitat participatif, acquise par des publications 

scientifiques et dans les médias, de façon plus large (parfois spécialisés pour les collectivités 

comme la Gazette des Communes137) touchant plus facilement le public institutionnel. L’habitat 

participatif est un objet réapproprié par le monde de la recherche depuis le début des années 

2010 avec des chercheuses actives sur le sujet : Anne Labit, Anne D’Orazio, Camille Devaux 

et Claire Carriou notamment. Par leurs travaux de long terme, elles ont été amenées à 

communiquer de façon plus large que dans la sphère universitaire, leur permettant d’acquérir 

une légitimité auprès des acteurs institutionnels. Leurs champs de compétences138 touchent 

également les prérogatives et préoccupations de ces acteurs, ce qui a encouragé ces derniers à 

les solliciter personnellement pour assurer des responsabilités dans des programmes 

institutionnels. Ainsi, Anne D’Orazio fut sollicitée par le RNCHP afin de faire part de ses 

connaissances sur l’habitat participatif au début des années 2010, à la naissance du réseau. Elle 

fut également, avec Camille Devaux, membre des ateliers de concertation à l’initiative du 

Ministère du Logement, en amont de la Loi ALUR sur l’aspect de l’habitat participatif. Autre 

illustration, l’invitation du PUCA à Camille Devaux pour co-organiser et animer la journée de 

janvier sur l’habitat participatif  consacrée par l’organisme, mentionnée plus tôt. 

 La quête des collectivités auprès du monde de la recherche peut revêtir plusieurs 

objectifs, parfois complémentaires. De la recherche d’informations pour compléter un socle de 

connaissances, à la quête du crédit scientifique pour appuyer des actions en passant par l’appui 

                                                 

137 A l’instar de l’intervention d’Anne D’Orazio dans un article récent de Rouja Lazarova dans la Gazette des 
Communes en date du 16 mai 2015 (Source : http://www.lagazettedescommunes.com/505705/villes-et-
intercommunalites-se-lancent-dans-laventure-de-lhabitat-participatif/ - Consulté le 20 mai 2017 en version papier)  
138 De l’architecture à l’urbanisme et l’aménagement en passant par la participatif et la prise en charge du 
vieillissement pour citer les dominantes de ces chercheuses. 

http://www.lagazettedescommunes.com/505705/villes-et-intercommunalites-se-lancent-dans-laventure-de-lhabitat-participatif/
http://www.lagazettedescommunes.com/505705/villes-et-intercommunalites-se-lancent-dans-laventure-de-lhabitat-participatif/
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(comme nous l’avons entendu durant l’une de nos journées d’étude de la bouche d’un élu 

communal), ont aussi usage des résultats de ces analyses dans leurs politiques. 

Pour conclure, nous pouvons affirmer que la question politique est la plus complexe des 

dimensions de l’habitat participatif car les enjeux, les pratiques, les reconfigurations sont 

différentes selon les échelons mais également et surtout, font l’objet d’une action spécifique 

aux territoires. Les problématiques sont également différentes dans les territoires selon les 

espaces urbains et ruraux mais également selon les problématiques du logement dans les 

régions. Dans le cas de la Métropole de Lille, nous avons pu constater que l’action de la Mairie 

de Lille (puis des communes qui ont suivi et des intercommunalités des alentours) fut 

consécutive aux écueils du vivre-ensemble constaté par les acteurs politiques, et causés par le 

cycle d’industrialisation et désindustrialisation (puis précarisation de la population) du 

territoire. L’habitat participatif joue donc un rôle important pour « redynamiser » des quartiers 

qui font l’objet de politiques de rénovation avec un accent sur le logement social pour plus 

d’adéquation avec la réalité socio-économique du terrain. Nous avons pu constater que la 

couleur politique s’efface et des élus de tout bord encouragent l’habitat participatif qui peut se 

décliner sous suffisamment de variantes pour s’en accommoder. Cet intérêt pour l’habitat 

participatif dépasse souvent la sphère politique et professionnelle puisque nous avons pu 

constater que la découverte de cette forme d’habitat est souvent le fruit d’expériences 

personnelles ou de sensibilisation dans un cadre professionnel informel, ce qui permet 

d’envisager cette forme d’habitat de façon plus sensible et attrayante dans l’éventail des valeurs 

qu’elle recouvre avant de conceptualiser en fonction des objectifs des collectivités : innovation, 

attractivité, vivre-ensemble. 

 Que cette sensibilisation s’ancre ou non a posteriori dans des actions concrètes, 

l’habitat participatif nécessite une socialisation et une formation poussées aux pratiques qui font 

l’objet d’adaptation selon les territoires. Nous avons pu voir le mécanisme complexe de 

formation des agents institutionnels à cette question, faisant se chevaucher la sensibilisation 

associative, la formation professionnelle, les échanges de pratiques entre institutionnels et les 

sollicitations au monde de la recherche. Cette complexification de la question pour les 

collectivités fait partie intégrante du processus d’institutionnalisation car il permet 

l’appropriation de la question par les agents institutionnels pour aboutir à des représentations et 

des pratiques partagées et équilibrées, permises notamment par le partage entre les 

institutionnels eux-mêmes qui se sont créés un réseau de travail sur l’habitat participatif, forme 

ultime et significative de cette volonté d’action et de régulation. La tendance à la massification 

structurelle (entendue ici comme la multiplication des réseaux et des échelles à travers une 
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Partie 3 : Genève où l’exemple d’une appropriation politique galopante 

Ce que nous avons pu observer en France avec la sensibilisation, la formation et la 

remise en question des pratiques est un cycle inhérent au processus d’institutionnalisation de 

l’habitat participatif. Selon les pays et les contextes nationaux de ces deux pays, nous avons 

supposé que les trajectoires nationales sont fortement corrélées à l’investissement des 

institutions politiques. Cet investissement trouve ses explications dans différents facteurs, par 

exemple dans l’adhésion idéologique ou encore la cohérence avec les pratiques existantes et les 

objectifs politiques dont les conséquences sur les pratiques ne peuvent être strictement 

catégorisées (faible ou forte) car à considérer au passif de chaque pays. Ainsi, comparer au sens 

strict les cas de ces deux pays n’est pas pertinent. L’intérêt pour nous est de repérer dans les 

deux cas les leviers d’adhésion et le potentiel de transformation des pratiques en fonction des 

trajectoires.  

3.1. Les antagonismes à l’échelle municipale 

Comme nous avons pu le souligner à plusieurs reprises, et cela semble être une 

conclusion que nous pouvons tirer au regard de notre terrain mais aussi de la littérature, les 

institutions politiques sont au cœur du développement de l’habitat participatif, plus que les 

associations militantes puisque ce sont elles qui activent les leviers du développement. Cette 

importance semble être le résultat d’une adhésion idéologique dont le processus d’appropriation 

se réalise en confrontation aux pratiques antérieures dans un territoire donné. Ainsi, les résultats 

sont très différents d’un pays à l’autre mais différent également dans un même pays. 

A l’instar de la France, l’intérêt des acteurs institutionnels en Suisse et au Danemark, 

pour l’habitat participatif, n’est pas né spontanément et est le résultat d’une volonté d’influence 

des associations militantes ou plus simplement, habitantes. Nous avons précédemment mis en 

avant les spécificités des structures associatives dans ces deux pays et nous avions, concernant 

le Canton de Genève, insisté sur la structure se situant à cheval entre militantisme associatif et 

le professionnalisme, là où le Danemark se démarquait par l’absence de structure associative 

importante assurant une activité de promotion à l’échelle nationale et/ou locale. De ces éléments 

de contexte initiaux, nous pouvons deviner que les processus d’adhésion de ces pays sont très 

différents l’un de l’autre.  

Dans le cas de la Suisse, nous avons insisté sur la force du mouvement coopératif dans 

l’habitat dans le Canton de Genève (et dans les autres cantons Suisse). Cette force ancienne a 
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loyer, une espèce de geste. Mais laisser pourrir une situation, ça n’aide pas 
non plus. Et je reviens, la magistrate, il y a cinq ou six ans, a voulu tenter un 
bail associatif pour certains de ces immeubles, ce qui est pour moi une forme 
d’habitat participatif. Concrètement, ça signifie que la ville de Genève 
conclut avec des personnes qui doivent se constituer en association, un bail 
associatif, ça veut dire que nous, régie, on est en contact avec les associations 
et on négocie dans le contrat de bail que cette association doit être d’accord 
avec la ville et vice-versa pour les attributions de chambre et d’appartement 
dans les immeubles concernés pour pas… c’est intéressant… mes 
convictions, enfin c’est pas parce que c’est eux mais c’est la nature humaine 
car au fond, avec un discours de gauche, de participation, d’autonomie, moi 
j’ai eu la semaine dernière dans mon bureau les représentants d’une 
association et on voit qu’il faut être attentif car ils n’hésitent pas à se 
retrouver à deux dans un quatre pièces ou un cinq pièces, que concrètement 
ces personnes qui pendant vingt ans qui ont mis 100fcs par mois dans une 
association ont pu économiser ce que des personnes normales ont mis à 
Genève dans leur loyer excessif et ils ont donc une fortune et cette fortune, 
manque de chance, l’application du règlement qui nous incombe prévoit que 
le quinzième est reporté comme revenu et donc ça les fait quasiment sortir du 
champ du logement social. Vous voyez ? Donc c’est un peu compliqué… puis 
ils viennent nous dire qu’ils n’ont pas beaucoup de sous même si c’est 
contredit par les documents que l’on a et si on [la municipalité] ne pouvait 
pas faire les travaux d’isolation entre le premier et le dernier étage et les 
combles dont ils disent depuis le début qu’ils souhaitent en faire un espace 
de répétition pour la musique et que dans le même ordre d’idée, isoler le rez-
de-chaussée du fait de son usage collectif qui va faire du bruit. Donc moi je 
suis extrêmement réservée sur l’institutionnalisation si je peux l’appeler 
comme ça… » 

Directrice de la Régie Municipale de Genève, extrait d’entretien, mars 2015. 

Cette diatribe nous éclaire sur la représentation qu’a la directrice de la Régie Municipale 

sur l’implication de la municipalité pour l’habitat participatif. Comme nous le verrons par la 

suite, sa représentation personnelle diffère légèrement et comporte davantage de nuances. Pour 

recontextualiser, la Régie axe son action sur le logement en faveur des publics les plus 

défavorisés et se sent, par conséquent, peu concernée par la question de l’habitat participatif. 

Néanmoins, des décisions politiques ont été prises dans les années 1990, période à laquelle le 

Squat fut repris en main à l’échelle du Canton. Ainsi, un « magistrat plutôt de droite »140 décida 

de passer des contrats de confiance avec les occupants, à savoir, une occupation gracieuse en 

                                                 

140 En opposition à la magistrate actuelle appartenant au Parti Socialiste permettant à l’interlocutrice de souligner 
la différence de vision 

 





Chapitre 3 : La dynamique d’institutionnalisation du mouvement au prisme des acteurs associatifs et politiques 

336 

c’est pas comme ça que ça fonctionne… Donc voilà, entre les phénomènes 
de mode, les squatteurs qui s’embourgeoisent… bon c’est réducteur ce que je 
dis mais c’est la réalité de Genève… l’expérience concrète qu’on fait avec 
nos baux associatifs n’est pas si positive que ça. » 

Directrice de la Régie Municipale de Genève, extrait d’entretien, mars 2015. 

La coopérative est perçue comme une mode par la directrice et cette dernière pointe du 

doigt les effets pervers que cela peut créer, à savoir de l’habitat participatif sans les habitants. 

Cette crainte n’est pas sans rappeler la vigilance associative en France sur ce sujet. Elle admet 

que son expérience et ses connaissances professionnelles fondées sur l’observation de ce 

phénomène de mode et les logements qu’elle a géré dans le cadre des baux associatifs foncent 

le trait de sa vision. Néanmoins, elle reconnaît que cela peut créer des démarches vertueuses en 

prenant l’exemple de ses amis qui se sont investis sur ce type de projets. Ainsi, ce n’est pas tant 

l’habitat participatif qui la laisse perplexe mais bien les effets produits par l’institutionnalisation 

de ce type d’habitat puisque dans la suite de l’entretien, elle nous confiait être friande des 

circuits alternatifs, notamment sur l’alimentaire « pour consommer de façon plus responsable 

et éthique… et c’est quelque chose qu’on devrait aussi retrouver dans le logement, j’ai envie 

de dire ». Ces réserves sont révélatrices du mode de fonctionnement des coopératives à Genève 

car jusque récemment, les coopératives construites, y compris par la CODHA, n’impliquaient 

pas les habitants dans le processus de construction. Ce n’est toujours pas le cas de l’immense 

majorité des sociétés coopératives de Genève mais la CODHA a fait le choix de l’implication 

habitante vers la fin des années 2000, d’abord en intégrant les habitants dans les phases finales 

de montage pour les aménagements privés puis plus largement, au fil des projets, pour co-

construire les aménagements collectifs, les espaces de rencontre, les équipements 

environnementaux. Même si dans ce cas nous ne sommes pas dans une démarche bottom-up (et 

ne le sera jamais par la structure fondée sur les sociétés coopératives qui initient les projets), la 

tendance est au rapprochement de cette dynamique pour la CODHA. 
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 C’est la croissance rapide de ce dernier type de coopérative qui semble intéresser le 

Canton pour des raisons d’adéquation avec les axes politiques soutenus par le Canton. La 

professionnalisation de cette dernière branche joue en la faveur du Canton qui converse alors 

avec des structures organisées et compétentes jouant un rôle de garantie. Les coopératives 

utilisent donc le pouvoir politique comme support de développement et se professionnalisent 

pour répondre aux exigences du pouvoir politique. On peut alors parler ici d’instrumentalisation 

mutuelle consentante. A ce titre et pour encourager, le Canton offre des facilités enviables pour 

les coopératives :  

« Depuis les années 1970, la LGL [Loi Générale pour le Logement et 
la protection des locataires] prévoit des aides ciblées pour les coopératives, 
pour les coopérateurs également et des prestations pour les immeubles et les 
locataires pour une durée de 20/25 ans qui fait que les loyers et les charges 
de l’immeuble sont relativement bas. On apporte une garantie forte auprès 
des banques pour que ces coopératives qui ont peu de fonds propres puissent 
monter des opérations… Mais avant tout ça, c’est quand même les terrains ! 
L’Etat, la condition sine qua none pour ces opérations… L’Etat et la FPLC  
[Fondation pour la Promotion du Logement bon marché et de l’habitat 
Coopératif] remet les terrains et les droits de superficie aux coopératives 
d’habitation et aux fondations immobilières qui font des catégories HM, 
habitation mixte et HBM, habitation bon marché. » 

Responsable logement Canton de Genève, extrait d’entretien, mai 2015. 

 

 Ainsi, l’encouragement à la coopérative par le Canton trouve une résonance plus 

importante qu’en France avec des aides financières importantes et un apport de garantie auprès 

des établissements bancaires. Nous n’ignorons pas les aides financières inhérentes à certains 

montages comme le PSLA dans des opérations avec bailleur social en France mais ces 

dispositifs sont à destination des bailleurs sociaux de façon générale et non pas dédiés 

uniquement à l’habitat participatif. Cet engagement financier du Canton est doublé, comme 

dans certaines métropoles de France, d’une aide précieuse sur le foncier par la réservation et 

l’attribution de certains terrains pour ce type de projets à dominante sociale. La situation et la 

structure de l’habitat coopératif en Suisse sont très différentes du cas français, tout comme les 

biais d’attribution de terrain. Pour les terrains pouvant accueillir un petit projet, il  est remis au 

Groupement des Coopératives de Genève qui rassemble les grands acteurs coopératifs tous 

canaux confondus (historique, professionnels type promoteurs ou associatifs) qui décide en 

interne de son attribution. Pour des terrains de plus grande envergure, il s’agit alors d’un appel 

d’offre public du Canton auquel les coopératives peuvent répondre directement. En tous les cas, 

le Canton ne construit pas à Genève, il attribue des droits de superficie, puis l’office décide 
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Minergie142, axant le projet sur la consommation d’énergies renouvelables. Ce succès a 

participé de la visibilité européenne du Canton en matière d’excellence énergétique et alimente 

l’ambition de rejoindre les rangs des Green cities en signant la charte d’Aalborg avec pour 

objectif d’augmenter de 100 % l’utilisation des énergies renouvelables d’ici 2050. La quête de 

la reconnaissance et de l’attractivité par les labels dépasse donc également les frontières 

françaises et s’applique au Canton de Genève dont la concurrence avec les autres Cantons est 

importante puisque la confédération accorde des subsides aux Cantons en fonction des résultats 

concrets obtenus, les labels étant la manifestation matérielle de leur investissement. La 

compétition entre les territoires n’est donc pas une spécificité française et s’exprime également 

dans d’autres pays ne partageant pas la structure politique organisationnelle française. 

Dès lors, cela interrogeait notre regard sur la potentielle influence de la couleur politique 

sur le développement de ce mode d’habitat. Autrement dit, nous souhaitions vérifier si les 

nuances que nous avons pu observer en France, à savoir une importance amoindrie au plus nous 

descendons dans les échelons politiques, étaient également valables dans le contexte du Canton 

de Genève. Le résultat de la confrontation est intéressant puisqu’elle révèle des dynamiques 

assez similaires. 

«  Oui ça s’applique également, on retrouve les mêmes clivages entre 
droite et gauche, de la gauche plus favorable au social et la droite plus enclin 
à encourager les promoteurs… Comme en France, j’ai l’impression. Cette 
question trouve le consensus de façon transversale depuis quelques années 
car les coopératives apportent de bonnes réponses… il y a des accélérations 
parfois selon les politiques en place… En ce moment nous avons un magistrat 
vert conseiller d’Etat qui est très conscient et très déterminé sur les objectifs 
en termes de production de logement et qui a une sensibilité écologique 
forte… Je ne pense pas, d’après ma propre expérience, qu’un magistrat plus 
conservateur favoriserait autant l’habitat coopératif mais il ne bloquerait 
pas pour autant. » 

Responsable logement Canton de Genève, extrait d’entretien, mai 2015 

 

 

                                                 

142 Soit un seuil maximal de consommation de 38 kWh/m²/an pour une construction neuve, à mi-
chemin entre les constructions passives et les constructions BBC pour la France (source : http://www.axone-
bet.fr/maison-passive-difference-avec-une-maison-bbc.php). Le label Minergie s’est développé et s’est décliné en 
quatre variantes : standard (38kWh/m²/an pour du neuf), Minergie-P (Passif, 30kWh/m²/an avec consommation 
chauffage intérieur inférieure à 15kWh/m²/an), Minergie-Eco (pour l’utilisation de matériaux écologiques), 
Minergie-A (pour l’intégration de l’énergie des occupants) (source : http://www.minergie.fr/le-label-
minergie/plusieurs-labels-disponibles.html, consulté le 10 mai 2015) 

http://www.axone-bet.fr/maison-passive-difference-avec-une-maison-bbc.php
http://www.axone-bet.fr/maison-passive-difference-avec-une-maison-bbc.php
http://www.minergie.fr/le-label-minergie/plusieurs-labels-disponibles.html
http://www.minergie.fr/le-label-minergie/plusieurs-labels-disponibles.html
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et le risque de la création d’entre-soi qui ne serait pas en faveur d’un 
mélange de population…  

Oui, c’est un risque… Mais en Suisse on ne devient que très peu 
propriétaire de son logement, la Suisse est un pays de locataires car les 
charges fiscales sont importantes, la propriété est découragée. Sur le reste, 
oui, c’est un risque mais je pense que la participation, on le voit aujourd’hui 
est croissante et il faut être réaliste, cette forme d’habitat en dehors d’une 
société coopérative solide comme la CODHA est extrêmement difficile donc 
oui, des genévois qui veulent démarrer un projet, il y en a pas ou extrêmement 
peu tant ils savent la complexité de la chose. Concernant les dérives d’entre-
soi, les sociétés coopératives produisent de l’habitat mixte et par conséquent, 
il y a les règles de revenus, d’occupation, de taux d’effort… C’est un garde-
fou. Après, ce type de logements intéresse davantage une tranche particulière 
de citoyen donc l’entre-soi, si on peut appeler ça comme ça, est présent de 
fait, j’ai l’impression… Mais est-ce que c’est quelque chose à  craindre 
finalement ? Je pense pas, ils sauront vivre ensemble… » 

Responsable logement Canton de Genève, extrait d’entretien, mai 2015. 

La réponse à la question que nous sous-tendions se trouve donc quelque part entre 

l’opportunité et l’adhésion mais tend à se rapprocher d’une adhésion, l’un n’excluant pas 

l’autre. Le propos de notre interlocuteur consiste ici en un mélange d’opinions personnelles et 

de positionnements institutionnels. Ainsi, si l’interlocuteur a mis précédemment en avant 

l’i ntérêt environnemental pour le Canton, il croit avant tout en cette forme d’habitat pour son 

développement chiffré important ces dernières années et qui tend à croître davantage. Cette 

croissance, par les fondements du système coopératif et des aides qui sont déployées, et de 

rendre les logements plus accessibles et permet de répondre en partie à la crise du logement 

dans le Canton de Genève qui touche aussi bien les classes précaires que les classes 

économiques moyennes de la population (Pattaronni, 2010) et c’est ce qui semble être au cœur 

de l’adhésion de notre interlocuteur. Pour ne pas laisser planer l’ombre de l’opportunisme 

politique, il insiste sur les axes développés dans la LLUP de 2007 qui, entre autres, vise à 

développer le champ des coopératives et de la participation pour l’amener à jeu égal avec le 

système privé de construction. Comme argument fort, cette loi impose des quotas pour l’habitat 

d’utilité publique dans les constructions neuves à raison d’un ratio deux tiers/un tiers en faveur 

du logement d’utilité publique, ce dernier se scindant entre habitation mixte et habitation bon 

marché. Une partie de ces deux tiers est réservée aux coopératives (de tout ordre, attribué dans 

le cadre des arbitrages du Groupement des Coopératives) avec parfois des pressions cantonales 

pour favoriser des coopératives dites participatives comme c’est le cas dans le projet urbain du 

quartier des Vergers dont la CODHA s’est vue attribuer la construction de plusieurs immeubles 
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l’entre-soi, et même si les règles induites par le statut d’Habitation Mixte sont un « garde-fou » 

assurant une mixité économique des résidents, elles ne constituent pas une garantie de mixité 

sociale et culturelle de population puisqu’il souligne à juste titre que ce type d’habitat est 

attrayant seulement pour « une tranche particulière de citoyens » créant un entre-soi, « de fait » 

puisque les coopérateurs sont libres ou non de s’inscrire sur les listes des sociétés coopératives. 

Cela tend à rejoindre des questionnements français nourris par les associations et les élus sur la 

pertinence de l’objectif dit de « mixité sociale » dont la tendance aujourd’hui est à la poursuite 

de cet objectif à l’échelle du quartier plus que celle de l’immeuble. Notre interlocuteur estime 

pour sa part que l’entre-soi dans un immeuble de coopérateur n’est pas un problème car il est 

garant d’une entente et d’un « [savoir] vivre ensemble » permettant des retombées positives sur 

les relations à l’échelle du quartier. 

Nous ne prétendons pas dresser une analyse complète de la nébuleuse et des interactions 

politiques autour de l’habitat coopératif participatif dans le Canton de Genève. Notre objectif 

est de saisir les représentations et les motifs d’actions des acteurs institutionnels genévois et de 

les confronter à la situation française et de mettre les dynamiques en parallèle. Par ces deux 

entretiens qui ont été fondamentaux dans notre démarche de terrain en Suisse, nous pouvons 

conclure que le développement de l’habitat participatif en France et sa prise en main par le 

pouvoir politique connaît des similitudes importantes avec le modèle Suisse dans le sens où le 

pouvoir politique a donné l’impulsion nécessaire au développement de l’habitat participatif et 

induit la structuration du mouvement. Cette formalisation, dans le cas suisse, a abouti à une 

professionnalisation forte des sociétés coopératives militantes comme la CODHA tandis qu’elle 

s’est traduite en France par une montée en puissance de l’appareil associatif qui s’est constitué 

en une force d’action et de lobby à tous les échelons du politique. Par la structure initiale et du 

fait du contexte d’émergence dans ces pays, la prise en main par le politique a donc eu des effets 

variés mais dans les deux cas, s’est traduit par un développement renforcé par ce soutien 

politique qui, selon les échelons et les territoires, adopte une posture plus ou moins active, des 

partenariats timides aux attributions de terrains, souvent dans un cadre global de compétitivité 

territoriale. Les motifs d’action des pouvoirs politiques nous ont montrés que la question de 

l’habitat participatif dépasse, comme en France, la question de la couleur politique car le facteur 

déterminant reste l’adéquation entre les valeurs de ces mouvements et les objectifs politiques : 

accessibilité du logement, écologie, vivre-ensemble. Malgré les différences dans les structures 

politiques de ces deux pays et sans généraliser à l’ensemble de la Suisse étant donné les 

disparités entre les cantons helvètes, nous pouvons affirmer que les perceptions et les 

appropriations de l’habitat participatif connaissent des similitudes frappantes mais, comme 
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Partie 4 : Le Danemark, une autre conception des politiques de l’habitat 

Il semble opportun de définir le cadre de l’organisation politique et celui de la politique 

du logement au Danemark pour comprendre ce non-intérêt des instances politiques. Le 

Danemark est une monarchie constitutionnelle doublée d’une démocratie parlementaire. Le 

pouvoir exécutif est détenu par le Premier Ministre et son gouvernement tandis que le Monarque 

assure une fonction symbolique sans véritable prérogative. Le pouvoir législatif est assumé par 

le Parlement. L’organisation est régie par le principe de décentralisation et de déconcentration 

avec une gouvernance sur trois échelons : central (État), régional et communal. Cette 

organisation a été bouleversée en 2004 avec l’adoption d’une réforme structurelle importante 

(mise en place en 2007) ayant débouché sur la création de cinq régions distinctes (hors 

Groenland et ïles Féroé étant deux régions autonomes rattachées à la Couronne Danoise) : 

Sjaelland (Røskilde, municipalité principale), Hovedstaden (Copenhague, municipalité 

principale), Syddanmark (soit Danemark du Sud avec Odense en municipalité principale), 

Midtjylland (soit Jutland Central avec Aarhus en municipalité principale) et Nordjylland (soit 

Jutland du Nord avec Aalborg en municipalité principale). Ces cinq régions se sont substituées 

aux 13 Amter (ou comtés) dont l’établissement datait de 1970 et sont dirigées par des directeurs 

(Statsforvaltningsdirektor). Dans cette visée de simplification, le nombre de communes est 

passé de 271 à 98.  

Cette refonte administrative a entraîné une nouvelle répartition des compétences entre 

les échelons. Ainsi, l’État central possède des compétences sur : la défense, les forces de l’ordre, 

la justice, l’enseignement secondaire, l’enseignement supérieur et la recherche, les indemnités 

maladie, pensions des personnes âgées, l’assurance chômage, subventions pour le commerce et 

l’industrie, l’imposition et le recouvrement, contrôle alimentaire. Les régions gèrent : la santé 

publique, le développement régional, l’éducation, l’aménagement, la culture, l’environnement, 

l’éducation, les transports, l’éducation spécialisée. Les communes gèrent : les politiques 

d’emploi, la protection sociale, les sports, les transports, le tourisme, l’ éducation et puériculture, 

l’environnement et l’aménagement des territoires, la prise en charge du vieillissement, les soins 

de santé, l’intégration des ressortissants étrangers. Bien que non exhaustif, nous pouvons saisir 

ici le degré de déconcentration des pouvoirs avec une autonomie forte à l’échelon local des 

communes avec un esprit politique très libéral, comme en témoigne l’article 82 de la 

Constitution Danoise : « le droit des communes de s’administrer librement sous la surveillance 

de l’État sera réglé par la Loi ». Ainsi, nous supposons que le principe de l’autonomie locale 

présente dans la constitution exclut l’échelon régional qui reste globalement sous le giron de 

l’ État central.  
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danois, ce qui corrobore nos propos précédents sur la vision libérale de la politique danoise. 

Néanmoins, cette absence de droit au logement est compensée par la loi sur le logement social 

qui permet, entre autres, aux collectivités de disposer d’un quart des logements publics vacants 

pour les publics les plus vulnérables. Cette disposition est complétée par le paragraphe 80 de la 

loi sur l’aide sociale qui contraint les pouvoirs locaux à fournir un abri à une personne ou une 

famille qui n’en dispose pas. Il demeure donc une protection pour les citoyens en situation de 

mal-logement.   

Du point de vue du logement social qui représente 20% du parc global de logements, 

l’organisation du Danemark est particulière puisque nous parlons ici d’habitat sans but lucratif. 

Autrement dit, les logements sont fournis aux coûts réels en contrepartie du rôle joué par le 

locataire pour le lotissement. Ce principe est répandu dans les pays Scandinaves sous le nom 

de Tenant’s democracy144 (ou « démocratie des locataires » si l’on devait traduire) et consiste 

en l’organisation de comités de locataires qui gèrent les affaires communautaires du 

lotissement ou de l’îlot : l’organisation des loisirs, gestion du travail bénévole, gestion des 

finances (buanderie etc.) et peut faire des suggestions au Conseil d’Administration au 

gestionnaire sur le budget alloué au lotissement, les besoins locatifs, les rénovations, les achats 

d’outillage pour l’entretien, etc. Ce principe est fondateur d’un esprit collectif à l’échelle du 

lotissement et garantit l’implication de chacun dans la qualité de vie de l’ilot. Cette participation 

à la vie collective et la possibilité de négocier directement avec le bailleur (une association de 

logement en général) octroie au locataire un sentiment d’implication et de pouvoir sur son cadre 

de vie. Cela est, en France, l’un des principaux moteurs d’implication des habitants dans les 

projets d’habitat participatif. Ceci est l’un des facteurs qui explique selon nous la très faible 

prise en main par le pouvoir politique et la trajectoire stagnante du mouvement dans ce pays 

qui accorde déjà une place importante à la participation aux locataires. 

Du point de vue organisationnel, ce système de logement social existe depuis le début 

du XXe siècle et est depuis géré par environ 700 associations sans but lucratif. Les financements 

sont assurés à 91% par l’association par l’intermédiaire d’un prêt bancaire, la municipalité 

octroie 7% du montant de l’avance nécessaire avec un prêt sans intérêt et les derniers 2% sont 

assurés par les avances des locataires (Rapport CECODHA, 2012). Des aides au logement 

existent s’ils ne peuvent s’acquitter du montant de l’avance et a posteriori pour le paiement du 

loyer sous la forme d’allocations. Une distinction forte avec le modèle français tient au public 

éligible à ces logements. En effet, les listes sont ouvertes aux individus de plus de quinze ans 

et sans limite de revenus ce qui rend ces logements éligibles pour tous les danois. Néanmoins, 

144 https://www.kajaaninpietari.fi/en/housingguide/tenant-democracy (consulté le 14 août 2017) 
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(l’emploi du service ayant largement détrôné la manutention) et ont concentré la précarité dans 

ces espaces urbains avec les effets relativement classiques que nous pouvons observer dans 

d’autres pays comme la France : pauvreté, mal-logement, délinquance, étiquette stigmatisante, 

sentiment d’abandon des pouvoirs publics. Cette tendance à la baisse du niveau socio-

économique des résidents n’est pas un phénomène nouveau, il  persiste depuis plusieurs 

décennies et a débuté dans les années 1970 alors que le parc social de logement a accueilli en 

masse des chômeurs, des familles monoparentales, des ménages très âgés ou encore très jeunes. 

Cela semble avoir bouleversé le système existant, ayant abouti aujourd’hui à la concentration 

de ces populations dans les ensembles de logement les plus anciens et vétustes. Cette 

précarisation d’une partie des locataires du parc social a également pour conséquence une 

dépendance accrue envers les aides au logement dont la moitié des locataires du parc social sont 

bénéficiaires. Même si le Danemark a échappé à la flambée des coûts de l’immobilier et des 

loyers, ces derniers semblent augmenter davantage que l’inflation (la hausse des loyers n’étant 

pas calibrée sur l’inflation, contrairement aux allocations logement) plaçant ces ménages dans 

une situation de plus en plus inconfortable. 

Plus globalement, le pouvoir politique doit faire face à la vétusté du parc de logement 

existant, la FEANTSA estime à 250 000 le nombre de logements vétustes (en majeure partie 

dans le parc privé) ou sous-équipés. Cette question est prise en charge par l’octroi de 

subventions aux propriétaires par les pouvoirs locaux pour des rénovations écologiques. La 

nécessité de rénovation est poussée au-delà du souci écologique, car la population danoise est 

vieillissante, ce qui s’accompagne de besoins de logements dédiés adaptés à leurs conditions 

physiques, mais également par la mise en place de système de sécurité pour ces populations 

vulnérables, ou encore par l’ organisation d’un système de proximité de services d’aide à la 

personne.  

Ainsi, comme nous l’avons vu, l’organisation politique du Danemark, si elle présente 

des similitudes avec la France par la décentralisation et la déconcentration des compétences, est 

plus avancée qu’en France et accorde une grande autonomie à l’échelle communale. Cette 

dernière possède des compétences dans les domaines clés de l’aménagement urbain et du 

logement, permettant à chaque commune de personnaliser son action en fonction des 

problématiques rencontrées par le territoire. Par cette grande autonomie politiquement libérale 

à l’échelle communale, nous pourrions imaginer un imbroglio à l’échelle du pays, mais la 

réforme de simplification des territoires de 2007 a aggloméré les petites communes de moins 

de 20 000 habitants dans les communes proches atteignant ce chiffre. Pour imager 

grossièrement, les communes du Danemark sont davantage des intercommunalités que des 

municipalités au sens où nous le concevons en France. L’action de ces communes sur le 
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Un entretien avec une chercheuse en sociologie à l’Université de Copenhague ayant 

réalisé sa thèse de doctorat sur les communautés écologiques (cohousing inclus) a permis de 

confirmer ce fait :  

« [présentation de notre sujet de thèse et introduction de l’entretien 
par le ressenti du paradoxe danois] To me, it feels like local institutions, 
political institutions I mean, are not involved in cohousing developement. 
Moreover, I feel like they don’t care about this at the present time… I’ve 
almost to beg for an interview ! To my mind, it’s kind of a paradox because 
in France, before my first fieldwork here, I ’ve read lots of things about 
Denmark and cohousing… like, you know, the country where cohousing 
was born at the end of the 70’s, cohousing is something like 7% of the 
housing stock, lots of stuff like this. And since my first travel here, people 
I ’ve met, Danish people, most of them don’t even know about cohousing 
and local institutions can’t answer my questions about this…   

Yes, I see your point… 7% is grossly overestimated I’ve worked on 36 
ecological communities through Denmark and all of them come from 
personal or collective initiative… local and political institutions, you know, 
they know the concept and like it but they don’t want to initiate a housing 
project like this. They are not involved in the global development in any way. 
It’s much like ad-hoc participation about setting up the project, building 
permits, paperwork and administrative stuff. Even municipalities close to 
Copenhagen, where one or two, or more communities has been established 
wasn’t about political implication but was the choice of the group according 
to living environment, available property, travel times for work… So, there 
are not lots of attractive municipalities for them. If there are cohousing 
building somewhere, keep in mind it’s resident’s choice, not political 
initiative. It’s almost like this except close to Aarhus where some 
municipalities have tried to develop this kind of housing in purpose, to be 
attractive.  

I see, what you say is enlightening me and confirm my first 
impression. But… what about this paradox feeling ?  

… mmmm [hésitation] it’s difficult to explain because I think there’s 
more than one reason. Yes, cohousing seems born here in this modern form 
around the year 60’s with Jan Gudmand-Hoyer, I think you read this. 
Literature talk a lot about. Because it has been born right here, some 
people… authors including some academics have extrapolated few years 
later and have supposed that since then, it continued to develop. They were 
looking for building operations like this and they have found some… but… 
and I think the problem is right here, they didn’t find the good ones. Some 
operations have emerged during 70’s, 80’s and later close to cooperative 
model. There’s some similarities with cohousing model on the functioning but 
in most of them, no implication of the group to structure the project, no 
common spaces like we can see in real cohousing project… I mean, some 
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la chercheuse qui a axé sa réponse sur deux points interdépendants. D’après cette chercheuse, 

le Danemark et les pays scandinaves plus généralement font l’objet d’une image surestimée, ou 

plutôt partielle dans le sens où les faits renvoyés par les études et les médias ne renvoient pas 

les clés de compréhension nécessaires à l’appréhension globale d’un phénomène. Ainsi, pour 

reprendre son exemple, si nous entendons souvent dans les médias que le cadre scolaire (du 

point de vue pédagogique, du rythme scolaire, des libertés accordées aux élèves et du climat 

d’apprentissage) est supérieur dans les pays scandinaves par rapport au reste de l’Europe, peu 

d’études s’attardent sur le socle de connaissances acquis en comparaison avec les autres pays.  

L’exemple de l’alimentation majoritairement biologique est également frappant car il 

fait l’objet de la convoitise des voisins européens développant une image de ce pays basée sur 

l’alimentation écologique et saine alors que l’adaptation de l’agriculture locale s’est faite sur 

un modèle intensif, relativement identique aux autres pays européens. L’image est ancrée dans 

l’imaginaire populaire, mais également politique, car l’Institut National de la Recherche 

Agronomique avançait, dans son rapport de décembre 2005147, que « la politique danoise 

constitue un exemple sur lequel il est possible de s’appuyer, tout en l’adaptant au contexte 

considéré ». Depuis les politiques n’ont cessé de dresser ce pays en modèle alors que la réalité 

de terrain est toute autre entre les importations importantes de fruits, légumes et de céréales 

(80% du blé utilisé par les produits de la boulangerie provient de France et d’Allemagne, par 

exemple), d’alimentation animale, l’utilisation de produits phytosanitaires déclassés toujours 

en débat, une réduction de deux tiers du nombre d’agriculteurs allant de pair avec un 

dédoublement des surfaces moyennes par agriculteur privilégiant les grandes firmes148. Sans 

poursuivre davantage, nous percevons aisément que l’image du Danemark à l’étranger et en 

France particulièrement est biaisée et crée des représentations en décalage avec le réel. C’est ce 

que nous avons expérimenté dans notre vie quotidienne sur place, mais également en tant que 

chercheur sur le terrain.  

En effet, quand la chercheuse a évoqué ces auteurs « including some academics » venus 

observer des opérations dans les décennies suivant l’établissement des premières opérations, 

elle a émis l’idée de confusion apparue entre l’habitat coopératif sous sa forme juridique 

standard (comme la Suisse ou la France la connaissent) et le cohousing. La plupart de ces 

coopératives étaient alors sous l’égide d’associations gestionnaires d’habitat social comme 

évoqué plus haut et comme nous l’avons vu, gouvernées par un principe de Tenant’s democracy 

147 https://www6.paris.inra.fr/depe/content/.../3427/.../Synthese_expertise%5B1%5D.pdf (consulté le 17 juin 
2016) 
148https://www.agriculture-environnement.fr/dossiers/pesticides/le-danemark-et-les-pesticides-l-envers-d-un-
modele (consulté le 17 juin 2016) 
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cordial et distant par un responsable, entre poignée de main ferme et formules usuelles, notre 

interlocuteur range son bureau après ce qui semble avoir été une séance intensive de travail 

avant de nous avertir que son temps disponible était assez réduit et qu’il nous faudra aller à 

l’essentiel, avant de regarder une petite horloge de son bureau (en avance de cinq minutes) d’un 

air inquiet. « Plus semblable à Søren Malling que Mads Mikkelsen, responsable qui en impose 

plus par sa froideur apparente et sa distance que par ses propos. Impression de malaise, d’un 

dérangement et d’une charge pour lui, assez ostensible, pourquoi pas volontaire », avons-nous 

écrit dans le carnet de bord avant de débuter véritablement l’entretien. Nous avons introduit en 

rappelant l’objet de notre présence au Danemark, notre sujet ainsi que notre angle d’approche 

puis avons initié l’échange en disant notre étonnement face aux difficultés de contact avec les 

institutions politiques locales : 

« Like I said sooner, I didn’t understand the gap between some 
image I had on my mind, lots of things I’ve read about Cohousing in 
Denmark with a lot of this kind of operation in the country and this 
fieldwork, kind of… difficult because most of my requests to local 
institutions have been ignored. Or they couldn’t answer because they didn’t 
know this… Right now, you’re the only one who has accepted a meeting. 
Thank you for that ! 

I see… first, housing is mostly a municipalities competence… it’s a 
waste of time to contact other institutions (sourire bienveillant). I have to say, 
I was hesitating about this meeting because we don’t know this much about 
cohousing project. We’re not involved in this kind of things, we’ve enough to 
manage with housing associations. And I don’t think any communes have 
specific knowledge about cohousing… I’ve accepted to meet you because we 
have three and soon four buildings like this and I’m interested by this. It’s a 
good alternative… 

Three, four operations, seems to be a lot considering what I’ve seen 
in few weeks… how do you explain this concentration ? 

I think there are two reasons. The first one is the living environment. 
Røskilde is a small but active city, human sized with green areas, it’s 
something that lots of families appreciate… mmm… it’s attractive. Lots of 
residents work in Copenhagen and the train line has good frequency… I 
mean, you’re both close enough and far enough from Copenhagen. 
Municipalities like our are pretty rare close to Copenhagen… The second 
one is more specific to cohousing itself, since twenty years, there are more 
and more vacant lot, pretty simple to get one, even for communities and 
cheaper than somewhere more close to Copenhagen. So, the first community 
in Røskilde has been established in the middle of 90’s, something like this 
and basically, word of mouth effect… These communities are organised 
between them and when a group emerged, they helped each other with advice, 
contact... It’s more a circumstance than anything else, to me… there’s vacant 
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aimablement averti de la perte de temps inhérente au contact des communes. Cette mise en 

garde est arrivée tardivement mais l’expérience du contact des collectivités fut néanmoins 

intéressante pour se confronter à la réalité du terrain politique local. Nos (non-)retours de 

terrain, les propos de la sociologue et cet avertissement du responsable nous ont amené à la 

conclusion suivante : les pouvoirs politiques, locaux comme nationaux, n’ont jamais été des 

soutiens actifs au développement de l’habitat participatif et la plupart n’ont pas dans l’idée d’en 

faire une prérogative d’avenir, d’autant que la grande indépendance octroyée à l’échelon local 

limite toute injonction de l’État central sur la question.  

Notre première intuition d’un investissement politique assez fort justifiant la dizaine de 

pourcent de cohousing rapportée dans la littérature, à travers le pays était donc fausse. Même 

l’impression que pourrait produire l’observation de trois opérations sur une même commune 

est erronée. En effet, Røskilde rassemblait trois opérations sur la commune à l’époque de 

l’entretien et un quatrième projet était en voie de construction, laissant imaginer une volonté 

politique en faveur de ce type d’opération, ce que notre interlocuteur a infirmé. Ce dernier 

explique cette concentration par une collusion de facteurs : l’attractivité du cadre de vie avec la 

nature environnante, le côté chaleureux pour les familles, la proximité de Copenhague par le 

train pour les travailleurs avec une ligne efficace, du foncier disponible et moins cher que dans 

un périmètre plus proche que Copenhague. Jernstoberiet fut le premier cohousing à s’établir sur 

la commune à l’aube des années 1990 et fut suivi par Ibsgaarden dans la même décennie puis 

Kaephoj au début des années 2000. Ces arrivées successives s’expliquent par le « word-of-

mouth » (soit le bouche-à-oreille) entre les individus et les groupes. En effet, nous avons pu 

constater que le fonctionnement de l’habitat participatif se basait essentiellement sur l’activité 

des groupes eux-mêmes, parfois par l’organisation d’événements collectifs par l’invitation de 

groupes établis ou en projet à proximité facilitant la mise en place, souvent informelle, de 

réseaux d’entraide entre les groupes pour approfondir des questions techniques. L’organisation 

associative reste à un niveau faible et cela fut confirmé par une habitante interrogée à Ibsgaarden 

qui a mis en avant l’importance des réseaux personnels des individus dans le développement 

des projets, puisque ce sont les amis et proches de résidents en cohousing qui lancent souvent 

les projets du même type. C’est donc ce processus informel de développement par les réseaux 

individuels qui s’est déroulé sur la commune de Røskilde et qui a abouti à la situation actuelle. 
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Figure 37 : « la banane pourrie du Danemark » (source : http://www.monde-
diplomatique.fr/2017/04/ESCACH/57351, consulté le 28 juillet 2017)152 

Comme nous l’avons évoqué dans la partie consacrée au contexte social et politique de 

ces deux pays et corroboré par notre interlocutrice académique de Copenhague, le Danemark 

connaît de fortes disparités socio-économiques, dont la spatialisation évoque la forme d’une 

banane qui s’étend de la Région Capitale jusqu’au Jutland Du Nord. La chercheuse danoise a 

décrit cette zone comme sous-peuplée avec des communes (nous imaginons qu’elle se référait 

au côté géographique des communes et non l’identité administrative) dont la population 

n’excède pas 8 000 habitants pour la plupart. Cette zone se distingue également par une 

précarisation croissante de la population, des services publics en retrait, beaucoup de zones 

agricoles, du foncier disponible en masse et au coût faible mais très peu attractif pour les raisons 

152 Cette carte extraite d’un article du Monde Diplomatique basé sur des statistiques officielles du gouvernement 
Danois n’a pas pour but d’appuyer une analyse des politiques à l’échelle locale mais bien à illustrer les disparités 
socio-économiques entre les territoires. Cette carte était l’une des seules que nous ayons trouvé matérialisant l’effet 
« banana » dont l’appellation faisait sourire la sociologue danoise. Nous avons pris ici la liberté de modifier 
l’image d’origine en renforcer les contours de la banane. 
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Même lorsqu’elles souhaitent potentiellement développer ce type d’habitat, les 

communes semblent avoir le souci permanent de ne pas s’immiscer dans la construction des 

groupes ou d’orienter les directions et, par conséquent, ne font pas directement montre de cette 

volonté. Ils basent leur action sur le système de fonctionnement du cohousing au Danemark, à 

savoir le bouche-à-oreille à travers les réseaux interpersonnels qui se délivrent cette information 

des terrains vacants dans une commune ouverte à ce type de projets. Il n’y a pas de caractère 

officiel, contrairement à ce que nous pouvons observer dans le cas français, où l’implication 

d’une collectivité passe de plus en plus par des canaux officiels et joue même en faveur de 

l’image et de la compétitivité du territoire. Gardons à l’esprit que les deux cas évoqués ici 

restent minoritaires sur l’ensemble des communes danoises qui affichent pour leur part une 

certaine ouverture quand un projet leur est soumis, dans la banane ou en dehors de cette 

dernière.  

Finalement, nous pouvons retrouver des clivages assez similaires à l’échelle locale 

française qui s’illustrent par le caractère parsemé des opérations d’habitat participatif comme 

vu au début de ce chapitre. La perception de ce type de projets par les collectivités locales est 

soumise à un enchevêtrement de facteurs entre sensibilité et l’adhésion des élus (plus que de 

couleur politique) et cohérence avec l’histoire du territoire et politiques publiques antérieures. 

Dans les deux exemples, lorsqu’une méfiance se manifeste chez les acteurs publics, la difficulté 

se retrouve sur le terrain idéologique par une opposition à des valeurs ancrées dans un territoire 

(la propriété individuelle par exemple) avec des représentations biaisées de ces projets (« des 

rouges », « des bobos », « des bulles de bien-pensants ») ou par des propositions trop novatrices 

pour des territoires attachés aux traditions. L’expression du positionnement des municipalités 

est à prendre au prisme de la tradition politique du pays et de son histoire institutionnelle. Une 

orientation politique centrée sur l’autonomie des institutions et l’autonomie des individus 

semble ici avoir centré le développement du cohousing sur la volonté des porteurs de projets 

eux-mêmes, sur les habitants qui usent de leurs réseaux personnels pour promouvoir ce type 

d’habitat. La structure des politiques publiques françaises sur le logement, l’autonomie moindre 

des collectivités dans un contexte de compétitivité territoriale semble, comme dans le Canton 

de Genève, avoir joué en faveur d’une véritable appropriation de l’habitat participatif comme 

un outil novateur de construction de la ville en adéquation avec d’autres politiques publiques : 

l’écologie, la cohésion sociale, la lutte contre la précarité.   

La trajectoire politique française autour de l’habitat participatif est donc particulière, 

comme c’est le cas pour chaque pays et si nous ne devions garder qu’une seule chose à l’esprit, 

ce serait l’impact fondamental du pouvoir politique sur le développement de ce mode d’habitat 
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Conclusion du troisième chapitre 

Nous souhaitions illustrer, à travers ce chapitre, les trajectoires du mouvement associatif 

et l’évolution de la prise en main de l’habitat participatif par le pouvoir politique. En effet, nous 

pensions que ces deux trajectoires possédaient des liens très forts dans leur temporalité et 

postulions que la prise en main de ce modèle d’habitat, par le pouvoir politique, était le résultat 

de la volonté associative. Notre analyse abonde dans ce sens et il apparaît que le premier facteur 

déterminant est la montée en puissance de la structuration associative, d’une part par un 

étalement au niveau local afin de couvrir un maximum de territoires nationaux et d’optimiser 

la mise en relation des groupes, d’autre part par la constitution de cette Coordin’Action 

nationale des associations ayant pour fonction, entre autres, d’assurer une action de lobby 

auprès des pouvoirs publics. 

En axant l’analyse sur le versant politique, nous avons pu noter que l’habitat participatif 

sert différents objectifs concrets mais également symboliques : la rénovation urbaine dans des 

quartiers ciblés, la mixité sociale par une redéfinition de cette notion, des objectifs écologiques, 

du marketing territorial que l’on peut lier à des intérêts électoraux. Même si son appropriation 

reste variée à l’échelon local, nous comprenons que ce modèle dépasse les clivages de couleur 

politique puisque les territoires connaissent des problématiques de politique et d’aménagement 

auxquels l’habitat participatif semble pouvoir apporter des réponses. Plus qu’une question de 

couleur politique, nous avons pu voir qu’il s’agit avant tout d’une question d’individu et de 

sensibilité à ce modèle et ce qu’il recouvre. Cette sensibilité découle particulièrement de la 

socialisation personnelle et professionnelle de ces individus et tend à expliquer les différences 

d’un territoire à l’autre. L’autre facteur que nous avons relevé dans cette sensibilité à la question 

est la présence des pays frontaliers, notamment avec l’Allemagne, la Suisse ou encore la 

Belgique. Les liens associatifs et politiques entre ces pays permettent de sensibiliser, de part et 

d’autre de la frontière, par des visites et des expériences afin de s’en inspirer. Le cas Suisse 

nous a permis de réaliser que sur cet aspect politique, la France ne semble pas être un cas à part 

puisque cet objet est approprié à des fins de politiques publiques, pour servir « le bien 

commun », là où le « bien commun », au Danemark, est laissé entre les mains des habitants.  

Les effets de cette prise en main se joue à plusieurs niveaux. Au niveau associatif, nous 

avons pu noter une structuration accentuée découlant du niveau d’exigence des participations à 

l’établissement des textes de loi, ainsi qu’une professionnalisation progressive du mouvement 

par le recrutement d’employé associatif afin d’optimiser les compétences des associations et 

d’avoir une meilleure efficacité. De même, ce gain de visibilité a encouragé les associations à 

renforcer leur communication à destination du grand public afin d’ouvrir davantage ce modèle. 
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Chapitre 4 : les habitants-acteurs et les « autres » dans la 

gouvernance collective et la confrontation  

« Le professionnel est convaincu de ses compétences, mais il est tout aussi persuadé 

que l’habitant est dépositaire d’une savoir indispensable. Ce n’est donc pas un adversaire, 

mais un partenaire. Il s’agit de communiquer avec lui et de le stimuler à s’exprimer. 

L’habitant change lui aussi d’attitude : le professionnel est indispensable pour prendre en 

compte la complexité des problèmes et de leurs solutions. L’habitant est stimulé de pouvoir se 

confronter à l’expertise d’une autorité professionnelle et de l’aider à résoudre les problèmes. 

Bref, l’habitant devient acteur. » 

Michel Bassand, « Acteurs du changement social », in La négociation. Son rôle, sa place dans 

l’aménagement du territoire et la protection de l’environnement, 1992 
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Partie 1 : Les leviers de construction du projet comme fondement du 

collectif 

 « Faut pas forcément se fier aux derniers 

[habitats] ! Nous, entre le moment où le projet 

a émergé et l'emménagement, il s'est passé 

plus de dix ans ! On a mûri doucement » 

Propos recueilli lors d’une AG d'Eco Habitat Groupé, mars 2015 

Par la nature de son processus de construction sur le temps long, l’habitat participatif 

demeure aujourd’hui encore en phase de consolidation et d’ancrage, notamment dans sa 

pratique avec des tentatives diverses renseignant sur les pratiques de construction les plus 

efficaces. Même si les projets qui aboutissent sont sources de motivation pour les groupes en 

projet qui se multiplient, à l’échelle française, l’habitat participatif reste encore à l’état 

d’expérimentation. L’accent sera alors mis sur la dynamique de construction de ces 

expérimentations et des jalonnements des projets qui permettent de constituer la dimension 

collective de ces derniers. 

1.1. L’embryon du groupe-projet 

La formation du groupe-projet est un moment-clef du cheminement. Tantôt houleuse, 

tantôt fluide selon le contexte (portage politique ou non, par exemple), cette création est 

rythmée par la valse des départs et des arrivées ponctuant l’avancement concret demandant par 

exemple, un investissement financier. Cette phase où le groupe reste mouvant est également 

l’occasion de cibler plus distinctement le projet. 

Souvent à l’initiative d’un individu ou d’un petit groupe de personnes, ce dernier part 

subséquemment en quête de personnes sensibles à ce mode d’habitat pour constituer un groupe 

plus important. Une autre étape, souvent la plus laborieuse, consiste en la recherche du foncier 

qui permettra la construction. Ce processus est le plus courant – notamment dans les 

années 1980 -, toutefois il est à noter que les étapes mentionnées ne sont pas constantes. Par 

exemple, dans le cas lillois , la Mairie de Lille avait proposé cinq terrains dans son premier appel 

à projets, la recherche du foncier n’étant donc plus à la charge du groupe, cela permet de gagner 
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nombre forcément réduit de personnes, mais déjà sensibilisées154. Ces recrutements ouverts font 

toutefois l’objet de critiques puisque le risque inhérent à l’ouverture à tous est le recrutement 

d’individus n’étant pas en adéquation avec les valeurs du groupe, ce qui pousse les groupes à 

adopter des modes de sélection poussés dans une perspective presque managériale. Pour insister 

sur ce fait, comme mentionné dans la partie précédente, le groupe lillois, lors du départ d’un 

membre, a émis un appel à candidatures sur leur site internet, a accueilli  les candidatures, a pré-

sélectionné trois à quatre ménages qui ont été auditionnés, tantôt individuellement, tantôt 

collectivement, sur leurs motivations. Cette procédure pour le moins formelle et solennelle n’est 

pas sans rappeler des procédés des Ressources Humaines. L’idée ici était de limiter le risque 

d’un recrutement hasardeux en « sécurisant » et en formalisant la procédure. À noter toutefois 

que dans ce groupe, malgré la procédure de base largement diffusée par le canal numérique 

ouvert, le bouche-à-oreille à travers les propres réseaux des habitants et réseaux associatifs est 

sollicité, ce qui nuance le côté dit ouvert des appels à candidature. C'est souvent ces dernières 

qui font l'objet de l'attention du groupe 

→ Les groupes émettant des réserves sur ces procédures ouvertes privilégient des procédés de

recrutement davantage ciblés (pour ne pas dire « fermés ») aux réseaux amicaux ou associatifs

des habitants déjà présents155. Les futurs habitants sont donc cooptés uniquement par

proposition d’un habitant qui se porte garant pour le candidat. Ce procédé fait donc

particulièrement appel à l’ancienne, mais efficace, technique du bouche-à-oreille. En effet, il

est frappant de constater que les individus faisant partie d’un même groupe ont très souvent des

fréquentations associatives ou militantes communes. C’est le cas villeneuvois par exemple, qui

a uniquement procédé par ces procédures ciblées de recrutement lors des départs connus par le

groupe. Chaque remplaçant a été sélectionné au sein du réseau social élargi des habitants qui

est, la plupart du temps, venu en tant que visiteur. Le groupe connaissait donc au préalable la

personne. Il en était déjà de même pour le recrutement des premiers habitants qui s’est déroulé

au sein du réseau des fondateurs.

154Le réseau de la Coordin’Action a œuvré dans ce sens en proposant un outil de mise en relation entre les groupes 
en recherche d’habitants et les personnes intéressés par ces initiatives. Les associations régionales jouent également 
un rôle primordial dans cette mise en relation et plusieurs d’entre elles (comme Eco Habitat Groupé Hauts de 
France) proposent un système de petites annonces sur leur site internet afin de faciliter ces recherches. 

155  Association Eco-Quartier Strasbourg & CAUE 67, Le guide pratique de l'autopromotion, 2010 
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techniques. Aussi les valeurs revendiquées par le groupe conditionnent in fine le choix des 

futurs habitants. Pour illustrer simplement ce fait, un groupe se revendiquant de la mixité 

générationnelle voit le critère de l’âge comme critère principal,157 et ce de façon explicite158. 

Le cas villeneuvois est ici précieux pour mieux saisir le processus de sélection dans un 

circuit ciblé. En effet, avant le lancement en 1986, les fondateurs se connaissaient, car ces 

derniers étaient résidents à l’habitat collectif participatif des Crieurs. Le noyau du groupe s’est 

donc composé au sein même des Crieurs avec l’ambition, cette fois, d’accéder à la propriété et 

de quitter un lieu qui perdait son caractère participatif du fait des multiples départs inhérents à 

la dimension locative, qui plus est en social, soumise au hasard des attributions des bailleurs, et 

dénaturant – aux yeux des fondateurs – la nature originelle du lieu. Ainsi, les réseaux de 

connaissance développés aux Crieurs ont grandement facilité les relations entre les futurs 

adhérents au projet et ont maximisé les chances d’aboutissement. Prenons alors le raisonnement 

inverse et interrogeons-le au vu de la situation actuelle : en quoi ce manque de connaissance 

préalable entre les membres d’un projet peut-il être un facteur handicapant pour l’aboutissement 

du projet ? 

 La déclaration d’un des enquêtés présentant les atouts du mouvement actuel répond en 

partie à cette question. À ses yeux, la génération actuelle d’habitat participatif compense ce 

manque préalable de connaissance par « un sens exacerbé de l’organisation » qui définit très 

clairement les rôles de chacun. La répartition des tâches joue donc un rôle majeur dans la 

pérennité du projet. Conscient de cet enjeu, le Réseau National de l’Habitat Participatif a mis 

en avant159 l’importance de la rotation des rôles au sein du groupe lors des réunions, une rotation 

actée formellement lors de la réunion plénière pour la suivante. Ces rôles permettant une 

certaine productivité lors des réunions de travail sont multiples : 

→ le « médiateur », où celui favorisant l’émergence du consensus, laissant son opinion

personnelle de côté ;

→ le « secrétaire » ayant la responsabilité du compte-rendu ;

→ le « scribe » prenant note des décisions et des remarques ;

157   Association Eco-Quartier Strasbourg & CAUE 67, Le guide pratique de l'autopromotion, 2010 

158  Centre de recherche pour l'étude et l'observation des conditions de vie (CREDOC) & Centre d'ethnologie 
sociale et de psychosociologie, Une révolution paisible : l 'habitat autogéré, Ministère de l'urbanisme et du 
Logement, 1981 

159  Coordination nationale des Associations de l'Habitat Participatif, Le livre blanc de l'habitat participatif, 2011 
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Les bases énoncées maximisent les chances des groupes à parvenir à l’aboutissement du projet. 

Néanmoins, avec ces intentions, notamment celle de constituer un groupe soudé, faire prendre 

racine au groupe et le pérenniser semble plus hasardeux car cela dépend de multiples conditions 

sur lesquelles le groupe n’a pas forcément de prise. 

1.2. L’autogestion garante de la cohésion du groupe ? 

« Nous, ça fait 27 ans qu'on existe et aujourd'hui, 

le problème c'est qu'on perd notre souffle. C'est pas 

qu'on s'ennuie, mais c'est plus pareil ! » 

Propos recueillis lors d’une AG Eco Habitat Groupé, avril 2013 

Comme rappelée lors de l’ Assemblée Générale de l’association Eco-Habitat Groupé en 

2015 particulièrement, et comme à chacune d’entre-elle, la pérennisation des groupes est un 

enjeu actuel à ne pas négliger. D’anciens groupes ont, pour l’occasion, dressé un tableau plutôt 

négatif d’habitats qui commencent à perdre de leur superbe. Toutefois, avant de faire preuve de 

créativité pour garder un souffle vif au sein d’un habitat, encore faut-il réussir à lui faire prendre 

racine. Ce qui peut constituer une tâche difficile au sein d’une institution caractérisée par un 

important degré d’autonomie dans sa gestion. 

1.2.1. L’autogestion à géométrie variable 

L’habitat participatif n’est pas autogène. Afin de mener à bien le projet, il est devenu 

coutumier pour les groupes d’aller chercher les ressources dont ils ont besoin à l’extérieur, en 

particulier les compétences techniques. Cela tend à se développer très fortement puisqu’une 

très grande partie des groupes mis en échec ont failli sur le plan technique, faute d’interlocuteurs 

compétents. Le suivi des groupes par des professionnels est la formule promue par les 

associations nationales même si, selon les habitants, « il faut être prudent et garder [cette] 

autonomie ». 

La nécessité d’un accompagnant semble de plus en plus partagée par les groupes, car 

les membres ne peuvent avoir une connaissance détaillée des cadres techniques dans lesquels 
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Villeneuve d’Ascq où l’initiative a été abondamment relayée par la presse locale durant la phase 

de construction et d’aboutissement du projet permettant au quartier de s’acclimater à ce 

nouveau voisinage. En ce sens, les habitants participatifs ne s’intègrent pas dans les quartiers 

en tant que communauté d’ermites, mais vivifient la vie locale en s’investissant notamment 

dans les structures associatives ou encore en organisant des événements ouverts. Ici, la 

distinction entre autonomie et autarcie est clairement posée. Les groupes se constituent, en effet, 

contre cette idée d’autarcie. Il en est de même dans le groupe lillois avec l’organisation ou la 

participation à des événements ponctuels pour sensibiliser le voisinage à leur future arrivée. 

Au-delà de leur participation, chaque année, aux portes ouvertes de l’habitat participatif, nous 

pouvons prendre l’exemple de la brocante annuelle du quartier sur l’espace public durant 

laquelle les futurs habitants venaient présenter le projet (entre deux ventes d’objet), et 

rencontrer les riverains, l’inverse étant tout aussi valable. Ce travail préalable auprès des 

riverains est essentiel, car ce type d’implantation peut aisément faire l’objet d’une réception 

d’opinion négative avec des griefs divers : accaparement d’une surface importante de terrain 

qui aurait pu être dévolue directement à la vie locale de façon plus ludique ou encore la 

perception des habitats participatifs comme pouvant s’apparenter à une secte (Parasote 2011). 

L’objectif des actions de sensibilisation menée au préalable est donc de faire saisir la démarche 

aux habitants, et de désamorcer les fantasmes sectaires (Lejeune, 2009). Bien qu’aucun des 

terrains étudiés n’a été l’objet de critiques aussi virulentes, citons l’exemple d’un habitat de 

Meudon, auquel Philippe Bonnin fait référence, qui s’est vu surnommé à ses débuts « la maison 

des rouges »163 doublée de l’hostilité des habitants (Bonnin, 1983). 

Les conflits ouverts de ce type – bien que rares, car plutôt souterrains – sont la plupart 

du temps aisément résolus, les habitants organisant des visites régulières pour les voisins leur 

permettant de constater que leur mode de vie n’est pas si différent du leur, en somme cela 

permet de désamorcer les peurs. Ainsi communiquer dans la presse locale et avec les riverains 

est essentiel pour une implantation sereine. D’autant plus essentielle au préalable et durant la 

construction puisque cette communication sort cette initiative de l’imaginaire des gens, la 

rendant plus concrète. Néanmoins, notons que cette démarche de sensibilisation a un coût 

important pour les membres, en termes d’énergie dépensée et de temps. En effet, l’organisation 

de ces visites, de ces temps d’échanges vient se greffer au travail important à réaliser pour faire 

avancer le groupe. Ainsi, les groupes parfois submergés de demandes de visite émanant de 

riverains ou de gens de passages simplement curieux, n’ont d’autres choix que de refuser ces 

demandes. Ce fut le cas d’Ecolline qui, après avoir organisé moult visites avait décidé de les 

                                                 

163 Les « rouges » pour désigner des communistes. 





Chapitre 4 : les habitants-acteurs et les « autres » dans la gouvernance collective et la confrontation 

378 

communautaire ne sont pas antagonistes, mais complémentaires, et peuvent s'équilibrer 

comment nous avons pu l’observer à Villeneuve d’Ascq. 

De plus, l’autonomie des groupes se traduit par le credo d’autogestion cher à tous les 

fervents du mouvement. Le hasard n’y est sans doute pas pour grand-chose si les premières 

initiatives d’habitat participatif – appelé « habitat groupé autogéré » à l’époque – émergèrent 

quelques années après les événements de 1968, qui ont fortement contribué à la diffusion de 

cette valeur d’autogestion. Même si les habitats récents se réclament moins de l’autogestion, 

cette notion reste actuelle, car qualifiant la volonté d’autonomie persistante de cette dernière 

génération. 

Il semble important ici d’affiner la réflexion autour de cette notion d’autonomie en 

s’intéressant plus particulièrement à l’autonomie individuelle sus-mentionnée qui constitue, 

paradoxalement, un gage de survie à l’échelle collective. En effet, même si certaines étapes, 

comme celle de la construction du groupe caractérisée par une poussée fusionnelle, tendent à 

estomper la place de l’individu face au collectif, les membres réalisent que conserver un 

maximum d’autonomie individuelle est nécessaire pour permettre au groupe de se développer 

sereinement. Il en va de cette démarche à Villeneuve d’Ascq où l’un des maîtres-mots est 

l’autonomie des familles, du respect de la vie privée. Ainsi, comme une habitante le confiait 

lors d’un entretien : « on garde toujours la possibilité de rester chez soi, c’est très important 

ça... ça permet de se retrouver un peu. Celui qui sature un peu peut le dire et rentrer se 

retrouver chez lui sans problème ». Ce qui évite les conflits latents. L’individu ne se voit donc 

pas sacrifier au profit du collectif, loin s’en faut, et cela semble même être l’un des principaux 

facteurs de cohésion des groupes 

 1.2.2. La vitale cohésion du groupe 

Arrêtons-nous en premier lieu sur un cas bien particulier, les habitats participatifs à destination 

des personnes âgées dont fait partie le groupe des Babayagas. Dans ces lieux, les relations entre 

les habitants constituent l’essence même du groupe. Toute atonie dans ces relations pourrait 

faire péricliter l’ensemble du projet. Ainsi, plus qu’un supplément d’âme permettant 

d’agrémenter agréablement un « chez-soi », cela permet avant tout de continuer à être « chez 

soi »164. Comme mis en avant plus haut concernant les Babayagas, ces structures visent à 

164
 Fondation Roi Baudouin, Où vivre mieux ? Le choix de l'habitat groupé pour personnes âgées, La Namuroise, 

Namur, 2006 
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comme une « richesse »167. Le but ici est d’éviter les refus catégoriques des membres pour 

avancer dans une direction où chacun s’y retrouvera. 

 

À l’énoncé de ces trois modes de prise de décision, nous voyons se dessiner deux 

tendances. D’abord, une démarche que nous pourrions dire « démocratique » (premier mode 

énoncé) avec ses satisfaits et ses insatisfaits ; et une seconde démarche accordant plus 

d’importance au groupe que dans les deux autres. C’est pourquoi la méthode du consensus qui 

est souvent retenue par les groupes, particulièrement dans les phases de montage où l’accord 

de chacun est essentiel pour ne pas nourrir les frustrations et les rancœurs168. En sus de ce mode 

de décision, qui est en soi une stratégie de communication, l’association rapporte des formes de 

« communication non-violente » qui n’ont pas eu l’occasion d’être observées au sein des 

groupes que nous avons pu approcher. La base de cette non-violence consiste en des gestes 

simples comme moyen d’expression afin d’éviter la parole pouvant être facteur de confusion. 

Les gestes sont adaptés pour mentionner tantôt l’approbation, une demande de parole, ou 

imposer un silence. 

Il semble opportun de mentionner ici que, contrairement à ce que pourrait laisser 

supposer Parasol, les groupes ne restent pas forcément attachés à un seul et unique mode de 

décision (Bonnin, 1983). Ainsi, ils peuvent tantôt adopter des règles de majorité, tantôt 

l’unanimité, selon l’objet de la décision, dans le but de conforter la cohésion du groupe. 

Concernant les décisions de gestion (approbation des comptes, modification du bâti, valeur de 

la part, remplacement des gérants, adoption des textes fondateurs...), les votes sont effectués à 

l’unanimité pour s’assurer que tous approuvent les formalités de construction. Pour les 

décisions dites extraordinaires remettant en question « les dispositions quelconques du pacte 

social, directement ou indirectement » (comprendre ici les modifications statutaires), les 

décisions sont prises souvent à la majorité des trois quarts des membres. Plus simplement, 

relève de l’unanimité toute décision intrinsèque à la vie et aux directions de la communauté – 

nombreuses en phase de montage -, la majorité étant plus sollicitée pour les modifications 

statutaires. Fait acquis pour tous les groupes, une personne équivaut à une voix. Par conséquent, 

les couples représentent deux voix même s’ils n’occupent qu’un seul logement. 

                                                 

167Terme employé couramment par les habitants de tous les groupes pour désigner cela. 

168 A noter que l’adoption d’un mode de décision n’est pas fixe. Par exemple, à Villeneuve d’Ascq, les décisions 
importantes concernant l’habitat sont prises à l’unanimité alors que les décisions mineures peuvent faire l’objet 
d’un vote majoritaire. 
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les temps de rencontre, les membres lillois sont parvenus à provoquer ces moments permettant 

de nouer l’âme du groupe, allant jusqu’à s’organiser des week-ends au grand air, afin de vivre 

les prémices de leur vie collective. Autrement dit, créer une solidité du groupe permettant sa 

pérennité. Généralement, les groupes anciens comme récents semblent mettre en avant, à 

travers la diffusion de leurs expériences, l’importance de ces moments dédiés au collectif pour 

consolider l’identité du groupe (Parasote, 2011). Les week-ends travaux à Villeneuve d’Ascq 

sont l’occasion, presque trente ans après la création, de conserver des moments privilégiés 

permettant de maintenir la flamme du collectif en œuvrant à des tâches destinées au bien 

commun. 

 Ces moments ponctuels sont organisés au sein du groupe, mais aussi, bien souvent, sont 

ouverts aux résidents proches. Il s’agit, en sus de s’affirmer – ou de se réaffirmer – dans la 

dimension collective, de mettre à l’épreuve cette cohésion des habitants vis-à-vis des regards 

extérieurs. Cet élément nous permet de saisir davantage le sens important accordé par les 

habitants, à ces événements ponctuels (Lacroix, 2006). 

Maintenir la cohésion ne peut toutefois se limiter à l’organisation d’événements mettant 

en avant les liens personnels intra- et extra-groupes. Pour que cette cohésion soit pérenne, les 

membres du groupe doivent savoir laisser des membres quitter ce dernier et donner l’occasion 

à d’autres personnes de l’intégrer. 

 

1.2.3. « Laisser partir, mais surtout laisser venir » 

 

Illustrant l’aspect crucial de la pérennité, cet extrait d’entretien en titre nous permet de 

mettre en avant le poids de la stabilité du groupe. Cette dernière permettant de garantir les 

transitions au fil des départs, provoquant un impact sur les sociabilités entre les membres. 

Comme l’illustrent les cinq départs en presque trente ans de la communauté 

villeneuvoise, l’habitat participatif n’est pas envisagé par les habitants comme une phase 

temporaire, mais est bien projeté sur de la longue durée. Quitter les lieux rapidement n’étant 

dans les objectifs préalables d’aucun membre de groupes. Pour autant, la stabilité du groupe 

peut faire l’objet de remises en question en deux occasions : quand un membre souhaite quitter 

le groupe pour des raisons d’identité individuelle ne correspondant pas forcément aux attentes 

du collectif, comme une pression sociale au sens de Simmel, ou lorsque les événements de la 

vie (mariage, mutation, agrandissement de la famille), pousse le ménage à quitter les lieux. Les 

autres sociétaires doivent alors se mettre en quête de remplaçants. Dès lors, comment les 

habitats participatifs font-ils face à ces départs ? La question se pose en particulier dans les 
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Dans le cas de ce groupe décrit par le sociologue, des individus sans sensibilisation préalable à 

l’habitat groupé (comme nommé à l’époque) se sont vus attribuer des logements vacants dans 

ce dernier. Dans le cas de La Viorne, comme dans la majeure partie des cas, cette intégration 

de tiers « étrangers » a permis au groupe de ne pas perdre son souffle et de se pérenniser. Dans 

les habitats en accession à la propriété, à l’instar du groupe villeneuvois, la sélection de la 

famille remplaçante ne peut être que la prérogative du groupe et non d’un tiers. Une sélection 

n’assure toutefois pas une intégration efficiente. 

Le cas lillois, ayant déjà été détaillé plus haut, prenons brièvement l’exemple 

villeneuvois où chaque logement vacant a été réoccupé par un membre du réseau des membres 

sur le départ et dont le groupe a déjà eu l’occasion de faire connaissance. Sur ce point, le groupe 

se distingue par un faible formalisme (par rapport au groupe lillois, par exemple) concernant la 

gestion des remplaçants. À titre de comparaison, certains habitats de la même époque 

procédaient par l’intermédiaire d’un « parrain »171 présent au préalable au sein du groupe, qui 

teste au fil, des rencontres, les motivations des candidats et qui accompagne les sélectionnés au 

fur et à mesure de leur intégration afin de permettre le maintien de la résilience collective ainsi 

qu’une intégration douce. Un concept finalement assez semblable aux processus d’intégration 

des jeunes étudiants au sein des formations prestigieuses. La nécessité d’un guide étant là 

puisque l’habitat participatif a ses propres codes qu’un extérieur ne peut connaître. 

Un point que nous pouvons approfondir réside dans la position du groupe, en phase 

de montage, vis-à-vis de cette question. En effet, peu de groupes restent candides vis-à-vis 

de la potentialité des départs. Pour autant, la conception des lieux qui intervient lors du 

montage préalable ne prévoit pas toujours, dans les réalisations concrètes, qu’un appartement 

adapté au mode de vie de telle famille puisse être réaffecté à une famille tierce n’ayant pas 

les mêmes besoins. Une absence d’impact au niveau de la conception des lieux, car, avant 

tout, les lieux sont conçus à l’image des premiers membres du groupe. Un impact qui est, par 

contre, probant au niveau du choix de la formule juridique par les fondateurs. 

Finalement, la question ici est celle de la pérennité spirituelle du lieu quand la continuité 

concrète est remise en question. Le rythme des départs pouvant être important, il entraîne un 

changement profond dans les composantes du groupe, laissant même la possibilité aux plus 

engagés de quitter le groupe, pour ne laisser que des ruines propices à une reconversion en 

logements individuels traditionnels. Ces reconversions sont parfois envisagées par le groupe 

lors du montage du projet. Pour revenir au cas de la Viorne brièvement décrit plus haut, le 

171 Terme entendu à Villeneuve d’Ascq à l'évocation de la cooptation. 
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lieu. Les raisons de sa disparition en 1968 sont le corrélat des évolutions sociétales expliquant 

l'isolement du Familistère : la sécurité sociale, des conditions de travail améliorées, un marché 

concurrentiel, l’accent mis sur le système éducatif. En bref, le lieu a perdu l’image du progrès 

qu’il incarnait un siècle plus tôt et perd, pour cette raison, la raison de son existence. L’exemple 

du Familistère nous permet de tirer une leçon applicable à l’habitat participatif : la base 

première de la pérennité du groupe – et du mouvement plus généralement – repose avant tout 

sur son brio à incarner le progrès social. Un progrès social qui se traduit particulièrement dans 

son aspect collectif remettant en question l’appropriation individuelle traditionnelle des 

logements dans une démarche collective et participative institutionnalisée. Cela qui ne semble 

pas anodin, à l’ère de la sacro-sainte « démocratie participative », dont les leviers de 

constitution et de cimentation sont multiples. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



http://dictionary.cambridge.org/fr/dictionnaire/anglais/vote-with-your-feet
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- Les tenants de cette critique jouent un rôle plus important dans la construction d’une 

alternative estimée meilleure que dans la formulation de la critique ;  

- Ces critiques se situent dans une approche holistique, c’est-à-dire qu’elles perçoivent de 

façon globale et ne cherchent pas de solutions spécifiques d’une part aux problèmes 

sociaux et d’autres part aux problèmes environnementaux. Elles sont en quête de 

solution offrant une alternative à des problématiques complexes englobant les deux 

dimensions ; 

- La pratique prime sur l’analyse. Nous entendons ici que ces communautés ne visent pas 

à la création d’une pensée idéologique ou politique qui se répandrait sur l’ensemble de 

la société mais plutôt à la mise en place de pratiques pouvant rapidement s’ancrer dans 

le réel.  

L’habitat participatif, en tant que communauté intentionnelle, s’est ancré dès ses 

balbutiements dans cette perspective de critique sociale et les caractéristiques pré-citées 

semblent s’appliquer aux opérations d’hier et d’aujourd’hui. L’un des points fondamentaux que 

nous devons retenir ici tient en la nature de l’expression de cette critique sociale qui s’exprime 

davantage par les actes et les pratiques que sous une forme verbale. Celle-ci existe néanmoins 

comme nous avons pu l’observer sur nos terrains et s’exécute sur deux plans comme deux faces 

d’une même pièce : celui de la critique et celui de la réalisation. Cette expression résulte de 

l’objectivation des individus qui déclenche et permet l’exercice de la pratique critique. 

Concrètement dans notre cas, nous avons pu constater que c’est l’objectivation du décalage 

entre les injonctions que l’on impute au système traditionnel et ce que l’on souhaiterait, qui a 

déclenché pour la plupart des habitants l’investissement dans un groupe.  

 

2.1.1. Une vision partagée malgré la diversité des groupes ?  

 

Evoquer la notion de communauté avec les habitants n’est pas des plus aisés et leurs 

positionnements quant à cette notion semblent être révélateurs entre ceux qui ne se considèrent 

pas comme « communautaire », ceux qui le revendiquent, ceux qui expriment un malaise sans 

réfuter le terme. 

« Non, non, attention, on n’est pas une communauté, on vit pas tous ensemble 
sous le même toit, on reste indépendant des uns des autres, on est un groupe, 
on partage des visions et certaines valeurs, mais chacun reste autonome et 
on est par fermés » 

Habitant villeneuvois, extrait de conversation, septembre 2014. 

« [Vous êtes un groupe de quelle taille ?] On est sept familles, c’est un 
chouette jeu (rires)… une petite communauté en construction dans le Jura, 
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des groupes pourraient être considéré comme tel mais c’est leur appropriation du terme qui 

définit la nature du collectif créé.  

Derrière le débat sur le terme de communauté qui semble effectivement épineux par son 

caractère polymorphe, nous pouvons voir se dessiner les contours d’une idéologie qui semble 

partagée autour de la cohésion et de la solidarité nécessaire pour mener un projet commun. Dès 

lors, il convient de distinguer une vision partagée (au sein d’un groupe par exemple) et une 

idéologie commune (partagée par un groupe et au-delà). Benjamin Zablocki, sociologue 

américain du XXe siècle, a travaillé sur la sociologie des religions puis de façon plus générale 

sur le fonctionnement communautaire sous l’angle de la psychologie sociale. Il définit 

l’idéologie dans ces termes  : « a system of ideas held in common by members of a  collectivity, 

with the following properties : it is an integrated pattern of beliefs and concepts including, but 

not limited to attitudinal beliefs, core values, social goals, and behavioral norms ; it describes 

and interprets phenomena both empirically and normatively ; it serves to focus and simplify 

action choices facing members of the collectivity ; it stands in opposition to alternative 

ideological perspectives within the same society” (Zablocki, 1980 ; p. 190). Là où la vision porte 

sur des souhaits matériellement ancrés, l’idéologie s’élève de façon plus globale et est à 

concevoir comme un ensemble d’idées, de valeurs, de comportements partagés par des 

individus, avec deux fonctions : d’une part, orienter les choix devant être faits par le collectif 

et d’autre part, constituer une solution alternative au sein de la société. Deux éléments semblent 

fondateurs à l’idéologie, à savoir la construction d’une représentation et l’établissement 

d’objectifs ce qui semble avoir été assuré, à l’échelle de la France, par le travail associatif 

comme nous l’avons précédemment exposé à travers les actions du MHGA puis d’EHG. 

L’idéologie ne connaît pas réellement de frontières et s’étend du Danemark à la France jusqu’en 

Suisse avec des terreaux idéologiques très proches les uns des autres : la pensée 

environnementale, la lutte contre la spéculation et l’accessibilité du logement, l’amélioration 

des rapports humains par rapport au cadre de vie urbain traditionnel. Les visions développées 

par les groupes sont néanmoins variables et nous ne prétendons pas l’uniformité de tous ces 

groupes, seulement une base idéologique semblable que nous avons pu retrouver sur trois plans 

nous permettant de supposer son existence :  

- Celui de la distinction de ces opérations qui tranchent avec le système de logement 

traditionnel sur la forme comme sur le fond ;   

- La relative homogénéité des valeurs soutenues à l’échelle individuelle ;  

                                                 

de production » (Source : http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/communaut%C3%A9/17551, consulté le 
14 septembre 2017) 

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/communaut%C3%A9/17551
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évoqué avec notre interlocutrice francophone d’Ibsgaarden, puis durant le repas, avec d’autres 

habitants qui connaissaient le personnage central de cette histoire. 

« [nous évoquions les résistances et les critiques au cohousing en général] Il 
y a eu beaucoup de vagues de constructions écologiques au Danemark liées 
assez souvent au cohousing mais parfois de façon indépendante… juste des 
gens qui fabriquaient leur habitat, un peu isolés. Et dans les années 1990, je 
crois que c’était presque 2000 oui, il y a eu le cas de Steen Møller qui a fait 
l’objet d’un article dans un journal axé politique du week-end… Ils l’ont 
surnommé halmbalmanden (?) [et ça signifie]… Hum, je cherchais 
justement, je dirais l’homme de paille, l’homme ballot de paille, c’est l’idée. 
Il construisait sa propre maison avec de la paille, des matériaux qu’il 
récupérait… Le journaliste qui écrivait l’article l’a fait passer pour un vrai 
profiteur, quelqu’un d’égoïste car il s’isolait, se débrouillait seul et qu’avec 
sa maison, il ne paierait presque pas d’impôts tout en profitant des services 
sociaux, de la santé… un profiteur en fait. Vestergaard était très violent dans 
ce papier et c’était pour lui la preuve que les communautés marchent pas car 
il recherchait plus de liberté pour lui. Ca a fait un peu de désordre à l’époque 
et Steen savait pas vraiment quoi faire… quelques semaines plus tard, il a 
écrit une lettre de réponse et disait que son travail pour la fabrication de sa 
maison, parce que ça demande des compétences quand même, pourrait 
profiter gratuitement à la société et faire faire des économies. » 

Habitante Ibsgaarden, extrait d’entretien, mai 2015 

Cet exemple est frappant par la force de la critique et de la justification. Nous avons pu 

le constater dans quelques coupures de presse traitant de ce cas et avons pu converser avec des 

habitants qui connaissaient Steen Møller à cette période. Bénéficiant de leur intermédiaire pour 

comprendre l’essentiel de ces articles, la critique adressée à l’auto-constructeur réside sur 

l’aspect profiteur de la situation où l’individu souhaite réaliser son propre habitat, au moins 

cher et vivre en retrait de la société tout en continuant à profiter du système social protecteur 

de la Couronne. Il est surtout intéressant de constater la volonté du journaliste175 d’affirmer la 

légitimité de sa critique en mettant en avant le mode de vie de Steen Møller comme la 

manifestation de l’échec de la communauté en œuvrant pour sa liberté personnelle. Cette vision 

du journaliste fut confrontée quelques semaines plus tard à la réponse du principal intéressé 

dans une lettre adressée au journal (co-écrite entre autres avec un des habitants qui nous a 

montré ces coupures de presse) dans laquelle il expliquait que sa démarche personnelle 

profiterait à la société par ses compétences acquises en artisanat et que cela permettrait de 

générer des économies et d’améliorer le cadre de vie par des techniques de construction 

particulières. Dans un ultime pied de nez en fin de lettre complétant sa justification par ce qu’un 

                                                 

175 Frede Vestergaard, journaliste danois spécialisé sur les questions d’énergie, d’environnement et des effets du 
développement pour le journal Weekendavisen (ou « journal de fin de semaine »). Ce quotidien orienté sur les 
analyses politiques (plus que de l’information) restait grand public et de type « culturel » s’adressant à un public 
averti et culturellement doté. 
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longuement entendues durant ces années de terrain. Il nous apparaît particulièrement intéressant 

de constater qu’avant leur investissement dans le projet, certains habitants ne développaient pas 

d’expression de la critique même si elle était déjà présente. L’investissement dans un projet 

d’habitat participatif a donné un support à l’expression de la critique et celle-ci semble se 

manifester de façon variée même si les thèmes semblent se rejoindre autour d’une critique de 

la société industrialisée et de ses effets sur les rapports humains et la conception de la nature.  

 L’expression de la critique repose sur une vision de développement durable (et de droit 

à la nature dans le contexte danois) fondée dans un contexte national, un régime industriel 

particulier et des inspirations théoriques variées. Une majeure partie des habitants nous ont 

renvoyé une vision holistique qui transcende les divisions en domaine pour interroger la société 

actuelle sur la base d’une perspective de durabilité transversale. L’analyse de notre corpus 

d’entretien montrait néanmoins une prédominance nette des propos positifs et référant aux 

possibilités de l’habitat participatif lui-même plutôt qu’une base de justification critique. Cette 

base de conception connaît des nuances entre les habitants d’un pays mais également entre les 

pays. Ainsi, dans les pays de la Balto-Scandie, nous pouvons retrouver un droit d’accès à la 

nature coutumier voire constitutionnalisé, comme en Suède, pays de tradition agricole et qui, 

décennie après décennie, siècle après siècle, semble avoir créé des représentations collectives 

et individuelles au cœur des processus de socialisation dès l’enfance. Cela semble être un 

facteur explicatif de l’implantation quasi-exclusive des projets de cohousing dans les milieux 

semi-ruraux où la nature conserve une place importante. Cet attachement fort à la nature se 

retrouve également en France dans certains projets d’habitat participatif par la volonté de 

construire un projet durable et respectueux de l’environnement dans les milieux urbains et 

périphériques et plus particulièrement dans les milieux ruraux où les projets prennent une 

dimension environnementale prépondérante pouvant conjuguer auto-construction, matériaux 

écologiques et pratiques d’autosuffisance écologiques (par des procédés de permaculture ou 

biodynamique pour la culture, par exemple). Cette expression en France est moindre par rapport 

au Danemark, notamment dans les propos des interlocuteurs car la plupart des porteurs de cette 

parole ont construit leurs représentations a posteriori, et ont conscientisé la problématique 

écologique dans une perspective critique et revendicative, non comme un élément social à part 

entière.  

Comme nous le soulignions plus tôt, cette représentation de la nature est à considérer à 

l’angle d’un cadre et d’un contexte national. Le cas de Genève, fortement urbanisée est 

intéressant car au-delà des principales villes des Cantons, la Suisse reste un pays modérément 

dense du point de vue de la population, laissant une place importante à la nature avec des 

politiques de protection de l’environnement avancées. Pour autant, l’implantation des 
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industrialism ». En poursuivant sur cette notion, nous comprenons qu’ils évoquent ici ce que 

nous pourrions nommer l’industrialisation des êtres humains et de la nature caractérisée selon 

eux par des modes de vie standardisés dans les milieux urbains, l’encouragement à la 

surconsommation ainsi que la considération de la nature comme un outil de loisirs et de repos 

pour l’homme et non comme entité à part entière. Ces constats sont liés à leurs yeux aux 

conséquences du capitalisme et à l’état de la démocratie moderne. Cette pensée est ancrée dans 

un courant de pensée fort au Danemark nommé « økosamfund bevægelsen » que nous pourrions 

traduire par « mouvement des écovillages » qui repose, pour la question de l’habitat, sur des 

principes fondateurs : le modèle de construction de logement offre des logements standards, 

non-modulables, écologiquement insuffisants et conçus indépendamment de l’écosystème local 

mettant en danger la santé des occupants allant même jusqu’à constituer une menace pour la 

nature et la santé (Jacobsen, Dilling-Hansen, 2003). Les défenseurs de cette pensée 

entretiennent donc une relation tendue avec la conception dite industrielle de la société par 

l’accent mis sur la production et la consommation de masse et la marchandisation de la nature. 

Néanmoins capables d’un certain recul sur cet aspect industriel, ils défendent également les 

progrès de la technologie pour œuvrer en faveur d’une amélioration des performances 

énergétiques. Ainsi, pour eux, il ne s’agit pas d’être contre le progrès mais de le penser pour le 

bien commun et non à titre de marchandisation comme l’exprimait un jeune habitant arrivé un 

an et demi plus tôt. Nous retrouvons sur ce point une trame commune observée en France, dans 

le Canton de Genève et au Danemark, à savoir que cet accord sur la nécessité du progrès 

technologique se traduit en parallèle par l’adoption de comportements que nous pourrions dire 

« pré-moderne » : la constitution de petite communauté (renforcée dans les milieux ruraux), la 

recherche d’une mixité générationnelle, une technologie modeste et/ou par des modèles 

précédents (par exemple toilettes à compost, recyclage des eaux usées). 

 

 En France, le positionnement des groupes semble être plus varié et dépend notamment 

de la localisation de ces derniers. En milieu urbain, comme nous l’avons vu précédemment et 

comme nous l’avons observé dans les deux habitats étudiés, les habitants portent une critique 

proche de ce que nous avons pu observer au Danemark dans l’expression du besoin de rupture 

avec le système de logement traditionnel sans toutefois évoquer le besoin de nature ou la rupture 

à la vie urbaine. Ici, leur acte d’habiter s’ancre dans cette critique et fait démonstration que des 

alternatives existent. Ainsi pour l’Hexagone, nous retrouvons un positionnement d’entre-deux 

entre la Suisse où le contexte très tendu du logement place la coopérative comme un moyen 

d’accès au logement avec des valeurs de partage et de convivialité à la clé ; et le Danemark où 

les habitants portent une critique vive et fondée idéologiquement (à différentes échelles selon 
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David Cooper, dans la mouvance anti-psychiatrie176 de l’époque, décrivaient la famille 

nucléaire comme une institution oppressive pour les enfants, comme pour les adultes (Cooper, 

1970). Pour les premiers chercheurs comme pour les seconds, il apparaissait que le collectif, le 

groupe, au-delà du cadre familial, était l’alternative la plus viable face à ce modèle restrictif. 

C’est la traduction moderne de cette pensée que nous avons pu retrouver dans les habitats 

participatifs en France comme ceux à l’étranger (et dès le début des expériences danoises des 

années 1970, et jusqu’aux années 1990) où cette idée de rupture avec le modèle nucléaire de la 

famille était conscientisée et formulée à travers la « famille élargie ». Aujourd’hui, dans les 

habitats plus récents, on retrouve toujours cette idée mais sous le registre de la « recherche 

d’une alternative » plus que dans celui de « l’opposition » à un modèle.  

Ainsi, au Danemark, si les premières expériences avaient à l’origine des objectifs 

différents, l’une des constantes était cette opposition à la famille nucléaire traditionnelle et ses 

piliers : les rôles parentaux déterminés, le primat de l’homme sur la femme et le pouvoir des 

adultes sur les enfants (Schildt, Siegfried, 2006). Ainsi, Christensen et Kristensen (1972)177 

évoquent ce qu’ils appellent « kollektivdrømmen », que nous pouvons traduire par « rêve 

collectif », que nous retrouvons dans ces communautés danoises dès le début des années 1970. 

Ces dernières se caractérisent ainsi : « en drøm om, hvorledes det ideelle kollektiv er og 

fungerer » que l’on peut traduire par « un rêve sur la façon dont le collectif idéal naît et 

fonctionne » et cela se fait, selon eux, loin du modèle familial classique, avec certains principes 

à mettre en œuvre dans la communauté :  

- Des finances conjointes 

- L'égalité des sexes 

- L’absence de leaders 

- L’éducation collective des enfants 

- Le travail bénévole pour la communauté 

- La liberté sexuelle 

- L’activité politique extérieure commune 

- L’absence de propriété 

 

                                                 

176 Ce mouvement est fondé sur l’idée que les psychoses ne sont pas des maladies au sens traditionnel mais 
l’expression d’un phénomène social. 

177 Christensen, S.K. & Kristensen, T.S. (1972) Kollektiver i Danmark. Holstebro: Rounborgs grafiske hus. 
(Traduction chapitre d’introduction et conclusion via outil de traduction) 
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enfants qui grandissent en collectif comme c’était… et comme c’est encore le 
cas ici, ça donne une responsabilité… hum… morale à nous, les adultes. Et 
je ne pense pas que ce soit se décharger sur les autres de la responsabilité 
de ses enfants… et je pense que… les enfants, ça se possède pas et on met 
notre foi dans la communauté pour nous aider à les faire grandir. [je lui 
demande d’expliquer ce que cela signifie pour elle « ça ne se possède pas] 
Je veux dire, je ne possède pas d’enfant, je leur ai donné naissance et j’ai 
tenté de leur donner des références, des valeurs, comme les gens qui ont vécu 
ici, comme aux autres enfants… Bien sûr, il y a un lien privilégié, c’est certain 
mais ils ne m’appartiennent pas, ils n’appartiennent qu’à eux-mêmes et je 
leur ai laissé apprendre la liberté de faire leurs choix » 

Extrait d’entretien avec une habitante d’Ibsgaarden178, juin 2015. 

  

 Au-delà de la critique du modèle parental traditionnel, il s’agit ici d’une conception 

différente des rapports entre les parents et les enfants axée sur la considération que l’enfant est 

un être à part entière, dotés de leur propre liberté et avec lesquels on partage des références, des 

idées qu’ils doivent s’approprier. On peut parler ici d’une idéologie de rupture au modèle 

parental traditionnel par sa réflexion et sa mise en œuvre concrète dans le cas Danois, ce que 

nous n’avons pas observé en France. Par exemple, cette habitante nous a raconté en aparté, 

pendant un repas, qu’elle avait eu une opportunité professionnelle et qu’elle est partie en 

Ouganda pendant neuf mois en laissant ses enfants, alors en pleine scolarité, entre les mains des 

autres habitants, témoignant du degré de confiance accordée à la communauté.  

 Par son rapport plus prosaïque à l’habitat participatif, cet aspect familial est moins 

présent dans les opérations visitées du Canton de Genève où le modèle traditionnel de la famille 

et l’autorité parentale restent de premier ordre d’après ce que nous avons pu observer. Nul doute 

que les adultes peuvent réprimander les enfants en cas de mauvais usage des espaces communs 

mais les rapports entre ces derniers ne sont pas orientés en faveur de l’éducation des enfants 

mais sur une gestion commune de ces derniers, entre les murs. 

 Cet objectif de remise en question du modèle familial traditionnel repose donc sur la 

possibilité de multiplier les références et les modèles pour les enfants, leur donner un 

apprentissage poussé de certaines valeurs de savoir-vivre en communauté telles que l’entraide 

et le partage, véhiculer des références différentes en ce qui concerne, par exemple, la répartition 

genrée des tâches, mais également un certain partage des tâches pratiques d’éducation et des 

services facilités avec des adultes de confiance, même en dehors du cercle familial. Même si 

ces idées se sont diffusées de façon inégale, ont été appropriées de façon plus ou moins 

                                                 

178 Cette habitante est aujourd’hui âgée d’une soixante d’années et ses trois enfants sont tous adultes, et ont fondé 
leur propre famille, dont l’un a rejoint un habitat partagé à environ quarante kilomètres. 





Chapitre 4 : les habitants-acteurs et les « autres » dans la gouvernance collective et la confrontation 

402 
 

espaces ont pu être ré-alloués à d’autres activités que celles initialement prévues179. Un exemple 

concret, l’une des villeneuvoises interrogées émettait la possibilité d’aménager - une fois tous 

ses enfants ayant quitté le domicile familial –, une chambre à destination d’étudiant pour  pallier  

la solitude face à laquelle elle est très sensible lorsque son mari est absent180. Les lillois 

semblent avoir également cerné l’intérêt de l’évolutivité des lieux puisqu’elle est facteur de 

préservation du groupe étant donné l’évolution du nombre d’enfants d’une famille peut être 

compensée par l’adaptation des lieux, par exemple en aménageant une nouvelle chambre pour 

un nouvel enfant. C’est avant tout la souplesse fonctionnelle qui est recherchée, l’aspect 

architectural ne pouvant faire l’objet de souplesse puisqu’il est déjà un faisceau de contraintes 

pour le premier. La responsable de LMH rencontrée a insisté sur l’aspect évolutif des lieux en 

prenant l’exemple de résidences dont elle assure la gestion, dans le quartier du faubourg de 

Béthune et dans lequel les appartements font l’objet de réajustements internes pour répartir les 

couples, les célibataires et les grandes familles pour limiter au maximum les nuisances sonores. 

 

 Ainsi les décohabitations parentales qui sont, en soi, des formes de départ pour la 

communauté sont appréhendées, a priori. Une enfance au sein d’un habitat participatif laisse 

néanmoins des traces indélébiles dans la socialisation des enfants devenus adultes. Pour 

exemple, la plupart de ces enfants, une fois devenus jeunes adultes a très souvent privilégié les 

colocations au logement individuel. Néanmoins, malgré les exemples précédents illustrant cet 

effet de transmission, aucun des enfants de Villeneuve d’Ascq devenu adulte n’a, pour le 

moment, intégré un groupe. Même si certains peuvent tantôt y songer, mais comme le disait la 

mère d’un de ces songeurs, « c’est avant tout pour comprendre pourquoi, nous [les parents], 

on a fait ce choix ». Une démarche d’introspection, de compréhension vis-à-vis des choix 

parentaux, plus que le reflet d’aspirations personnelles. 

 

La question parentale, si elle est souvent l’un des piliers dans la décision de franchir le 

cap de l’habitat participatif, est un aspect d’une caractéristique plus globale, à savoir la vie du 

lieu, sa pérennité avec ses membres, parfois changeants. L’habitat participatif est évolutif, nous 

pouvons aisément imaginer la nature des changements dans l’opération villeneuvoise entre 

l’emménagement dans les années 1990 avec des jeunes parents actifs et une vingtaine d’enfants 

et aujourd’hui alors que les enfants sont devenus adultes et qu’une partie non négligeable des 

membres du groupe est à la retraite. Dès lors, cette pérennité au fil des décennies exerce un effet 

                                                 

179Ateliers de la citoyenneté 

180Le mari travaillant à l’étranger et s’absentant sur de longues périodes. 
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vient cristalliser une relation sous la forme d’un flux qui circule pour se pérenniser et se 

reproduire à travers les individus. Ces derniers sont actifs et passifs à la fois, d’une part, par la 

nécessité d’un vecteur réactif et d’autre part car la nature du capital social n’est pas dépendant 

de l’individu. Dès lors, l’individu ne peut agir sur son destin mais n’est pas non plus le 

prisonnier de ces desseins. C’est un agent dont les actions sont guidées par les structures qui 

agissent sur lui. Cette relation entre l’homme et la structure est ce que Bourdieu nomma 

l’ habitus et qui donne la possibilité à l’individu de mettre en avant sa volonté tout en étant 

l’instrument de la reproduction des schémas qui le structurent. Bourdieu met également l’accent 

sur l’aspect structurel du capital social et l’interconnexion permise par la sociabilité ainsi que 

par les ressources détenues individuellement par les membres du réseau (Allatt, 1993). 

 

« Le capital social est l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui 
sont liées à la possession d’un réseau durable de relations plus ou moins 
institutionnalisées d’interconnaissance et d’inter-reconnaissance ; ou, en 
d’autres termes, à l’appartenance à un groupe, comme ensemble d’agents 
qui ne sont pas seulement dotés de propriétés communes (susceptibles d’être 
perçues par l’observateur, par les autres ou par eux-mêmes) mais sont aussi 
unis par des liaisons permanentes et utiles. » (Bourdieu, 1980, p.2) 

 

Robert Putnam, s’il n’omet pas totalement la dimension individuelle du capital social, 

met en avant que ce dernier existe simultanément sur le plan individuel et collectif. En effet, 

pour lui le capital n’est pas détenu à proprement parler par les individus mais par le collectif 

(que ce soit un groupe, une association, un groupe ethnique, etc.). Pour lui, cela « se rapporte 

aux relations entre individus, aux réseaux sociaux et aux normes de réciprocité et de confiance 

qui en émergent » (Putnam, 2000 : p.19). Dès lors, la dimension individuelle et utilitariste est 

mise de côté au profit d’une ressource collective « qui a le pouvoir d’assurer le consentement, 

la conformité avec le comportement collectif désirable (2000 : p.288). Dans cette vision, le 

capital social est l’outil d’aide à la résolution des conflits aussi bien idéologiques que 

pragmatiques de l’action collective en produisant de la confiance et de la réciprocité. Cette 

conception possède donc une dimension cognitive mais également une dimension structurelle 

avec deux niveaux de lien à retenir, ceux dits ouverts qui permettent de créer des ponts et ceux 

dits fermés permettant d’« unir des égaux ». Schématiquement, les liens fermés font office de 

fixateur sociologique et les liens ouverts sont des facilitateurs sociologiques dans le sens où ils 

créent les liens. Ces deux types de liens sont, pour Putnam, à la base d’un bon fonctionnement 

démocratique, ou selon l’intitulé de son ouvrage de 1993, « Making Democracy Work ». 

De plus, Putnam adopte une approche plus positive que Bourdieu. Ce dernier considère 

que les ressources sont de nature relativement neutre et peuvent être utilisées par les individus 
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 L’aspect pratique est celui qui ressort le plus souvent auprès des habitants. Cela va dans 

le sens du travail de Philips Abrams (1986) notamment sur le voisinage dans lequel il met en 

avant l’importance de l’altruisme pour un bon voisinage. Ici, cela pourrait se résumer par « il y 

a toujours quelqu’un pour me dépanner des œufs » selon une habitante interrogée. Cette 

dimension du pratique couvre toutes ces petites choses du quotidien pour lesquelles une aide 

ponctuelle peut être la bienvenue : prêter ustensiles ou ingrédients de cuisine, garder des 

enfants, arroser des fleurs durant une absence, confier un objet à remettre à un tiers, etc. Les 

journées travaux auxquelles nous avons participé ont donné une autre dimension à la dimension 

pratique puisque les compétences des uns peuvent profiter aux autres. Par exemple, par les 

compétences et grâce à une condition physique suffisante, quelques habitants peuvent s’occuper 

du nettoyage des gouttières accessibles pour les maisons. Autre exemple, un trio d’habitants 

s’est attelé à la rénovation complète de la salle de bain de la maison commune pendant que 

d’autres habitants s’occupaient du repas à partager le midi. Ce voisinage que nous pouvons 

décrire « pratique » est permis par les relations préalables entre ces habitants, et ceci était l’une 

des choses recherchées par ces habitants qui souhaitaient « connaitre [leur] voisin et pouvoir 

compter sur lui parfois, ce que j’ai pas connu avant », comme le confiait une habitante 

villeneuvoise.  

 

 Ce que nous avons nommé ici la sociabilité quotidienne (ou sociabilité spontanée) réfère 

à la volonté de rompre avec la planification traditionnelle de la vie quotidienne qu’une habitante 

résumait par la formule « métro – boulot – dodo » soit une vie rythmée par le travail, les 

transports, la gestion des enfants à l’école et dans leurs loisirs. Ces habitants soulignent que 

l’habitat participatif permet justement de toujours trouver quelqu’un à qui parler ou avec lequel 

nous pouvons interagir ne serait-ce qu’un court instant pour sortir du cadre du quotidien. Ces 

moments de sociabilité peuvent se dérouler de façon fortuite, au détour de la coursive ou d’un 

départ coordonné sur le parking, d’un accrochage de linge dans le jardin, avec quelques courts 

échanges mais peuvent recouvrir des formes plus poussées et entretenues comme le partage 

d’activités communes autour d’un loisir. Par exemple, à Villeneuve d’Ascq, des habitants 

partagent régulièrement des randonnées, partent en voyage ensemble, se joignent à l’envi aux 

sorties culturelles des uns et des autres. En effet, la visibilité immédiate procurée par cette forme 

d’habitat permet de laisser une place plus importante à ces sociabilités sans qu’elles soient 

nécessairement planifiées. Bien sûr, ces dernières sont cultivées également en dehors du groupe 

d’habitants, au sein du quartier, par exemple ou par des connexions professionnelles. 

Néanmoins cette sociabilité locale et ancrée est importante et revêt une dimension d’autant plus 

forte pour les personnes en retraite, même si elles pratiquent des activités en parallèle.  
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Christina Klyhs Albeck. Cette spécialiste des sciences de l’éducation met en avant le besoin des 

uns et des autres de parler et partager leurs expériences, pour donner ou recevoir des conseils, 

mais nécessite des liens étroits entre des personnes qui se connaissent et se reconnaissent 

(Albeck, 2007). Cela est un point de rupture avec l’habitat traditionnel, selon les habitants, car 

si donner un œuf ou arroser le potager de son voisin ne nécessite pas une relation étroite avec 

le voisin, se confier sur des aspects profonds de la vie nécessite un autre degré d’intimité 

relationnelle. Néanmoins ces relations plus volatiles développées avec des collègues ou des 

voisins sont aussi importantes pour les habitants car ces nombreuses connaissances constituent 

un groupe brut dans lequel nous retrouvons toute sorte d’intensité relationnelle. La proximité 

immédiate dans le cadre de ce type de projet explique sans doute la nature de ces relations 

particulières entre voisins avec des gains dans les deux sens, savoir que l’on n’est pas seul en 

cas de besoin et savoir que l’on est en capacité d’aider. Cette dimension revêt une importance 

particulière pour les personnes se retrouvant seul(e)s suite à un divorce, un décès ou encore 

lorsque la famille se retrouve éloignée géographiquement. 

Le dernier bénéfice abordé est latent dans les entretiens puisqu’il s’agit de la 

reconnaissance mutuelle dans un projet commun. « Monter ce projet avec eux, avec nos 

différences, c’est exceptionnel comme expérience humaine », nous confiait un habitant, 

exprimant l’aspect positif et enrichissant à partager la fabrication d’un projet, à la façon d’un 

« Tiers-Lieux »182. Ce sentiment d’appartenance à un projet commun est un avantage 

régulièrement admis au sein des communautés en général (spirituelle, politique, militante, etc) 

et recouvre trois aspects dans notre cas :  

- La promotion du projet commun auprès du public pour diffuser l’histoire commune, celle de

la concrétisation d’un projet inimaginable seul mais qui est permis par le collectif, aidant aussi

au maintien de la motivation individuelle ;

- Le projet commun permet également de promouvoir le collectif face à l’individuel. Conforme

à l’idée du « Tiers-Lieux », mener un projet collectivement offre un terreau favorable à

l’échange et à l’approfondissement des relations inter-individuelles ;

182 Le « Tiers-Lieux » est un concept permettant de créer des espaces, qu’ils soient virtuels ou physiques, pour 
favoriser la rencontre entre individus dotés de compétences diverses n’ayant pas forcément l’opportunité de se 
rencontrer dans d’autres cadres. 
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Partie 3 : Les habitants dans le processus d’institutionnalisation : entre 

adaptation, connivence partenariale et compromis 
 

 Nous supposions, au préalable de notre travail d’enquête, un impact important du 

processus d’institutionnalisation sur le fonctionnement relationnel à l’intérieur des groupes, se 

traduisant par une rupture profonde que nous pourrions observer sur le terrain. Si nous avons 

observé une différence, cette dernière trouve deux explications : l’étape du projet au moment 

de l’enquête et un fonctionnement formalisé, presque professionnalisé, concomitant à la nature 

d’un appel à projets. Ainsi, nos propos analytiques sur le fonctionnement du groupe lillois sont 

à considérer dans cette optique d’un projet issu d’un appel à projets et ne sont pas généralisables 

à l’ensemble des groupes récents.  

 N’enlevant rien à l’intérêt de l’analyse sur ce point, notre terrain nous a permis de 

dégager plusieurs déterminants dans l’aspect du fonctionnement formel du projet, notamment 

dans les biais de sa formation technique et dans le fonctionnement de sa gouvernance interne.    

 

 

3.1. La formation technique des habitants et l’apprentissage du compromis, l’exemple 

de la durabilité 

 

 Dans le cas lillois étudié, la formation et la montée en compétences des habitants a été 

accompagnée par de multiples acteurs : l’association locale EHG NPDC par le biais d’une 

participation aux formations dispensées par cette dernière (et par des échanges ponctuels 

thématiques), par la municipalité ayant lancé l’appel à projets pour ce qui concerne les 

contraintes urbanistiques du terrain retenu, le bailleur et l’AMO ayant mis l’accent sur les 

aspects techniques du montage des projets.  

 

Financée par le bailleur, mais exécutée par un professionnel choisi par les habitants, la 

mission de l’AMO recouvrait plusieurs axes : former les habitants à des méthodes collectives 

de travail, accompagner le groupe pour l’aiguiller dans ses choix (études exploratoires, 

projections), animer des arbitrages épineux au sein du groupe, servir d’intermédiaire entre le 

groupe et le bailleur. Il est intervenu auprès des futurs habitants du projet lillois dès le départ et 

sa première action fut d’inciter le groupe à « rêver son projet » pour souder le collectif. 

Néanmoins, suite aux premiers revers concernant les estimations budgétaires négatives de la 

construction, un habitant nous a fait part de son sentiment « d’avoir une bonne gueule de bois ». 

Cela a contribué à une relative tension entre le groupe et l’AMO. Précisons qu’avant cette 
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l’environnement186. Nous pouvons expliquer cette frontière de l’âge par l’époque de la 

socialisation des individus qui ont aujourd’hui 45 ans ou plus et qui ont été éduqués dans une 

société marquée par les idées de Mai 1968, dont l’acculturation à la question écologique a été 

plus tardive, le plus souvent sous l’angle des économies d’énergie (et financières). Concernant 

les jeunes, ils se sont construits en parallèle de l’urgence environnementale et raisonnent par le 

biais de la protection de l’environnement. Le but est commun à travers la construction d’un 

habitat respectueux de l’environnement même s’il sert des desseins individuels variés, entre 

recherche de la performance et quête de sobriété énergétique. De fait, un processus de formation 

des habitants se met en place afin de mettre en application les valeurs du groupe. Pourtant, 

l’apprentissage par le biais des professionnels partenaires peut aboutir à un miroir déformant 

pour les habitants où les décisions doivent être prises, de facto, en fonction de la variable 

économique.  

En effet, pour le groupe lillois suivi, cet apprentissage des enjeux concrets de l’habitat 

participatif s’est effectué par trois principaux canaux : par l’AMO, qui a doté le groupe d’outils 

méthodologiques de travail, l’a aidé à établir un projet précis en animant des réunions ; avec les 

représentants du bailleur social, notamment sur les questions financières et architecturales par 

des rencontres formelles ; enfin, durant les réunions inter-partenaires faisant intervenir les 

habitants, le bailleur, l’architecte et le maître d’œuvre. Ce dernier axe s’avère crucial, car là où 

les habitants conçoivent un habitat selon leur idéal avec l’AMO, y compris sur la performance 

énergétique des bâtiments, ce sont durant ces réunions que les acteurs se confrontent à 

l’inadéquation entre leurs projections et les contraintes budgétaires. A l’exception de 

l’accompagnement de l’AMO, l’apprentissage des habitants se fait « sur le tas », au rythme du 

montage du projet et peut être poursuivi en interne de deux façons : par des compétences 

techniques présentes au préalable chez un habitant (par sa profession, par exemple) ou par la 

tâche d’un groupe de travail de mener des recherches sur un aspect précis pour ensuite partager 

avec le groupe.  

La formation technique de ces habitants par ces canaux professionnels peut altérer la 

vision des habitants puisqu’elle est réalisée par des acteurs gouvernés par un réalisme 

économique. La personnalisation des logements présentant un coût important et le bailleur étant 

limité dans son budget pour préserver la rentabilité et l’accessibilité du logement, les habitants 

se retrouvent à choisir dans un panel de propositions préétablies. Ce décalage entre pratiques 

habitantes, contraintes professionnelles et ambitions de l’initiateur ne se retrouve pas dans le 

Canton de Genève, car dans le cas de la CODHA et d’autres Sociétés Coopératives pratiquant 

186 Par l’usage du vélo au quotidien, la restriction des trajets en avion, alimentation raisonnée, par exemple. 
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3.2. Les enjeux et les effets de la gouvernance des habitants 

Etudier ladite gouvernance des habitants requiert d’ouvrir l’analyse sur deux niveaux, 

d’une part la gouvernance interne du groupe, et d’autre part le poids de la gouvernance habitante 

dans la négociation partenariale. Si nous avons décrit les moyens de formation de l’acteur-

habitant dans le cadre de ses projets, les leviers de l’expression de la gouvernance collective 

restent des variables à explorer. 

3.2.1. Les enjeux de « l’action communautaire » au prisme de l’espace 

Étudier la gouvernance communautaire de ce type d’opération nous permet 

d’appréhender la vision portée par ces habitants en quête d’alternative face à cette « multiplicité 

des crises » (Sachs, 2006) ressentie par ces derniers. En effet, l’aspect autogestionnaire, celui 

d’une gouvernance habitante nous laissent présager des effets sur les résidents et nous 

supposons que ces effets ne sont pas perçus de la même façon par chacun. En plus des exemples 

observés sur nos terrains, nous nous appuierons ici sur des exemples tirés de la littérature 

québécoise avec des études sur les effets de la gouvernance dans les communautés habitantes. 

Le cadre de l’action communautaire est bien défini chez nos cousins d’Outre-Atlantique, là 

où il reste en phase de maturation en France. Ainsi, le champ de l’habitat et la gouvernance 

sont considérés dans l’action communautaire et nous apportent un éclairage sur les 

répercussions d’une gouvernance instituée. 

Non-exclusive à la question du logement, l’approche communautaire du Québec est 

élargie à divers domaines du développement social et est présentée « comme une innovation qui 

apparait au Québec au tournant des années 1970 dans un contexte de transformation du monde 

urbain » (Bouchard, Hudon, 2008). Nous gardons une prudence dans l’usage de ce concept 

formalisé au Québec, dont les cadres d’émergence et l’application à des domaines très variés 

ne permettent pas une reprise, mais plutôt une adaptation des résultats à notre objet. La 

« communauté » dans cette littérature est parfois remplacée par des mots du champ lexical 

comme « collectivité » ou « collective », nous obligeant à redoubler de prudence si l’on 

considère le cadre de « l’action collective » en sociologie française, qui diffère de « l’action 

communautaire » québécoise dont l’usage est institutionnel.   
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L’habitat participatif semble répondre positivement à ces cinq principes fondateurs et 

on peut raisonnablement avancer que ces opérations sont porteuses d’une forme d’action 

communautaire qui tranche avec les modes traditionnels d’habiter. La question de « l’ espace » 

est assez centrale et doit être prise ici avec prudence. La communauté est attachée à un 

espace circonscrit. Or, l’exemple des diasporas montre que les communautés s’inscrivent dans 

des espaces élargis, parfois avec des frontières floues, ce qui nous pousse à prendre une certaine 

distance avec cette relation. Concernant notre objet, la définition d’un espace circonscrit avec 

des frontières et des espaces partagés semble, en effet, être un critère favorisant le lien social. 

La visite d’une opération danoise aux alentours d’Aarhus, une « ecological community », 

s’éloignant de nos critères de définition de l’habitat participatif par un floutage des frontières 

entre espaces privés et publics, vient relativiser ce propos. 

Cette communauté de vie en autogestion est née à la fin des années 1990 et est basée 

sur un principe collectiviste. Huit familles vivent sous trois toits différents dans des 

maisons partagées où la notion de privé et de commun est floue, tout appartenant à tous. 

Ces maisons sont le fruit de l’auto-construction écologique en paille avec un large espace de 

vie collective dans une des maisons équipées de toilettes sèches, d’un système de traitement 

de l’eau, d’un espace dédié aux repas et aux fêtes. 

La vie collective est « unique ». Ils mangent ensemble, ils travaillent ensemble (pour la 

plupart) et ils entretiennent ensemble. L’une des familles possède le terrain et les autres familles 

occupent à titre gracieux et font vivre le groupe par leur travail. Les propriétaires sont initiateurs 

du projet, c’est une famille originaire des États-Unis (aujourd’hui, des retraités), fortement 

marquée par le mouvement Hippie dans lequel sont mêlés des éléments de la philosophie 

environnementale d’Arne Naess188 avec la nature en vecteur des rapports humains. 

L’engagement et l’adhésion morale sont puissants et on ne peut quitter le groupe facilement du 

fait de la dépendance de ce dernier à chaque membre, que ce soit financièrement ou par sa force 

de travail. 

En effet, deux familles travaillent à l’extérieur pour « bring the money » et les autres 

habitants développent une activité maraîchère en permaculture pour l’auto-subsistance. Les 

surplus font l’objet de revente de proximité, mais cela reste occasionnel. Nous avons eu 

l’occasion de passer une journée en présence d’une partie des habitants et le mode de 

fonctionnement formel resta assez obscur, une aura de mystère persiste encore pour nous sur ce 

groupe dont le leader charismatique et assez dogmatique semble au cœur des décisions du 

groupe. C’est à lui qu’appartient de nous montrer tel espace, mais pas d’autres. Contrairement 

188 Arne Naes est une figure historique de la philosophie environnementale du 20e siècle. On lui reconnaît la 
conceptualisation de la deep ecology, doctrine qu’il a développé du début des années 1970 jusqu’à la fin de sa 
carrière universitaire, et qu’il a diffusé bien au-delà du monde académique. 
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1/ D’abord, on retrouve l’encouragement à la participation, dans le but de « renforcer la 

capacité d’une collectivité à prendre en main son propre développement » ; 

2/ Ensuite, la notion « empowerment » est  introduite et présentée comme un outil à 

l’élaboration d’une « vision globale de son développement et à la mise en œuvre de projets 

concrets » ; 

3/ Enfin, l’outil de la concertation est évoqué, de façon assez différente de l’application dans 

l’action publique en France, à savoir, la volonté de « mobiliser toutes les énergies disponibles 

pour que s’amorce un processus de planification ».  

La responsabilité des habitants dans ce cadre semble donc être un préalable à 

l’existence de ce que l’on peut appeler un cadre communautaire, et semble être un facteur 

décisif dans la conception d’une forme de solidarité correspondante au souhait des habitants. 

En effet, cette gouvernance influe sur le devenir et sur l’évolution d’une personne au sein d’un 

habitat de ce type. En offrant la possibilité à chaque résident de pouvoir s’impliquer, voire en 
en faisant une condition nécessaire à l’organisation du complexe, l’approche communautaire 

de l’habitat et sa gouvernance jouent un rôle social potentiel sur les personnes qu’elle touche. 

Ce cheminement particulier relève d’ailleurs d’un positionnement conscient de la part des 

porteurs du projet dans la mesure où l’objectif de cette typologie d’habitat est de faire de 

l’habitant un participant à travers la vie du groupe, la vie de l’association, et devient le cœur de 

sa propre action et de celle du collectif à moyen terme.  

Considérant, dans le cas particulier du vieillissement de la personne, que « 

l’environnement d’une personne est susceptible d’accélérer son vieillissement ou, au contraire, 

de lui offrir une nouvelle marge de liberté » (Guerrin, 2009), il apparait que l’engagement d’une 

personne au sein du projet et de la vie collective de l’habitat participatif influe durablement sur 

son approche personnelle car « ce passage, de locataire consommant un espace […] à celui de 

membre actif d’une communauté de destin n’est pas sans conséquence sur la personne » 

(Plichon, 2013). En effet, cette capacité à développer des habiletés et des compétences 

observées chez certains des résidents laisse pense que l’approche collective de ce type d’habitat 

favorise l’expression et l’implication de chacun dans la gouvernance et permet surtout 

l’expression de deux externalités sociales importantes : d’une part la montée en compétences 

des habitants par leur prise en main plus fine des modalités de leur projet collectif, et d’autre 

part, par une redéfinition individuelle mais également commune, de la qualité des liens sociaux 

internes au groupe, pouvant potentiellement venir contrer ce qu’ils vivaient comme une limite 

importante des logements précédemment fréquentés.  
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chapitre, les décisions à prendre sont discutées dans les tours de parole successifs où chaque 

habitant est libre d’exprimer son ressenti personnel sur la décision et donner son 

positionnement : en accord, en désaccord ou « je peux vivre avec ». Le désaccord d’un des 

membres arrête la discussion et la proposition est retravaillée par le groupe de travail concerné 

en fonction des points de discorde. Comme dans le groupe le plus ancien, la décision est 

reportée et de nouveau discutée à la plénière suivante. « Je peux vivre avec » est l’expression 

d’un accord à la décision pour permettre l’avancée du projet sans pour autant y adhérer. En 

d’autres termes, cette position est l’expression substantielle du compromis. Cette expression, 

au cours de notre observation, a principalement concerné des points mineurs inhérents au 

montage ou aux aménagements de l’opération. Des cas plus sérieux ont été observés, par 

exemple concernant des équipements écologiques qui semblaient importants pour certains 

couples, pour lesquels la valeur environnementale était essentielle. Pour des raisons 

budgétaires, c’était « le choix le moins pire », autrement dit, le meilleur parmi des possibles 

contraints. Dans ce contexte, « je peux vivre avec » fut la position partagée par un de ces couples 

et ceci marqua, pour eux, le début d’un point de rupture dont l’issue fut leur départ environ six 

mois plus tard. Plus tôt dans le montage du projet, nous avions pu observer une situation 

similaire, cette fois relative à une décision venant partiellement amoindrir l’expression de la 

valeur sociale du groupe (encore une fois sous la contrainte budgétaire). Un couple a « vécu 

avec » quelques mois avant de quitter le projet suite à ces ajustements mal vécus par certains 

dont la valeur des idéaux ne peut faire l’objet de tels compromis dans un projet auquel ils 

participent activement.  

Invariablement, les positions de compromis sur des points majeurs ont débouché sur des 

départs et ont signifié le début de l’éloignement du groupe, par le foyer. Toutefois, nous n’avons 

pas observé de rupture ou de départ brutal, durant une réunion, d’un foyer en opposition nette 

sur un point. Le processus de décision développé plus haut invite à temporiser les discussions 

et à « laisser reposer la pâte », comme les habitants le disent, jusqu’à la prochaine réunion. 

Les compromis mineurs, par exemple sur une orientation ou des emplacements de parking 

n’ont pas été excluant vis-à-vis du groupe. Le cas lillois offre une autre vision intéressante 

par le choix de faire intervenir, dans les discussions, les locataires y compris sur des 

prérogatives relevant, dans la réglementation, seulement des propriétaires. S’ils n’ont 

pas le droit de décision, leur position consultative constitue l’assurance pour le groupe 

de maintenir une cohésion d’ensemble sans créer d’exclusion par statut d’occupation.      

Dans les deux cas observés, la gouvernance interne du groupe est fondamentalement 

collective mais fluctue en fonction de l’impact de la décision sur les membres. La jauge 

d’ajustement est ici à positionner sur la capacité individuelle au consensus et celui-ci est à 
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 L’enjeu de domination n’est néanmoins pas propre  aux groupes faisant intervenir un 

bailleur social puisque la notion de leadership, même si elle n’a pas sa place aux dires des 

habitants, est présente en filigrane au sein des groupes avec des tendances individuelles plus 

enclines à prendre la direction des débats, particulièrement lorsque cette ambition se légitime 

par un savoir-faire particulier, relatif à la construction ou à la gestion de projets. Néanmoins, 

dans les groupes observés, nous n’avons pas noté la présence de ce que nous pourrions nommer 

un leader permanent et meneur car ces derniers se font sentir en fonction des problématiques 

évoquées : construction, finance, gestion, etc. Il a pu arriver également, durant nos observations 

du terrain lillois, que ces positions de leader évoluent au fil du projet, particulièrement lors des 

phases de creux individuels durant lesquelles la situation personnelle limitait l’investissement 

dans le projet ou par manque de souffle vis-à-vis de ce dernier. L’autogestion ne signifie pas 

l’absence de leaders mais l’organisation du groupe, par le groupe. Gardons-nous d’émettre une 

quelconque analyse sur la pertinence du leadership dans le cadre d’une opération de ce type. 

Au contraire, nous avons eu connaissance de plusieurs projets, durant notre terrain, qui ont 

échoué par l’aveu de certains membres du fait de la stagnation du projet consécutive à l’absence 

de leadership au sein du groupe, ou un leadership concentré sur un seul individu qui ne peut 

porter seul les exigences de démarrage d’un projet. 

 L’aspect de la domination qui a retenu notre attention porte sur le positionnement du 

groupe et de ses membres dans le cadre partenarial. La formation et la montée en compétences 

du groupe a des effets sur les décisions prises en interne. Les méthodes de travail et de décision 

sont souvent induites par des méthodes professionnelles ou associatives suggérées par des 

habitants les maîtrisant. Ces dernières sont parfois couplées à celles que l’AMO suggère au 

groupe pour fluidifier et rythmer l’avancée du projet. Elles peuvent également provenir, s’il est 

impliqué, d’un bailleur social qui tente d’imposer son mode de fonctionnement pour jalonner 

la progression du projet et soumettre le groupe à ses exigences techniques et temporelles.  

 Les jeux de leadership sont ici multiples et fluctuants selon les aspects du projet. Les 

variables sont, là encore, trop nombreuses pour tirer des règles générales mais nous avons noté 

que plus les acteurs sont nombreux, plus le leadership du groupe habitant se retrouve amoindri. 

En effet, la reconfiguration induite par le mode de fonctionnement de l’habitat participatif ne 

s’est pas traduite dans le cas lillois par une remise à plat des processus de reconstruction mais 

par une adaptation du modèle existant à un partenariat avec un groupe d’habitants. Pour rappel, 

ce projet fait intervenir un bailleur social qui assure la délégation de maîtrise d’ouvrage et 

permet la construction des logements en PSLA. La contrepartie de l’investissement de ce 

bailleur, particulièrement pour un bailleur d’envergure comme ici, tient en la lourdeur de son 

fonctionnement pour les opérations de construction. Les projets faisant intervenir différents 
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conception de l’immeuble et des espaces collectifs, puis les exigences individuelles pour les 

logements. Cette relation entre le groupe et l’architecte laissa l’habitant en position de force 

malgré les quelques rappels de faisabilité technique sur certains points. Le travail architectural, 

approprié profondément par le groupe de travail dédié, fit également l’objet de négociation avec 

le bailleur. L’avant-projet dégagé sur la base des discussions avec l’architecte dépassait 

fortement le budget usuel de construction du bailleur. L’obtention d’une subvention régionale 

pour l’usage du bois dans l’ossature ne changea pas cet état de fait et le bailleur demanda aux 

habitants de réviser certains choix et de choisir des options moins onéreuses afin de garantir la 

viabilité financière de l’opération. Nous constatons ici que le leadership habitant est de nature 

contraint par le financeur de l’opération dont les plafonds de construction restent relativement 

bas par son statut d’opérateur social. 

 

L’adaptation des habitants à un cadre professionnel préexistant 

 

 Néanmoins, ces contraintes s’exercent dans le cadre de n’importe quel projet d’habitat 

participatif, et plus généralement, dans n’importe quel projet immobilier. C’est l’intensité de la 

contrainte qui varie ici. L’exemple villeneuvois, en accession libre, s’est construit par 

l’intermédiaire d’un opérateur en charge de la maîtrise d’ouvrage, en suivant les directives 

dégagées en amont par le travail conjoint du groupe et de l’architecte. Le travail avec 

l’architecte retenu par le groupe suivait le même modus operandii que l’opération lilloise. Les 

choix ont été orientés selon les désirs collectifs et individuels mais également par la capacité 

financière individuelle de chacun. Nous pouvons affirmer ici que ce n’est pas tant le bailleur 

qui vient contraindre le leadership des habitants sur le projet mais bien le financement de ce 

dernier. Que ce soit géré par l’habitant ou par le bailleur, les contraintes financières existent 

mais se retrouvent incarnées par le bailleur lorsque ce dernier intervient dans l’opération. Cela 

invite à démystifier une pensée rencontrée régulièrement chez des militants, lors des 

manifestations publiques, présentant le bailleur comme une grande contrainte dans la réalisation 

des souhaits habitants alors que ce dernier répond à son exigence de viabilité financière de 

l’opération immobilière. L’introduction du bailleur consécutive à l’institutionnalisation n’a 

donc par pour effet d’ajouter une contrainte au montage du projet, mais vient incarner 

physiquement la contrainte financière sous les traits d’un acteur avec lequel on négocie. De 

même, la sensation de lourdeur des procédures de décision dans ce type de projet n’est pas un 

facteur spécifique à l’institutionnalisation du processus car cette lourdeur dépend de la structure 

du bailleur investi. Nous avons pu avoir connaissance de projets menés avec des organismes 
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contraintes financières du groupe et de la faisabilité technique des opérations. Ces opérations 

sont marquées par la prégnance de la valeur d’autogestion habitante que nous retrouvons au 

Danemark aussi bien dans les projets équivalents à de l’accession libre comme ceux montés 

sous la forme coopérative. Si l’unité collective a pu s’étioler au fil des renouvellements dans 

les opérations d’accession, l’esprit du collectif lors du montage était très présent et s’est 

entretenu par une prédominance de la vie collective grâce, par exemple, aux repas partagés pour 

les volontaires (encore nombreux) chaque soir, dans les espaces collectifs ou aux travaux 

communs réguliers dans les espaces partagés. Le groupe est ici l’élément moteur de ces projets, 

que ce soit dans le montage technique, comme dans la pérennité de l’opération. Cela offre une 

dimension à la notion de « collectif » que nous n’avons jamais observé en France ou en Suisse.    
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qui ouvrent la voie à une nouvelle dimension d’entraide entre les individus mais également, de 

façon plus large, au réseau élargi de ces derniers. L’apport est double pour les habitants puisque, 

outre l’enrichissement du capital social personnel, le projet devient un générateur de capital 

social collectif renforçant la sensation d’aisance à vivre, ressentie par les habitants grâce à ces 

apports multiples, que ce soit en termes de praticité ou de sociabilité.   

Ces éléments participent également à la constitution de l’unité collective et l’affirmation 

du leadership en interne du groupe, mais aussi dans son affirmation dans le cadre partenarial. 

Les leviers de ce leadership en interne sont en partie liés à la formation habitante par les acteurs 

partenaires et celle dispensée par l’association locale si le groupe y a recours. Ces formations 

visent à développer les compétences des habitants sur les divers aspects du montage de projet 

et cela permet la spécialisation des habitants sur certains domaines, parfois corrélés à leur 

domaine de compétence professionnel. Ce sont ces formes de spécialisation qui permettent 

d’asseoir la légitimité du groupe dans les processus de négociation, particulièrement avec les 

bailleurs sociaux qui viennent matérialiser la contrainte budgétaire par un glissement adapté 

des standards de la construction du logement social. Les effets de l’institutionnalisation ne sont, 

dès lors, pas à considérer sous l’ordre temporel car manifestement, ce processus n’a pas 

radicalement changé la pratique de ces projets, mais à personnifier des contraintes jusque-là 

symboliques (budgétaire, par exemple), et a pu complexifier, dans les cas intégrant un bailleur, 

les procédures de décision voire créer un sentiment de dépossession de certains aspects encore 

considérés comme prérogatives exclusives du bailleur.  

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, la pratique des acteurs politiques 

comme celle de la construction, évolue au fil du temps et nous notons que les pratiques des 

bailleurs, à l’heure à laquelle nous écrivons ces mots, ont encore évolué en faveur d’une 

intégration croissante du groupe d’habitants, permise par le partage d’expériences entre les 

bailleurs au sein d’un réseau interne, et par l’impulsion d’acteur majeur du secteur, comme 

l’USH. 
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« Le besoin de conquête vient de la force, 

le besoin de participation vient du sublime étonnement. » 

Arthur Koestler, Le cri d’Archimède, 1964 
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perspective : l’impact du contexte socio-politique et de tradition du logement sur le devenir de 

cette forme d’habitat. Néanmoins, cette méthodologie n’est pas exempte de limites notamment 

dans le cas Suisse, et plus spécifiquement le Canton de Genève sur lequel nous nous sommes 

concentrés. Elle ne nous a pas permis de montrer les différentes appropriations à l’échelle 

nationale avec des clivages en Suisse Alémanique ou en Suisse Italienne, ou encore les 

variations d’approche en fonction de la vivacité du mouvement squat dans les années 

1980/1990. De même, une prolongation du terrain au Danemark nous aurait permis de 

compenser les difficultés de contact rencontrées et d’affiner nos analyses sur la question 

politique. Cela aurait également renforcé nos résultats sur les conceptions habitantes et les 

sociabilités spécifiques, selon la nature des opérations.   

Nous avons abordé notre objet par le prisme du processus d’institutionnalisation, soit le 

résultat de l’action coordonnée de différents acteurs pour transformer cette forme d’habitat, en 

ce que nous pouvons appeler une institution sociale formalisée. Cet angle nous paraissait 

pertinent au début de nos travaux, en 2013, alors que le mouvement était engagé dans ce 

processus. Il est toujours pertinent aujourd’hui alors que les effets sont de plus en plus visibles 

au niveau des acteurs impliqués. Notre angle d’approche a incité à axer notre étude sous l’angle 

de la question politique, induisant des limites propres à cette approche. Cet objet possède de 

nombreuses thématiques transversales et il n’est pas possible de toutes les traiter de façon 

approfondie dans le cadre d’une thèse : le genre, le vieillissement, la mise à l’agenda politique, 

les sociabilités, les spécificités juridiques et financières, l’histoire du mouvement, la gestion 

professionnelle, la question rurale, etc. Les ambitions – et la candeur - du jeune doctorant 

laissent penser que nous pourrions traiter tout cela avant de nous retrouver face à la nécessité 

du choix d’un prisme précis. L’approche principale par la genèse, la construction associative et 

le rapport à l’action publique ont permis de compléter les travaux de thèse de Camille Devaux 

et d’Anne D’Orazio notamment, et si l’approche, bien qu’efficace, ne brille pas par une grande 

originalité, l’apport des exemples étrangers rend la démarche relativement inédite et riche 

d’enseignements. Dans la perspective de futurs travaux, nous souhaiterions accorder au genre 

et au vieillissement un traitement approfondi pour les questionnements que ces thèmes font 

jaillir sur la conception et le devenir de cet habitat, que ce soit celle de l’alternative à la prise 

en charge de la vieillesse ou l’expression du désir d’égalité entre hommes et femmes à l’échelle 

d’une opération urbaine. Nous restons sur le constat de la paucité de nos analyses sur les 

transformations professionnelles consécutives au processus d’institutionnalisation. Nous lions 

cela, au-delà de la conséquence de notre choix d’approche, aux difficultés que nous avons 
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L’étude des contextes d’émergence nous a permis de saisir une variable importante dans 

la compréhension du développement de ce modèle d’habitat avec l’impact direct du pouvoir 

politique sur le devenir de ces expériences. Cela illustre que si les organes associatifs sont les 

stratèges de ce développement, il s’agit de la façon dont la sphère politique s’approprie et 

reconnaît la question qui contribue à sa visibilité au grand public. La dynamique 

d’institutionnalisation est alors à considérer comme le produit des volontés coordonnées, 

associatives et politiques. Les apports des exemples suisses et danois vont dans ce sens. La 

démonstration de montée en puissance de la CODHA soutenue symboliquement, mais 

également dans la pratique, par le Canton, a montré que l’investissement et la reconnaissance 

des acteurs politiques, locaux particulièrement, ont été la clé de voûte du développement 

accéléré de cette forme d’habitat dans le Canton. A contrario, mais allant dans le sens de nos 

résultats, nos analyses sur le Danemark ont montré que la faible structuration associative et 

l’absence d’un portage politique a laissé le mouvement entre les mains des habitants.  

Nous avons pu montrer que les valeurs soutenues par les groupes sont le résultat d’un 

contexte socio-politique précis qui se ressent, au-delà des valeurs soutenues par les groupes, 

dans les formes et les fonctions des structures associatives des deux périodes de l’habitat 

participatif. Nous nuançons l’idée de rupture générationnelle entre les opérations nées à la fin 

du XXe siècle et celles plus récentes, afin de mettre en avant la continuité des fondements de 

cette forme d’habitat : la volonté d’une vie collective, la recherche de l’autogestion, la 

revendication d’une alternative, un cadre d’éducation et d’enrichissement différent (pour les 

enfants comme pour les adultes). Les valeurs défendues par les associations, et la structuration 

de ces dernières, ont néanmoins évolué, mais n’ont pas marqué une rupture car cela est, pour 

nous, l’illustration de leur capacité d’adaptation déjà prouvée à plusieurs périodes : suite à la 

fin du modèle coopératif ayant marqué les débuts de l’idée du MHGA, le renouveau associatif 

au début des années 2000 pour accompagner la réémergence des opérations, et nous pourrions 

ajouter les transformations actuelles consécutives à l’institutionnalisation traduites par une 

structuration accrue et une professionnalisation. 

L’appropriation du pouvoir politique, aussi déterminante que variée 

Le principal appui de diffusion de l’habitat participatif est le pouvoir politique. Nous 

avons pu affiner ce point en distinguant les rôles de l’échelon national et ceux des collectivités 

locales. Nous pouvons considérer le début du processus d’institutionnalisation avec la 

reconnaissance des pouvoirs publics et la sollicitation des associations pour prendre part à la 
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et la réalisation des projets. Dans les faits, cela s’est traduit, entre autres, par la création de 

réseaux institutionnels centrés sur l’habitat participatif (RNHCP), la mise en place d’un 

processus complexe de socialisation et de formation (passant par les associations, les 

professionnels, les autres acteurs institutionnels et les universitaires), la consultation fréquente 

des associations militantes pour une coproduction des règles et des normes à l’échelon national, 

mais également local.  

La prise de distance des pouvoirs publics au Danemark n’a produit aucun de ces effets, 

les communes se concentrant en priorité sur la gestion des associations gestionnaires de 

logements sociaux et n’ayant pas d’intérêt à s’enquérir directement d’une population aussi 

faible numériquement. Le Canton de Genève que nous avons mobilisé ici, comme exemple 

poussé du processus d’institutionnalisation, a la particularité d’avoir fondé le développement 

de la participation sur un système coopératif fort de presque un siècle d’existence. 

Principalement issus du mouvement squat des années 1980-1990, les pionniers de la 

participation dans la Canton ont fondé une Société Coopérative qui s’est totalement intégrée 

dans le schéma existant ne provoquant pas de remise à plat. La recherche de légitimité de la 

CODHA, et sa renommée grandissante au fil des opérations depuis le milieu des années 1990, 

l’ont fait devenir un acteur coopératif à part entière sur lequel le Canton investit politiquement 

pour servir ses propres objectifs politiques.       

L’évolution politique française autour de l’habitat participatif est donc particulière, 

comme c’est le cas pour chaque pays et si nous ne devions retenir qu’une seule chose, il s’agirait 

de l’impact fondamental du pouvoir politique sur le développement de ce mode d’habitat dont 

les déterminants sont propres à chaque réalité nationale : objectifs urbains, adhésion 

idéologique, tradition politique.  

Même si nous avons fait le choix de valoriser avant tout la sphère politique, nous 

pouvons retenir que les effets de l’institutionnalisation sur les professionnels sont assez proches 

de ceux observés, dans les orientations, chez les acteurs politiques. L’importance de l’adhésion 

revêt la même importance et l’investissement se traduit par une remise en question des pratiques 

usuelles pour intégrer l’habitant dans le processus de montage des projets. Là aussi, nous avons 

pu retrouver des disparités selon les corps de métier : les architectes pour lesquels la co-

construction fut entière, dans les deux opérations étudiées, avec des adaptations du 

professionnel à ce cadre de participation particulier et sa nécessité de considérer autant 

l’individu que le collectif ; la spécialisation des AMO en faveur de l’habitat participatif qui 

assurent les accompagnements auprès des groupes (dans la pratique et les usages), mais 

également auprès des collectivités, pour le montage des projets ; les bailleurs restent un cas à 
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radicalement changé la pratique de ces projets, mais a personnifié des contraintes jusque-là 

symboliques. 

De même, l’articulation de l’individu et du collectif repose sur une mécanique complexe 

fondée sur l’accord à l’unisson des membres sur les valeurs et les directions du projet grâce à 

une cooptation, souvent informelle, qui vient garantir cela. L’autre fondement de cette force 

collective est relatif à l’implication individuelle dans le processus de montage du projet. Cela 

ne semble pas forcément être contradictoire avec l’objectif souvent revendiqué de mixité 

sociale, même si la mixité culturelle semble être limitée. Nous avons pu constater l’impact de 

ces deux facteurs, renvoyant à la question de l’origine de l’initiative : d’une part sur le groupe 

lillois avec une implication forte des habitants dès le début du projet et pendant les cinq années 

de montage, ayant abouti sur la construction d’un collectif fort et approprié à l’échelle 

individuelle ; d’autre part, pour illustrer, avec un groupe issu d’une opération de la CODHA 

dont les habitants ont participé aux phases finales du montage, de façon individuelle. Dans ce 

dernier cas, l’opération repose actuellement sur une somme d’individualités dont les visions et 

les ambitions pour leur ensemble de logements sont parfois très différentes. Au-delà des 

différences de contexte entre ces deux opérations, retenons l’importance de la constitution du 

collectif sur la vie collective, la cohésion, et la construction d’un capital social collectif.  

Que ce soit en France, au Danemark ou en Suisse, ce type de projet exige une vision 

partagée entre des « étrangers de proximité » qui s’unissent par le partage d’un projet commun, 

de diverses visions alternatives concernant la solidarité, l’environnement, la mixité, et souvent 

critiques voire revendicatives, sur la vision de la famille. Leurs représentations sur ce point sont 

guidées par la prégnance de la nécessité, pour les enfants, d’avoir d’autres référentiels adultes 

que les parents et l’octroi d’une autonomie plus grande pour ces derniers. Souvent basée sur 

une critique du modèle dominant, cette valeur se retrouve dans les familles, mais également 

chez les plus âgés par un partage de cette valeur qu’ils ont souvent appliquée eux-mêmes à leurs 

enfants, plus tôt. Cette opposition au modèle dominant dépasse la conception familiale et 

s’ancre, plus globalement, dans une critique sociale révélant les points de rupture ressentis par 

ces habitants, les ayant poussés à passer le cap de l’engagement dans un projet afin de 

s’approprier leur habitat, et de pouvoir l’incarner par des valeurs soutenues individuellement et 

collectivement faisant de leur acte d’habiter, un acte militant. 
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qui s’organisent en interne à la poursuite de deux objectifs : accompagner les groupes et aider à la constitution des 
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à harmoniser les actions et les directions des associations, gagner en visibilité sur la scène publique et en légitimité 

pour intervenir auprès du pouvoir politique.  
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Cohousing through the prism of its actors. An analysis of institutionalisation 
mechanisms and relational effects based on two Lille operations. 

Dissertation summary by Jeoffrey Magnier 
Supervision by Prof. Abdelhafid Hammouche 

This thesis is based on the inclusion of cohousing, since the early 2010, in a process of 
institutionalization in which the interests of associative and political actors converge. These 
city initiatives, which appeared in the mid-2000s under various names, were unified under the 
term "habitat participatif" in 2010, thus demonstrating the will to appear as a single 
movement representing greater social and environmental values compared to the traditional 
housing stock. However, these operations were not the first of their kind with similar 
collective projects emerging from the late 1970s until the mid-1990s under various names: 
self-managed group housing, grouped housing or shared housing. Beside the generational 
difference, this work focuses on the mechanisms of temporal, social and political 
transformations of the cohousing movement, as well as their effects on the actors involved. 
For five years, the study was based on two Lille Metropole operations that emerged in these 
two historical contexts, thus making it possible to study the results of a varied qualitative 
analysis. To strengthen the approach and to highlight evolution patterns, I put the French case 
into perspective with the examples of Denmark and the Canton of Geneva. 

Guided by the principles of urban sociology and by interactionism, without strictly sticking to 
them, I first develop the theoretical and methodological framework of this research. Then I 
move on to make a historical and thematic analysis of the genesis of construction, ranging 
from the historical implications of living together and the conception of the common, to 
associative construction over the decades. I believe that a detour in the genesis of this 
phenomenon is an essential prerequisite to understand the mechanisms of action and their 
effects on political and professional actors, whose practices and uses are rooted in a world 
where the inhabitant is often only a minor figure. The inhabitant actor is the ultimate object of 
analysis of this work, in both an individual and a collective dimension. This is mainly done, 
on the one hand, to grasp the reasons to get involved in these alternative long-term projects 
and, on the other hand, to highlight the changes induced in the vision and the living practices. 

Keywords: Urban sociology, interactionism, city initiative, participation, citizen-actor, public 
action, self-management, institutionalization, sociology of housing, collective action, 
alternative, cohousing, professionalization.  



L’habitat participatif au pri sme de ses acteurs. Une analyse des mécanismes 
d’institutionnalisation et des effets relationnels appuyée sur deux opérations lilloises. 

 

Résumé de la thèse de Jeoffrey Magnier 
Sous la direction d’Abdelhafid Hammouche 

 

Cette thèse porte sur le processus d’institutionnalisation de l’habitat participatif, mettant 
en question la conjonction d’intérêt des acteurs associatifs et politiques qu’il connait depuis le 
début des années 2010. Ces initiatives citoyennes, apparues vers le milieu des années 2000 sous 
des appellations diverses, se sont unifiées sous le vocable « habitat participatif » en 2010, 
manifestant ainsi la volonté d’apparaitre en un mouvement unique et revendicatif de valeurs 
sociales et environnementales accrues par rapport au parc de logement traditionnel. Ces 
opérations ne sont cependant pas les premières du genre avec des formes proches de projets 
émergeants dès la fin des années 1970, jusqu’au milieu des années 1990 sous des appellations 
diverses, guidés par l’action collective : habitat groupé autogéré, habitat groupé ou encore 
habitat partagé. Au-delà de la différence générationnelle, ce travail met l’accent sur les 
mécanismes de transformations temporels, sociaux et politiques du mouvement de l’habitat 
participatif, ainsi que sur leurs effets sur les acteurs impliqués. Durant cinq ans, l’étude s’est 
nourrie d’une enquête sur deux opérations de la Métropole Lilloise ayant émergé dans ces deux 
contextes historiques, permettant ainsi d’alimenter les analyses fondées sur une méthodologie 
qualitative variée (entretiens, observations, analyse documentaire). Pour mieux caractériser les 
opérations françaises et leurs évolutions, le choix a été fait de les mettre en perspective avec les 
exemples du Danemark et du Canton de Genève. 

S’inscrivant dans une sociologie de la ville, avec une orientation théorique et 
méthodologique inspirée par l’interactionnisme sans pour autant s’y enfermer, la thèse propose 
une analyse historique et thématique de la genèse de la construction allant des implications 
historiques du vivre ensemble et de la conception du commun, à la construction associative à 
travers les décennies. Le détour génésiaque s’offre ainsi comme un préalable indispensable pour 
comprendre les mécanismes d’action et leurs effets sur les acteurs politiques et professionnels 
dont les pratiques et les usages sont ancrés dans un monde où l’habitant reste souvent une figure 
mineure de la participation. C’est l’habitant-acteur qui fait l’objet du dernier axe de ce travail, 
dans la dimension individuelle, mais également collective : d’une part pour saisir les motifs 
d’implication dans ces projets alternatifs de long-terme, d’autre part, pour mettre en lumière les 
modifications induites dans la vision et les pratiques habitantes. 

 

Mots-clés : Sociologie urbaine, interactionnisme, initiative citoyenne, participation, 
habitant-acteur, action publique, autogestion, institutionnalisation, sociologie de l’habitat, 
action collective, alternative, habitat participatif, professionnalisation.  
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